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SUITE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

CONSÉQUENCES  DU  p  THERMIDdR.  ELARGISSEMENT 

DES    SUSPECTS.    MODIFICATIONS   APPORTEES   AU 

GOUVERNEMENT     REVOLUTIONNAIRE.      -^     MONTA- 
GNARDS ET  THERMIDORIENS. ETAT   GÉnIKRAL  DES 

FINANCES,    DÉ    l'aGRICULTURB    ET    DU    COMMERCE 
AMŒS  LA  TERREUR. 

Les  événem^ns  des  9  et  i  o  thermidor  avaient 
répandu  une  joie  que  plusieurs  jours  n'avaient 
pu  calmer  ;  l'ivresse  était  générale.  Une  foule 
de  gens  qui  avaient  quitté  leur  province  pour 
se  cacher  à  Paris ,  se  jetaient  dans  les  voitures 
publiques  pour  aller  annoncer  chez  eux  la  nou- 
velle de  la  dommune  délivrance.  On  les  arrê- 
tait dans  tous  les  lieux  où  ils  passaient  pour 
avoir  des  détails.  En  apprenant  ces  heureux 
vu.  I 


a  HISTOIRE 

événemens  ,  les  uns  rentraient  dans  les  de- 
meures qu'ils  avaient  qui^ées  depuis  long- 

• 

temps  ;  les  autres,  ensevelis  dans  des  caches 
souterraines  ,  osaient  reparaître  à  la  lumière* 
Les  détenus  qui  remplissaient  les  nombreuses 
prisons  de  la  France  commençaient  à  espérer 
la  liberté,  ou  du  moins  cessaient  de  craindre 
récbafaud.  Ék^ 

On  ne  s'expliquait  pas  encore  la  nature  de 
la  révolution  qui  venait  de  s'opérer  ;  pn  ne  se 
demandait  pas  jusqu'à  quel  point  les  membres 
survîvans  du  comité  de  salut  public  étaient  dis- 
posés à  conserver  le  système  révolutionnaire  , 
jusqu'à  quel  point  la  convention  était  disposée 
à  entrer  dans  leurs  vues;  on  ne  voyait ,  on  ne 
comprenait  qu'une  chose ,  la  mort  de  Robes- 
pierre. C'était  lui  qui  avait  été  le  chef  du  gouver- 
nement ;  c'est  à  lui  qu'on  imputait  les  empri- 
sonnemens ,  les  exécutions ,  tous  les  actes  de 
la  dernière  tyrannie.  Robespierre  mort ,  il  sem- 
blait que  tout  devait  changer,  et  prendre  une 
marche  nouvelle. 

A  la  suite  d'un  grand  événement  l'attente 
publique  devient  un  besoin  irrésistible  qu'il 
faut  satisfaire.  Après  deux  jours  consacrés  à 
recevoir  les  félicitations ,  à  écouter  les  adresses 
où  chacun  répétait  :  Cçiilina  n'est  plus ,  la  r^- 
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publique  est  iauvée  y  à  récompenser  les  actes  de 
courage  9  à  yoter  des  manumens  pour  rendre 
immortelle  la  grande  journée  du  9 ,  la  con- 
vention s'occupa  enfin  des  mesures  que  récla- 
mait sa  situation. 

Les  commissions  populaires  instituées  pour 
faire  le  triage  des  détenus ,  le  tribunal  révolu- 
tionnaire composé  par  Robespierre ,  le  par- 
quet de  Fouquier-TafnvîUe  ,  étaient  encore  en 
{onction ,  et  n'avaient  besoin  que  d'un  signe 
d'encouragement  pour  continuer  leurs  opéra- 
tions terribles.  Dans  la  séance  même  du  1 1  , 
on  demanda  l'épuration  de»  commissions  po- 
pulaires ,  qui  fut  décrétée^.  Elle  Lacoste  ap^la 
l'attention  sur  le  tribunal  révolutionnaire ,  et 
en  proposa  la  suspension ,  en  attendant  qu'il 
fût  réorganisé  d'après  d'autres  principes ,  et 
composé  d'autres  bommes.   La  proposition 
d'Elue  Lacoste  fut  adoptée  i  et ,  poui^  ne  pas 
arrêter  le  jugement  des  complices  de  Robes- 
pierre 9  on  convint  de  nommer ,  /séanoe  te- 
nante ,  une  commission  provisoire  poui^  rem- 
placer le  tribunal  révolutionnaire.    Dans  la 
séance  du  soir  ^  Barrère  ,  qui  continuait  son 
rôle  de  rapportéui:  9  vint  annoncer  encore  une 
Yictoire  »  l'entrée  des  Français  à  Liége^  et  en- 
tretint eni^uitje  l'assemblée  des  comités  qui 
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avaient  été  mutilés  à  plusieurs  reprises ,  et  que 
réchafaud  ou  les  missions  avaient  réduits  à 
un  petit  nombre  de  membres.  Robespierre, 
Saint- Just  et  Gouthon  avaient  expiré  la  veille. 
Héraut-Séchelles  avait  partagé  le  sort  de  Dan- 
ton. Jean-Bon-Saint- André,  Prieur  de  la  Marne, 
étaient  en  mission.  Il  ne  restait  plus  que  Gar- 
nottoutQccupéde  la  guerre,  Prieur  de  la  Côte- 
d'Or  des  armes  et  poudrés ,  Robert  Lindet  des 
approvisionnemens  et  du  commerce ,  Billaud- 
Yarennes  et  Collot-d'Herbois  de  la  correspon- 
dance avec  les  corps  administratifs  ,  Barrère 
enfin  des  rapports.  Sur  douze,  ils  n'étaient 
donc  plus  que  six.  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale était  plus  complet ,  et  il  était  bien  suffisant 
pour  ce  qu'il  avait  à  faire.  Barrère  proposait  de 
remplacer  les  trois  membres  morts  la  veille  sur 
réchafaud  par  trois  membres  nouveaux  ,  en 
attendant  le  renouvellement  général  des  co- 
mités, qui  était  fixé  pour  ^e  ap  de  chaque 
mois  ,  -^t  qui  avait  cessé  d'avoir  lieu  depuis 
1q  consentement,  tacite  donné  à  la  dictature. 
G'était  aborder  de  grandt^s  questions:  allait-on 
renvoyer  tous  les  hommes  qui  avaient  fait  par- 
tie du  dernier  gouvernement  ;  allait-on  changer 
non-seulement  les  hommes,  mais  les  choses , 
modifier  la  forme  des  comités ,  prendre  des 
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précautions  contre  leurtrop  grande  influence , 
limiter  leurs  attributions ,  en  un:  mot  opérer 
une  réyolution  complète  dans  Ta^niinistra-^ 
tion  ?  Telles  étaient  les  questions  soulevées 
par  la  propoisition  de  B artère.  D'abord  on  s'é- 
leva contre  cette  manière  expéditive  et  dicta- 
toriale de  procéder,  consistant  à  proposer  et 
à  nommer  les  membres  des  comités  dans  la 
xn^e  séance.  On  demanda  l'impression  de 
la  liste ,  et  l'ajournement  des  choix.  Dubois- 
Grancé  s'avança .  davantage  ,  et  s'éleva  contré 
l'absence  prolongée  des  membres  des  comités. 
Si  on  avait,  dit-il,  remplacé  Héraut-Séchelles, 
si  on  n'avait  pas  toujours  laissé  Prieur  de  la 
Marne  et  Jean*-Bon-Saint-André  en  mission , 
on  aurait  été  plus  assuré  d'avoir  une  majorité^ 
et. on  n'aurait  pas  hésité  si  long-^temps  à  atta- 
quer les  triumvirs.  Il  soutint  ensuite  que  les 
hommes  se  fatiguaient  au  pouvoir,  et  y  con- 
tractaient des  goûts  dangereux.  En  cbâdé^ 
quence  il  proposa  de  décréter  qu'à  l'avenir 
aucun  membre  des  comités  ne  pourrait  aller 
en  mission ,  et  que  chaque  comité  serait  te*- 
nouvelé  par  quart  chaque  mois.  Gàmbon,  pous^ 
sant  la  discussion  plus  avant,  dit  qu'il  fallait 
réoiganiser .  le  gouvernement  en  entier.  Le 
comité  de  salut  pyblic  y  suivant  lui ,  s'était 
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emparé  de  tout ,  et  il  résultait  de  fà  que  ses 
membres  9  même  en  travaillant  jour^t  nuit ,  pe 
ppuvalent  «lîfiife  â  leiif  tâche  ,•  el  que  les  co- 
mités des  finances  ^  de  législalf icm  ,  de  sûreté 
générale  étaient  réduits  à  une  nuDité  complète. 
Il  fallait  faille  Uloe  nouvelle  distribtition  de  pou- 
voirs >  4^  inànièrer  à  empêcher  que  le  comité 
de  salut  ]pFUîhUo  ne  fût  accablé ,  et  que  les  au- 
tres ne  f usèrent  abnulés. 

Là  discussion  aihsi  provoquée  ,6n  allait  par- 
ter  la  main  Sur  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment révolutionnaire.  Bourdon  deTOise^  dont 
Topposition  ay  système  de  Robespierre  était 
bien  connue,  puîsiju 'il  devait  être  Tune  de  ses 
premières  victimes ,  arrêta  ce  mouvement  in- 
considéré ,  et  dit  qu'on  avait  eu  jusqu'il  «m 
gouvernement  habile  tt  vigoureux  v  4^ 'an  lui 
devait  Iç  sajut  de  la  FrâUce  et  d'immortelles 
victoires^  qu'il  fallait  craindre  die  porter  sur  son 
organisation  une  main  imprudente  ;  que  toutes 
les  espérances  des  aristocrates  venaient  de  se 
réveiller,  et  qu'il  fallait  y  en  se  gardant  d'tme 
tyrannie  nouvelle ,  modifier  dependiant  avec 
43ciénagement  une  institution  à  laquelle  on  avait 
dû  de  si  grands  résultats.  Cependant  Tallien  , 
le  héros  du  9,  voulait  qu'on  abordât  au  nioins 
certaines  questions  ^  et  ne  voyait  aucun  dan- 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  7 

ger  à  les  décider  àur-le-champ.  Pourquoi ,  par 
exemple  ,  ne  pas  décréter  à  Tinstant  même 
que  les  comités  seraient  renouvelés  par  quart 
tous  les  mois  ?  Cette  proposition  de  Dubois- 
Crancé  ,  reproduite  par  Tàllîen  ,  fut  accueillie 
avec  enthousiasme ,  et  adoptée  aux  cris  de  vite 
la  république.  A  cette  mesure  le  député  Del- 
mas  voulut  en  faire  ajouter  une  autre.  Vous 
veuei ,  dit41  à  l'assemblée  ,  de  tarir  la  sdurtê 
de  VamiAtion  ;  pour  compléter  votre  décret,  je 
demande  qtie  vbus  décidiez  que  nul  membre 
ne  pourra  rentrer  dans  iln  comité  qu'un  mois 
après  eh  être  serti.  La  proposition  de  Delmas, 
accueillie  comme  là  précédente  ,  fut  aussitôt 
adoptée.  Ces  principes  admis,  il  fut  convenu 
qu'une  commission  présenterait  un  nouveau 
plan  pour  Torganisàtion  des  comités  de  gou- 
vernement. 

Le  lendemain  six  membres  furent' choisis 
pour  remplacer  au  comité  de  salut  public  les 
membres  morts  ou  absens^  Cette  fois  ia  pre- 
sentatlon  faite  par  Barrère  ne  fut  pas  confir- 
mée. On  nomma  Tallien ,  pour  le  récompen- 
ser de  son  courage  le  9  thermidor  ;  Bréard  ^ 
Thuriot,  Treilhard,  membres  du  premier  co- 
mité de  salut  public  ;  tnfm  les  detlx  députés 
Laioi  et  Ëchasseriaux  l'aîné ,  ce  derniier  très- 
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verse  dans  les  matières  de  finances  et  d^éco- 
nomie  publique.  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale subit  aussi  des  cbangemens.  On  s'élevait 
de  toutes  parts  contre  David ,  qu'an  disait  dé- 
voué à  Robespierre;  contre  Jag»t  et  Lavicom- 
terie,  qu'on  accusait  d'avoir  été  d'horribles 
inquisiteurs.  Une  foule  de  voix  demandèrent 
leur  remplacement  ;  il  fut  décrété.  Op  désigna, 
pour  les  remplacer  et  pour  compléter  le  co- 
mité de  st^reté  générale,  plusieurs  des  athlètes 
qui  s'étaient  signalés  dans  la  journée  du  9  ; 
Legendre ,  Merlin  de  Thionville  ,  GôUpilleau 
de  Fontenai,  André  Dumont,  Jean  Debrj, 
Bernard  de  Saintes.  On  rapporta  ensuite  U 
loi  du  22  prairial  àl'unanimité.  On  s'éleva  avec 
indignation  contre  le  décret  qui  permettait 
d'enfermer  un  député  sans  qu'il  fût  préalable- 
ment entendu  par  la  Convention ,  décret  fu- 
neste qui  avait  conduit  à  la  mort  d'illustres  vic- 
times présentes  à  tous  les  souvenirs,  Danton , 
Camille-Desmoulins  ,  Héraut-Séchelles^  etc. 
Le  décret  fut  rapporté.  Ce  n'était  pas  tout  que 
de  changer  les  choses  ;  il  était  des  hommes 
auxquels  le  ressentiment  public  ne  pouvait 
pardonner.  Tout  Paris,  a'écria  Legendre, 
vous  demandé  le  supplice  justement  mérité 
de  Fouquier-Tainville.  Cette  demande  futaus- 
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sitôt  décrétée ,  et  Fouquier  mis  en  accusation. 
On  ne  peut  plus  siéger  à  côté  de  Lebon ,  s*écrîa 
une  autre  Toix ,  et  tous  les  yeux  se  portèrent 
sur  le  proconsul  qui  avait  ensanglanté  la  ville 
d'Arras ,  et  dont  les  excès  avaient  provoqué 
des  réclamations ,  même  sous  Robespierre. 
Lebon  fut  aussitôt  décrété  d'arrestation.  On 
revint  sur  David ,  qu'on  s'était  contenté  d'abord 
d'exclure  du  comité  de  sûreté  générale ,  et  il 
fut  mis  en  ârre$ta.tion.  On  prit  la  même  me- 
sure contre  Héron ,  le  chef  des  agens  de  la 
police  instituée  par  Robe^pietre  ;  contre  Iç 
général  Rossignol ,  déjà  bien  connu  ;  contre 
Hermann,  président  du  tribunal  révolution- 
naire ayant  Dutpas ,  et  devenu ,  par  les  soins 
de  Robespierre  9.  le  chef  de  la  commission  des 
tribunaux. 

Ainsi  le  tribunal  révolutionnaire. était  sçs-» 
pendu ,  la  loi  du  22  prairial  rapportée ,  les  co- 
mités de  salut  public. et  de  sûreté  géqérajie 
recomposés  en  partie,  les  prin.cipaux  agens 
de  la  dernière  dictature  arrêtés  et  poursuivis. 
Le  caractère  de  la  dernière  révolution  se  pro- 
non^aît;  l'essor  était  donné  aux  espérances  et 
aux  réclamations  de  toute  espace.  Les  défenuis 
qui  renîplissaient  les  prisons ,  leurs  familles  se 
disaient  avec^oie  qu'ils  allaient  enfin  jouir  des 
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autorité  ombrag^euse ,  et  ceux  dont  un  patrio4- 
tismé  même  avéré  n'avait  pu  faire  pardonner 
l'opposition.  Ce  jeune  général  qui ,  réunis- 
sant sur  un  seul  versant  des  Vosges  les  deux 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ,  avait  dé- 
bloqué Landail  par  un  mouvement  digne  des 
plus  grands  capitaines  ,  Hoche ,  enfermé  pour 
sa  résistance  au  comité  de  salut  public  ,  '  fut 
élargi ,  et  rendu  à  sa  famille  et  aux  armées 
qu'il  devait  conduire  encore  à  la  victoire.  Kîl- 
maine ,  qui  avait  sauvé  l'armée  du  Nord  par 
la  levée  du  camp  de  César  en  août  1 793 ,  Kil- 
maine  ,  enfermé  pour^  cette  belle  retraite , 
fut  rendu  aussi  à  la  liberté.  Cette  jeune  et 
belle  femme  qui  avait  acquis  tant  d'empirç 
sur  Tallien ,  et  qui  n'avait  cessé  du  fond  de  sa 
prison  de  stimuler  son  courage  ,  fut  délivrée 
par  lui  9  et  devint  son  épouse.  Les  élargisse- 
mens  se  multipliaient  chaque  jour  ,  sans  que 
les  sollicitations  dont  le  comité  sp  voyait  ac- 
cablé devinssent  moins  nombreuses.  «  La  vic- 
»  toire ,  dit  Barrère  ,  vieiit  de  marquer  une 
»  époque  où  la  patrie  peut  être  indulgente 
»,  sans  danger,  et  regarder  des  fautes  inci-^ 
»  viques  comme  effacées  par  quelque  temps 
»  de  détention.  Les  comités  ne  cessent  de  sta- 
»  tuer  sur  les  libertés  demandées  ;  ils  ne  cesr 
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>  sent  de  réparer  les  erreurs  ou  les  injustices 
I  particulières.  Bientôt  la  trace  des  ^^gc^ances 
I  particulières  disparaîtra  du  sol  de  la  répu- 

I  blique  ;  mais  TafiQuence  des  personnes  de 
»  tout  sexe  aux  portes  du  comité  de  sûreté 
»  générale  ne  fait  que  retarder  des  travaux  sî 
»  utiles  aux  citoyens.  Nous  rendons  justice 
»  aux  mouYcmens  si  naturels  de  l'impatience 
1»  des  familles;  mais  pourquoi  retarder  ,  par 
V  des  sollicitations  injurieuses  aux  législateurs 
B  et  par  des  rassemblemens  trop  nombreux  , 
»  la  marche  rapide  que  la  justice  nationale 
»  doit  prendre  à  cette  époque?^ 

Les  sollicitations  de  toute  espèce  en  effet 
assiégeaient' le  comité  de  sûreté  générale.  Les 
femmes  surtout  usaient  ici  de  leur  influence 
pour  ot>tenir  des  actes  de  clémence  ,  même 
en  faveur  d'ennemis  connus  de  la  révolution. 

II  y  eut  plus  d'une  surprise  faite  au  comité  : 
les  ducs  d'Aumont  et  de  Valentinois  furent 
élargis  sous  des  noms  supposés ,  et  ily  en  eut 
un  grand  nombre  d'autres  qui  se  sauvèrent  au 
moyen  des  mêmes  subterfuges.  Il  y  avait  peu 
de  mal  à  cela  ;  car,  comme  l'avait  ditBarrère , 
la  victoire  avait  marqué  l'époque  où  la  répu- 
blique pouvait  devenir  facile  et  indulgente; 
mais  le  bruit  répandu  qu'on  élargissait  beau- 
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coup  d'aristocrales  pouvait  de  nouveau  réveil- 
ler les  défiances  réVolutionnaires,  et  rompre 
Tespèce  d'unanimité  avec  laquelle  on  accueil 
lait  toutes  les  mesures  de  douceur  et  de  paix. 

Les  sections  étaient  agitées  et  devenaient 
tui|iuUi|ÇP3^3*  Il  p'était  pas  possible  en  effet 
que  les  parens  des  détenus  ou  des  victimes , 
que  les  suspects  récemment  élargis  ^  que  tous 
ceux  «enfm  à^qui  la  parole  était  rendue ,  se bor-^ 
na$sçnt  à  demander  la  réparation  d'anciennes 
rigueurs  sans  demander  des  vengeances*  Pres- 
que tous  étaient  furieux  contre  les  comités  ré- 
volutionnaires, 6t  s'en  plaignaient  hautement. 
Ils  voulaient  les  recomposer,  les  abolir  même , 
et  ces  discussions  amenèrent  quelques  troubles 
dans  Paris.  La  section  de  Montreuil  vint  dé- 
noncer des  actes  arbitraires  de  son  comité  ré- 
volutionnaire ;  celle  du  Panthéon  français  dé- 
clara que  son  comité  avait  perdvi  ^a  confiance  i 
celle  du  Coptrat-Social  prit  aussi  à  l'égard  du 
sien  des  mesures  sévères ,  et  nomma  une  con)- 
tnission  pour  vérifier  ses  registres. 

C'était  là  une  réaction  na^turelle  de  la  clause 
modérée ,  Ippg-temps  réduite  au  silence  çt  ^ 
la  terreur  par  les  inquisiteurs  des  comités  ré- 
volutionnaires. Ces  mouvemens  ne. pouvaient 
manquer  de  frapper  l'attention  d^la  Mçntagoe* 
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Cett6  terrible  Montagne  n'ayait  pas  péri 
avec  Robespierre  ,.etlui  avait  survécu.  Quel-- 
ques-uDS  de  ses  membres  étaient  restés  con-^ 
vaincus  de  la  probité ,  de  la  loyauté  des  in- 
tentions dé  Robespierre  ,  et  ne  croyaient 
pas  qu'il  eût  voulu  usurper.  Us  le  regardaient 
comme  la  victime  des  amis  de  Danton  et  du 
parti  corrompu  ,  dont  il  avait  voulu  détruire 
les  restes  ;  mais  c'était  le  très*petit  nombre. 
La  plus  grande  partie  des  Montagnards  9  répu- 
blicains sinc^es ,  exaltés ,  voyant  avec  horreur 
tout  projet  individuel  cooibiné  avec  le  grand 
et  noble  projet  de  sauver  la  révolution ,  avaient 
aidé  au  9  thermidor ,  moins  encore  pour  ren- 
verser un  régime  odieux  que  pour  frapper  un 
Cromwell  naissant.  Ils  trouvaient  inique  sans 
doute  la  justice  révolutionnaire  telle  que  Ro- 
bespierre ,  Saint^ust ,  Couthon ,  Fouquier  et 
Dumas  l'avaient  faite  ;  mais  ils  n'entendaient 
diminuer  en  rien  l'énergie  du  gouvernement, 
et  ne  voulaient  faire  aucun  quartier  à  ce  qu'on 
appelait  les  aristocrates.  On  remarquait  en  eux 
pour  la  plupart  des  homtnes  purs  et  rigides , 
étrangers  à  la  dictature  et  à  ses  actes,  et  nul- 
lement jtitéressés  à  la  soutenir;  mais  des  ré- 
volutionnaitès  ombrageux,  qui  ne  voulaient 
pas  que  le  9  thermidor  se  changeât  en  une 
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réaction  et  tournât  au  profit  d'un  parti.  Parmi 
ceux  de  leurs  collègues  qui  s'étaient  coalisés 
pour  renverser  la  dictature ,  ils  voyaient  avec 
défiance  des  hommes  qui  passaient  pour  des 
fripons,  des  dilapidateurs  révoltés,  des  amis 
de  Chabot,  de  Fabre-d'Eglantine ,  des  mem* 
bres  enfin  du  parti  concussionnaire ,  agioteur 
et  corrompu.  Ils  les  avaient  secondés  contre 
Robespierre,  mais  ils  étaient  prêts  à  les  com- 
battre s'ils  les  voyaient  tendre  ou  à  énerver 
l'énergie  révolutionnaire  ,  ou  à  <létourner  les 
derniers  événemens  au  profit  d'une  faction 
quelconque.  On  avait  accusé  Danton  de  cor- 
ruption ,  de  fédéralisme,  d'orléanisme ,  de 
royalisme  :  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  s'élevât 
contre  ses  amis  victorieux  des  soupçons  du 
même  genre.  Au  reste  aucune  attaque  n'é- 
tait encore  portée  ;  mais  les  élargissemens 
nombreux ,  le  soulèvement  général  contre  le 
système  révolutionnaire  commençaient  à 
éveiller  les  craintes. 

Les  véritables  auteurs  du  9  thermidor ,  au 
nombre  de  quinze  ou  vingt ,  et  dont  les  prin- 
cipaux étaient  Legendre ,  Fréron ,  ïallien  , 
Merlin  de  Tliionville ,  Barras ,  Thuriot ,  Bour- 
don  de  l'Oise,  Dubois-Crancé ,  Lecointre  de 
Versailles ,  ne  voulaient  pas  plus  que  leurs 
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connues  încliùer  au  noyalistn^  et  à  la  centre- 
révolutioa;  mais  ejs,citéspat  le  dangét  et  pa)^ 
ia  lutte  ,  ils  étaient  plus  prononcés  contre  |esi 
lais  révolutionnaires  ;  ils  avaient  d'ailleurs 
beaucoup  plus  de  cette  propension  à  s'a- 
doucir ,  qui  avait  perdu  leurs  aniis  Danton 
et  Desnioulins.  îEntourés ,  dppUudîs ,  soUici-' 
tes ,  ils  étaient  plus  entraînés  que  leurs  col-^ 
lègues  de  la  montagne ,  dans  le  système  de  la 
clémence.  Il  était  même  possible  que  plusieurs 
d'entre  eux  ûi^^nt  quelques  sacrifices  à  leur 
position  nouvelle.  Rendre,  des  services  à  des 
familles  éplorées,  recevoiv  des  témoignages  de 
la  plus  vive  reconnaissance  ^  être  appelés  des 
bienfaiteurs!  9  faire  oublier  d'anciennes  ri-* 
gueurs,  était  un  rôle  qui  devait  les  tepter.. 
Dé)à  même  ceux  qui  se  défiaient  de  leur  com- 
plaisance ,  -  comme  ceux  qui  e^éraient  en, 
elle  ,  leur  donnaient  un  nom  à  part  :  ilji  les 
appelaient  les  thermidoriefUn 

Il  s 'élevait  souvent  les  contestations  les  plut 
vives  au  sujeA:  des.élargissemens*  Sur  la  recom- 
mandation d'un  député^  qui  disait. connaître 
un  individu  de  son  département  ^le  Gooliité  or-, 
donnait  la  mise  en  libetté»  Aussitôt  un  député! 
du  même  dépiartement  veùait  se  plaindre  de 
cette  mise  en  lilterté  >  et  prétendait  qu'on  avait 

VII.  2 
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élargi  un  aristocrate.  Ces  contestations ,  l'appa- 
rition d'une  multitude  d'ennemis  connus  de 
la  révolution ,  qui  se  montraient  la  joie  sur  le 
front,  provoquèrent  une  mesure  qui  fut  adop- 
tée sans  y  attacher  d'abord  beaucoup  d'im- 
portance. Il  fut  décidé  qu'on  imprimerait  la 
liste  de  tous  les  individus  élargis  par  les  or- 
dres du  comité  de  sûreté  générale ,  et  qu'à 
côté  du  nom  de  l'individu  élargi ,  serait  im- 
primé le  nom  des  personnes  qui  avaient  ré- 
clamé pour  lui,  et  qui  avaient  répondu  de 
ses  principes. 

Cette  mesure  produisit  une  impression  ex- 
trêmement fâcheuse.   Frappés  de  la  récente 
oppression  qu'ils  venaient  de  subir,  beaucoup 
de  citoyens  furent  effrayés  de  voir  leurs  noms 
consignés^  sur  une  .  liste  qui  pourrait  servir  à 
exercer  de  nouvelles  rigueurs,  si  le  régime 
de  la  terreur  était  jamais  rétabli.  Beaucoup 
de  ceux  qui  avaient  déjà  réclamé  et  obtenu 
des  élargissemens  en  eurent  du  regret  ,    et 
beaucoup  d'autres  ne  voulurent  plus  en  de- 
ihander.  On  se  plaignit  vivement  dans  les  sec- 
tions de  ce  retour  à  des  mesures  qui  trou- 
blaient la  confiance  et  la  joie  publiques ,  et  on 
demanda  qu'elles  fussent  révoquées. 
Le  a6  thermidor  on  s'entretenait  dans  Tas- 
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semblée ,  de  Tagitation  qui  régnait  dans  les 
sections  de  Paris.  La  section  de  Montreuil 
était  Tenue  dénoncer  son  comité  i*évolution^ 
naire.  On  lui  avait  répondu  qu'il  fallait  s'a- 
dresser au  comité  de  sûreté  générale.  Du- 
hem ,  député  dé  Lille ,  étranger  aux  actes  de 
la  dernière  dictature,  mais  ami  de  Billaud , 
partageant  toutes  ses  opinions ,  et  convaincu 
qu'il  ne  fallait  pas  que  Tautorité  révolution* 
naire  se  relâchât  de  ses  rigueur^ ,  s'éleva 
vivement  contre  l'aristocratie  et  le  mode- 
rantisme  qui ,  disait-il ,  levaient  déjà  '  leurs 
têtes  audacieuses  ,  et  s'imaginaieot  que  le  9 
thermidor  s'était  fait  à  leur  profit;  Baudot  ^ 
Taillefer,  qui  .avaient  montré  une  oj^osition 
courageuse  sous  le  régime  de  Robespierre  » 
mais  qui  étaient  montagnards  aussi  pronon- 
cés que  Duh^m ,  Yadier,  membre  fameur  de 
l'ancien  comité  de  sûreté  générale  ^  soutin- 
rent aussi  que  TàristOcratie  ^'agitait ,  et  qùll 
fallait  que  te •  gouvernement  fût  juste  ,  mais 
restât  inflexible.  Granet,  député  de  Marseille , 
et  siégeant  à  la  montagne  ^  fit  une  proposition 
qui  augmenta  l'agitation  de  l'assemblée.  Il 
demanda  que  les  détenus  déjà  élargis ,  dont 
les  répond  ans  ne  viendraient  pas  donûer  leurs 
noms,  fussent  réincarcérés sur4e-champ.  Cette 
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propositioaexçita  lïQ  grand  tumulte.  Bourdon, 
Lecointre  ,  Merfin  de  ThionvUle ,  la  qombat- 
tirent  de  toutes  leurs  foprees^  Lit  discussion  ^ 
eomme  il  arrive  toujours  d^ns  ces  occasicHiS , 
^'étendit  des  listes  à  la  situation  actuelle  ^  et 
oh  ^'attacpia  viYement  aujf  leB  intentions  qi^'on 
se  supt)Osait  déjà  de  part  et  d'autre^  «  Il  est 
»  teinps,  s'écm  Meirlin  de  ThionYille  >  que 
•Aoîrtes  les  factions  Renoncent  ji.  se  servir  des 

•  marches  du  trftne  de  Robespierre.  On  ne  d.oi^ 

•  rien  faire  à  demi  ^  et  il  faut  l'avouer  ^  la,  çon- 
«^^yeatiëp  ,  dans  la  JQUmée  du  gtke^mi^f^  ^ 
Hi0i'fsikhedm^0v^  de  oboçep.  à  demi.  Si  ell^;  ^ 
«liiiéaé  des.  ty^rajisiei ,  au  mofe*  Us  d^vrai^at 
csé  isâte.  >  Ses  appkudîsdemetis  ^opothr^uT 
çouYirirenÉcespar  olefl  de  Merli»:,  a4re«^s  fiur-r 
tout  à  Yadier ,  Tun  det  ceux  qw  ftvaiqpt  paj^l^ 
c6ntre  les  mauremeus  des  ^eçtipiM*  iegeiiidrQ 
pritla  parole  api^ès  Merlin.  «  Le  çomit^^  dif-JL^^ 
>: fe'est  bien  aperçu  qu'on  lui  a  jSUrpïî&l  ^Ijargis^cT 
>  ment  de  quelques  aristoc;i:9te|» ,  mais  le  i^om* 
»  bre  n!eiï  eit  paa  grand ,  et  ils  seKout  réiiicarr 
«câiréslneqtfrt.  Pourquqi  nousi  accuser  lies,  uns 
»les  autres  ,poutquoi  noijjs  tegaardeir-ixîomTOp 
b  ennemie  9  quaiid  nosi  intentions  npu^  rappro»- 
»  eheiit'9  CallmiMis  nos  piassibnsv  ^^  ^ou&  Ypîtlons 
«âsstuer  ei  aeeélérer.le)  succès  ^  ki^'affolut^ 
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Btion.  Citoyens^  je  Vous  demande  le  rapport 
1  delà  loi  du  i5 ,  qui  ordonne  nâiprësaon  des 
>  listes  des  citoyens  élargis.  Cette  loi  a  dissipé 
»Ia  joie  publique,  ef  a  glaoé  tous  les  cœurs*  »^ 
Tallien   succède  à  Legendre ,  et  est  écouté 
avec  la  pltis  graude  attention ,  domine  le  prin- 
cipal des  Ifhennidoriens.  ^  Depuis  quelques 
«jours  ,  dit-il,  tous  les  bonr  citoyens  yoient 
»a^ec  douletir  qu'on  cherche  à  roos  diidser^ 
9  et  â  ranimer  deis' haines  qui  de?paient  être  en- 
jiseyelies  dans  la  tombe  de  Robespicore.  Enen^t 
«trant  ici  on  m'a  fait  remettre  un  billet  dans 
»  le(|uel  on  n!i'anti6tifce  que  plusieurs  membres 
»  devaient  être  attaqués  dans  cette  séance.  Sans 
V  doute  ce  sont  les  ennemis  de  la  république 
>quî  font  Courir  ces  bruits  ;  gardotis-nous  de 
>les  seconder  par  nds  divisieas«  ^  Des  a{)f)kitt«- 
dissemens  interrompent  Tallien  ;  il  reppend^ 
•Côntinuat^rs  de  Robespierre,  s'écrie*a>, 
«n'espérez  aucun  succès  ;  la  contention  est 

•  déterminée  à  périr  plutôt  que  de  souffrir  une 
•nouvelle  tyrannie.  La  convention  veut  jua 

•  gouvernement  inflexible ,  mais  juste./ Il  ie^t 
1  possible  que  quelques  patriotes  aient^é ti^oann 
•pés  sur  le  compte  de  certaluB  détenus  çoMiiis 
i  ne  croyons  pa$  à  llinfarillifoilité.  des  hûnmies# 
•Mais  qu'on  dénoncé  les  individus  élangismâl 
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»  à  propos,  et  ils  seront  réincarcérés.  Pour 
«moi,  je  fais  ici  un  aveu  sincère  ;  j'aime  mieux 
»yoir  aujourd'liui  en  liberté  viDgt  aristocrates 
»  qu'on  reprendra  demain,  que  de  voir  un  pa- 
»  triote  rester  dans  les  fers.  Eh  quoi  !  la  républi- 
>  que  avec  ses  douze  cent  mille  citoyens  armés 
•  aurait  peur  de  quelques  aristocrates!  Mon, 
»  elle  est  trop  grande  ,  elle  saura  partout  dé- 
»  couvrir  et  frapper  ses  ennemis.  » 

Tallien,  souvent  interrompu  par  les  ap- 
plaudissemens ,  en  est  couvert  en  unissant 
son  discours..  Après  ces  explications  géné- 
rales ,  on  revient  à  la  loi  du  a3 ,,  et  à  la 
disposition  nouvelle  que  Granet  voulait  y 
faire  ajouter.  Les  partisans  de  la  loi  soutien- 
nent qu'on  ne  doit  pas  craindre  de  se  mon- 
trer en  faisant  un  acte  patriotique,  tel  que 
celui  de  réclamer  un  citoyen  injustement  dé- 
tenu. Ses  adversaires  répondent  que  rien 
n'est  plus  dangereux  que  les  listes;  que  celles 
des  vingt  mille  et  des  huit  mille  ont  été  le 
sujet  d'un  trouble  continuel;  que  tous  ceux 
qui  s'y  trouvaient  inscrits  ont  vécu  dans  l'ef- 
froi ;  et  que ,  n'eût-on  plus  aucune  tyrannie  à 
eraindre,  les  individus  portés  sur  les  nou«7 
velles  listes  n'auraient  plus  aucun  repos. 
Enfin  on  transigé.  Bourdon  propose  d'impri- 
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mer  les  noms  des  prisonniers  élargis,  sans 
y  ajouter  ceux  des  répondai^s  qui  ont  soU 
licite  la  mise  en  liberté.  Cette  proposition  est 
accueillie ,  et  il  est  décidé  qu'on  imprimera  le 
nom  des  élargis  seulement.  Tallien ,  qui  n'é- 
tait pas  satisfait  de  ce  moyen  terme ,  remonte 
aussitôt  à  la  tribune.  •  Puisque  tous  ayez  dé- 

•  crété ,  dit-il ,  d'imprimer  la  liste  <les  citoyens 
»  rendus  à  la  liberté ,  vous  ne  pouyec  refuser 
>  de  publier  celle  des  citoyens  qui  les  ont  fait 

•  incarcérer.  H  est  juste  aussi  que  l'on  con- 

•  naisse  ceux  qui  dénonçaient  et  faisaient 
i  reniei'mer  de  bons  patriotes.  »  L'assemblée , 
surprise  par  la  demande  de  Tallien,. trouve 
d'abord  la  proposition  juste,  et  la  décrète 
aussitôt.  A  peine  la  décision  est*-elle  ren- 
due ,  que  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
se  ravisent.  Voilà  une  liste ,  dit-on ,  qui 
sera  opposée  à  la  précédente  i  c'est  la  guerre 
civile.  Bientôt  on  répète  ce  mot  dans  la  salle , 
et  plusieurs  voix  s'écrient  :  C'est  la  guerre  ci- 
vile! ^—  «  Oui ,   reprend  aussitôt  Tallien  qui 

•  remonte  à  la  tribune,  oui,  c'est  la  guerre 
n  civile.  Je  le  pense  comme  vous.  Vos  deux 
»  décrets  mettront  en  présence  deux  espèces 
id'bomme&qui  ne  pourront  pas  se  pardon- 
>ncr.  Mais  j'ai  voulu,  en  vbus  proposant  le 
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»  second  décret,  vous  faire  «entùr  Viuoonré-^ 
»«ient  du  premieh.  Mamteiiant  \e  tous  pro-r- 
»  pose  de  les  rapporter  tous  les  deux.  »  D^ 
toutes  parts  on  s'écrie  :  Oui,  oui,  le  rapport 
desdeux  décrets.  Amar  le  demande  lul^xiême^ 
et  les  deux  déci^te  sont  rapportés*  Toute  im- 
pression de  liste  est  donc  écarté<^ ,  grâx^e  à 
eette  suq>rise  radr<^ite  et  haitdie  qti6  Tallien 
Tenait  de  faire  à  ra^âemhlée, 
/  Cette,  séance  rendit  la  tiécurité  à  une  foule 
4e  ^ns  qui  'Commençaient  à  la  pardre,  mais 
elle  prouva  que  toutes  les  posions  n'étaient 
pas  éteintes,  que  toutes  les  luttes  n'éffient 
pas  terminées.  Les  partis  aT$ieat  tous  été 
frappés  à  leiou:  tour»  et  avaient  perdu  chacun 
Jeurs  têtes  les  plus  illusttes  :  les  royalistes  à 
plusieurs, époques 9  les  girondins  au  3i  mai» 
lç&  dantonistes  en  germinal ,  les  n^ont^gaards 
exaltés  au  9  thermidor  ;  mais  si  les  chefs  les^ 
plus  illustres  avaient  péri ,  leurs  partis  survi- 
vaient; par  les  partis  ne  succombent  pas  sous  un 
seul  coup ,  et  leurs  restes  s'agitent  long-temps 
après  eux.  Ces.  partis  allaient  tour  à  tour  se 
disputer  encore  la  direction  de  la  révolution  » 
et  <  recommencer  une  carrière  laborieufse  et 
er^angkntée.  Il  fallait  >»  en  effeit,  que  fes  es- 
prits, arrivés  jiar  l'exciitation  du  dai^ger  au 
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deioier  degré  d'emportement, reTinssentpro^ 
gressirement  au  point  d'où  ils  étaient  partis; 
pendant  ce  retour ,  le  pouvoir  allait  repasser 
demains  en  mains  »  et  on  allait  voir  les  mêmes 
luttes  de  passions ,  de  systèmes ,  et  d'autorité; 
.   Après  ces  premiers  soins  donnés  i  la  répa-^ 
ratiop  de  beaucoup  de  rigueurs ,  la  conyen** 
tion  devait  revenir  à  Toi^anisation  des  co-^ 
mités ,  et  du  gouyemement  provisoire  ,  qui 
devait,  comme  on  sait,  régir  la  France  jush 
qu'à  la  psubi:  générale.  Une  première  discus'^ 
0ioii  s'était  életée  sur  le  comité  d«  salut  pubiiç, 
et  la  question. avait  été  renvoyée  à  une  com-^ 
mission  chargée  de  présenter  uu   nouveau 
plan.  Il  était  instant  de  s'en  occuper ,  et  c'est 
ce  que  fit  l'assemblée. dans  le&  premiers  fours 
de  fructidor.  Elle  était  placée  entre  deux  fifysr 
tèm^s  et  deox  écûeila  opposés  i  la  crainte 
d'affaiblir  l'autorité  chargée  du  salut  de  la 
révolution ,  et  la  crainte^  de  reconstituer  la 
tyrannie»   L'usage,  c1iiq:&  les   hommes,  est 
d'avoir  peur  des  da^ngers  quand  ils  sont  pas* 
ses ,  et  de  prendre  des  précautions  contré^  ce 
qui  ne  peut  plus  être»  La  tyrannie  du  dernier 
coorité  de  salut  public  était  née  du  besoin^de 
suffire  à  une  tâche  extraoïdioaire ,  au  milieu 
d'obstacles  de  tout  genre.  Quelques  hommes 
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s'étaient  présentés  pour  faire  ce  qn'une  assem- 
bléç  ûe  pouYait,  ne  savait,  n'osait  faire  elle- 
même  ;  et  9  au  milieu  des  travaux  inouis 
auxquels  ils  s'étaient  livrés  pendant  quinze 
mois,  ils  n'avaient  pu  ni  motiver  leurs  opé- 
rations, ni  en  rendre  compte  à  l'assemblée , 
que  d'une  manière  très-générale  ;  ils  n'avaient 
pas  même  le  temps  d'en  délibérer  entre  eux, 
et  chacun  d'eux  vaquait  en  maître  absolu 
à  r<£uvre  qui  lui  était  dévolue.  Ils  étaient 
devenus  ainsi  autant  de  dictateurs  forcés, 
que  les  circonstances  plutôt  que  l'ambition 
avaient  rendus  tout  puissans.  Aujourd'hui 
que  la  tâche  n  était  presque  achevée  ^  que  les 
périls  extrêmes  qu'on  avait  eu  à  traverser 
étaient  passés ,  une  pareille  puissance  n'était 
plus  à  redouter.  ILétait  puéril  de  se  prémunir 
si  fort  contre  un  danger  devenu  impossible  ; 
il  y  avait  même  dans  cette  prudence  un  in- 
convénient  grave,  celui  d'énerver  l'autorité,  et 
de  lui  enlever  toute  énergie.  Douze  cent  mille 
hommes  avaient  été  levés ,  nourris ,  armés  et 
conduits  aux  frontières  ;  mais  il  fallait  pour*- 
voir  à  leur  entretien ,  à  leur  direction ,  et  c'é- 
tait un  soin  qui  exigeait  encore  une  grande 
application,  une  rare  capacité,  et  des  pouvoirs 
très-étendus. 
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Déjà  on  avait  décrété  le  prmçipe  du  renou- 
vellement par  quart  chaque  mois;  et  on  avait 
décidé  de  plus  que  les  meo^bres^sortans  ne 
pourraient  rentrer  avant  un  mois.  Ces  deux 
conditions,  en  empêchant  une  nouvelle  dicta- 
ture, empêchaient  aussi  toute  bonne  adminis* 
tration  ;  il  était  impossible  qu'il  y  eut  au- 
cune suite ,  aucune  applicatiop  constante , 
aucun  secret  dans  ce  ministère  constamment 
renouvelé.  A  peine  un  membre  serait^il  au 
courant  des  affaires,  qu'il  serait. forcé  de  les 
quitter;  et  si  une  capacité  se  déclarait ,  comme 
celle  de  Carnot,  pour  la  guerre,  dé  Prieur 
de  la  Côte-d'Or  et  de  Robert-Lindet  pour 
l'administration ,  de  Gambon  pour  les  finan- 
ces, elle  ne  serait  pas  conservée  à  Tétat,  et 
ses  services  seraient  perdus  au  terme  désigné. 
L'absence  même  forcée  pendant  un  mois, 
rendait  nuls  les  avantages  de  la  réélection 
ultérieure.  ^^ 

Mais  il  fallait  subir  la  résection.  A  une  con-» , 
centration  extrême  de  pouvoir  devait  succé- 
der une  dissémination  tout  aussi  extrême,  et 
bien  autrement  dangereuse.  L'ancien  comité 
chargé  souverainement  de  ce  qui  intéressait 
le  salut  de  l'état,  avait  droit  d'appeler  à  lui 
les  comités ,  et  de  se  faire  rendre  compte  de 
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leurs  opérsitiofls^  il  s'étdiit  emparé'  ainai  de 
tout  ce  qui  était  essentiel  diaûs  l'ioBurre  de 
chacun  d'eux.  Poui' empêchei^  à  Ta  venir  de  tels 
incotiténieû6 ,  la  nouvelle  oirgstnisation  lÉâîpara 
lès  a1:tnbùtioiis  des  comités ,  et  les  rendit  ia->- 
dépendans  les  uns  ^es  autres  :  il  en  fot  établi 
seixe;  ' 

'    i*  Comité  de  salut  public  ; 

iï"  Comité  de  sûreté  générale  ;  ' 
>  3*  Comité  dts  finances  j 

4'  Comité  de  législation  ; 

5*  Comité  d'instruction  publique  ;  \ 

&  Comité  de  l'agriculture  et  des  arts; 

•j*"  Comité  du  commerce  et  d'approvision- 
nemens; 

8*  Comité  des  tratvauxf  publics  ; 

9*  Comité  des  trans^cvts  en  postes  ; 

1 0*  Comité  militaire  ;  ^ 

1 1"*  Comité  de  la  marine  et  des. colonies)  . 

1 2*  Comité  dès  secours  publics  ; 

1 3*  Comité  dé  divîsioB  ; 
'    1 4*  Comité  des  procès-verbaux  et  aiichives  ; 

1 5*"  Comité  des  pétitions ,  correspondances 
et  dépêches;  .  !  .' 

'  i6*  Comité  des  inspecteurs  du  palais  nà^ 
tîonal.  ^ 

]Le  comité  de  salut  public  était  composé  de 
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douxe  mecnifares  ;  il  a^ait  toujours  la  direction 
des  opérations  militaires  et  diplomatiques  ;  il 
était  chargé  de  la  levée  et  de.  réquipemenl: 
des  armées  »  du  choix  des  généraux ,  des  plans 
de  can^agne,  etc.  ;  mais  il  était  borné  :à  ces 
soins»  Le  comité  de  sûreté  générale  y  composé 
de  seize  membres,  avait  la  police;  celui  des 
finances,  composé  de  quarante^^huit  mëm*t 
bres,  avait  Tinspection  des  revenus,  du  trésor^ 
des  monnaies ,  des  assignats ,  etc.  Les  comités 
pouvaient  souvent  se  xélinir  pjOux.lea  obJQt9 
qui  les  concernaient  eh  communip  Aiofii^  V/aA^ 
torité  absolue  de  l'ancien  comité  de  salatpivr 
bËc  était  rempkc^e  par  ime  foule  4'autoiitéA 
ritale^)  estposées  à  ^'embarrasser,  et  à  se  gèsù& 
dahs  leur  màvcfae^       i  ....        ..,  , 

TeHe  ftit  la  nouvelle  oi^njeaftion  du  gou^ 
vernetnent.  Il  y  atait  d'auttfes  réSiNqnes  qu^ 
n'étaient  pas  jugées  înoinsi  pvessantee.  Lès;  eô^ 
mités  révolutionnaires;  établis  dans  Ies'm»in4. 
dnesbourgs ,  etchargés^d'y  ex^reevrinquisitlony 
ét^ntk  pldsvexaioireetiaplus  abhqrréeides 
créations  atti9>uées  ail  parti  Rebespierrei  Pour 
rendre  leur  action  mdin»  étendue  et  moios 
tracassiére^  on  eh  réduisit  leoomilwey/à.un 
seiil  par  di^cl#  Cependant  il  dut  7  enianroir 
un  dans  toute  commune  de  huit  mille  âmes , 


5o  HISTOIRE 

qu'elle  fût  oa  ne  fût  pas  chefJieiï  de  district 
Dafîs  Paris  le  nombre  fut  réduit  de  quarante- 
huit  à  douze.  Ce^  comités  devaient  être  compo- 
sés de  douze  membres  ;  cqs  membres  devaient 
être  trois  au  moins  pour  signer  un  mandatd'a- 
mêner,  et^ept  pour  signer  un  mandat  d'arrêt. 
Ils  étaient,  comme  les  comités  de  goaYèrne- 
ment ,  soumis  au  renouvellement  par  quart 
chaque  mois.  A  toutes  ces  dispositions laCon- 
Tention  en  ajouta  de  non  moins. importantes, 
en  .décidant  que  les  assemblées  de  sections 
n'auraient  plus  lieu  qu'une,  fois  par  décade , 
tous  les  jours  de  décadi,  et  que  lés  citoyens 
présfens,  cesseraient  d'avoir  4o  so^s  par  séance. 
C'était  resserrer  la  démagogie  daps  des  limites 
moins  étendues,  en  rendant  plus  rares  les 
assemblées  populaires,  et  surtout  en  ne 
payant  plus  les  basses  classes  pour  y  assister. 
C'était- couper  aussi  un  abus  qui  était  devçnu 
excessif  à  Paris.  On  payait  par  section, douze 
cents!  mpïnbres  présé](iS:,  tandis  qu'il  y  en 
a^ait  à'^péiùe  trbis  cents  en  séance.  Les  pré^ 
sens  ^répondaient  pour  les  ab^ens,  et  se  ren- 
daient alternativtément  Cje  iStei^viAe.  Ainsi  cette 
milice  où  mère,  si  dévouée  à  Robespierrje, 
se  trouvait' écoûduite  9  et  renvoyée  à  ses  tra- 
yaux. 
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La  plus  importante  détermination  prise  par 
la  Cocrention  fut  Tépuration  des  individus 
composant  toutes  les  autorités  locales,  co- 
mités révolutionnaires  ,  municipalités ,  etc. 
C'était  là  que  s'étaient  placés,  comme  nous 
l'avons  dit ,  les  révolutionnaires  les  plus  ar- 
dens  ;  ils  étaient  devenus  dans  chaque  localité 
ce  que  Robespierre ,  Saint-Just  et  Gouthon 
étaient  à  Paris,  et  ils  avaient  usé  de  leurs  pou- 
voirs avec  toute  la  brutalité  des  autorités  in- 
férieures. Le  décret  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire ,  en   suspendant  la  constitution 
jusqu'à  la  paix ,  avait  prohibé  les  élections  de 
toute  espèce,  afin  d'éviter  les  troubtes  et  de 
concentrer  l'autorité  dans  les  mêmes  mains. 
La  Convention,  par  des  raisons  absolument 
semblables  ,  c'est^àrdire  pour  éviter  les  luttes 
entre  les  jacobins  et  les  aristocrates ,  maintipt 
les  dispo^tibné  du:décxet|  et  confia  aux  repré- 
sentans  en  mission  le  soin  d'épurer,  les  admi-» 
nistrations  dans  toute  la  Pcance.  C'était  là  le 
moyen  de  s'assurer  à  ellei-même  le  choix  et  la 
direction  des  autorités  locales',  et  d'éviter  le 
débordement  des   deux  factions   l'une   sur 
l'autre.  Enfin  le  tribunal  révolutionnaire,  sus- 
pendu récemment ,  fut  remis  en  activité  :  les 
juges  et  les  jurés  n'étaient  pas  tous  nommés 
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eDcore.  Ceux  qiii  étaient  déjà  réunis  durent 
entier  en  fonctions  sur4e-champ  ^  A  jugev 
d'après  les  lois  existantes  avant  celle  du 
uâ  prairial.  Ces  lois  étaient  encore  fort  re-* 
doutabka  ;  mais  les  boihnies  dont  on  avait 
fait  choix  pour  les  appliquer,  et  la  dodiité  avec 
laquelle  les  justices  extraordinaires  suivent 
la  direction  du  gouvernement  qui  les  insti- 
tiae,  étaient  une  garantie  contres  de  nouvelles 
c^ruaiités. 

Toutes  ces  réformes  furent  exécutées  du 
.1"  au  i5  fructidor:  Jl  restait  une  institution 
importante  à  rétablir,  c'était  la  liberté  de  la 
ptes&e  :  làiucune  loi  ne  lui  traçait  de  borne  ; 
elle  était  même  consacrée  d-mue  manière  iUi'^ 
milée  dan$  la  déclaration  des  dtx^  ;  elle  n'en 
;ivait  pas  moins  été  prosicrité  dh  faât ,  sous  le 
fiéghnieiie.ki  terreiir.î  Une  s^ule  parole  impru-^ 
dente  pouvaùt  compinûffinettre  la  têf e  des  ci-* 
tdyéns^  comment  aiiraieiit^il^ osé  écrire?  Le 
sort  de  rinfortuiié  Camille  Desmoulins  avait 
;^seft  pirouvé  Tétat  de  la.pres^ià  c^te  épO"* 
que.  Durand  Jifaibllaiine  ^  ex-^oonstàtn^tit ,  et 
Vun  de  ces  ;  esprits  timides  ^  qui  s'étaient 
cosnplétement  annulés'  pendant  les  ovâgei^ 
de-  la  Gomsentîasb  iy  demauida  que  la  liberté 

■ 

d!ë' ia  presse  fût  de  nOwireau  ^ralelkm«iv| 
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{[arantie.  «  Nous  n'avons  jamais  pu*,  dît  cet 
»  excellent  homme  à  ses  collègues,  nous  faire 
>  entendre  dans  cette  enceinte ,  sans  être  ex-* 
•posés  à  des  insultes  et  à  des  menaces.  Si  vous 

•  voulez  notre  avis  dans  les  discussions  qui 

•  s'élèveront  à  l'avenir,  si  voua  voulez  que 

•  nous  puissions  contribuer  de  n6s  lumières  à 

•  Tœuvre  commune,  il^faut  donner  de  nou- 
9  velles  sûretés  à  ceux  qui  voudront  ou  parler 
>ou  écrire.  » 

Quelques  jours  après,  Frérpn,  Tami  et  le 
collègue  de  Barras  dans  sa  mission  à  Toulon, 
le  familier  de  Danton  et  de  Camille  Desmou^ 
lins,  et  depuis  leur  mort,  Tennemi  le  plus 
fougueux  du  comité  de  salut  public ,  Fréron 
unit  sa  voix  à  celle  de  Durand  Maillanne ,  et 
demanda  la  liberté  illimitée  de  la  presse.  Le^ 
avis  se  partagèrent  :  ceux  qui  avaient,  vécu 

dans  la  contrainte  pendant  la  dernière  dicta- 
ture, et  qui  voulaient  enfin  donner  impu- 
nément leur  avis  sur  toute:s  choâes  »  ceux 
qui  étaient  disposés  à  réagir  éneïgiquement 
contre  la  révolution,  demandaient  une  dé- 
claration formelle ,  po^r  garantir  la  liberté 
de  parler  et  d'écrire.  Les  montagnards  qui 
pressentaient  l'usage  qu'on  se  proposait  de 
faire  de  c^ette  liberté ,  qui  voyaient  un.débor- 
VII.  3 
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dément  d'accusations  se  préparer  contre  tou9 
ceu?(  qui  avaient  exercé  quelques  fonctions 
peodaqt  la  terreur,  beaucoup  même  qui,  sans 
avoir  de  crainte  personnelle ,  appréciaient  le 
dangereux  moyen  qu'on  allait  donner  aux 
contre-^révolutionnaires >  déjà  fourmillant  de 
toutes  parts ,  s'q>posaient  à  une  déclara^i^ 
tion  expresse.  Us  donnaient  pour  raison  que 
la-  déclaration  des  droits  consacrait  la  liberté 
de  la  presse  ,  que  la  consacrer  de  nouveau  , 
était  inutile,  puisqi^e  c'était  proclamer  un 
droit  déjà  reconnu,  et  que  ai  on  avait  pour 
but  de  la  rendre  illimitée ,  on  Commettait  une 
imprudence*  «  Vous  allex  donc  dirent  Boutw 
9  don  de  l'Oise  etCambon,  permettre  au  roya* 
9  lisme  de  surgir,  et  d'imprimer  ce  qui  lui  plaira 
»  contre  l'institution  de  la  république."»  Toutes 
,ce«  propositions. furent  renvoyées  aux  comi- 
tés oompétens ,  pour  examiner  s'il  y  avait  lieu 
de  faire  une  nouvelle  déclaration. 

Ainsi,  le  gouvernenîent  provisoire  destiné 
à  régir  la  révolution,  jusqu'à  la  paix,  était  en- 
tièrement modifié,  d'après  les  nouvelles  dispo^ 
sitions  de  clémence  et  de  générosité  qui  se 
manifestaient  depuis  le  9  thermidor  :  comités 
de  gouvernement,  tribunal  révolutionnaire , 
adolimstrations  localei  f  étaient  réoiiganisés  et 
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épivé^  ;  Ifi  lil^erté  de  la  presse  était  décLafréfs , 
et  tout  était  disposé  pour  une  marche  qou*« 
Telle, 

li'jsffet.que  devaiept  produira  ces  réformées 
ne  tarda  pa«  à  se  faire  sentir,  jfusqu'ici,  le 
parti  àfi»  révolutionnaires  ardens  s'était  trouvé 
placé  dans  le  gouverneinent  même  ;  il  copui 
poa?it  les  comités,  et  comoiandait  lia  Con* 
venlion  ;  il  régnait  aux  Jacobins ,  il  ren^plig-* 
sait  les  administrations  municipales,  «t  les 
comités  révolutionnaires  dont  la  Fraa^^e  «n* 
tière  était  couverte  ;  dépossédé  aqjqqrd'buii 
il  allait  se  trouver  en  dehors  du  gouvernemnent , 
et  former  contre  lui  un  parti  bo^^tik» 

Les  Jacoli^ins  avaient  été  suspen4us  daps  la. 
nuit  du  9  au  10  thermidor.  Lcffm^rp  avait 
fermé  leur  sall^,  et  en  avait  déposé  les  clefa 
sur  le  bureau  de  )a  Convention.  Lé^  clefs  fu-^ 
rçnt  rendues ,  et  il  fut  permis  à  la  société  de. 
se  reconstituer,  à  la  condition  de  s'épurer. 
QuiQze  membres  des  plus  anciens  furent  choi- 
sis pour  examiner  la  conduite*  de  tofis  les  as- 
sociés, pendant  la  nuit  du  9  au  10;  ils  ne 
doraient  admettra  que  ceux  qui  pend  Wt  cette 
fameuse  nuit,  ^avaient  .été  à  leur  po^ste  d^  ci^ 
toyene,  au  lieu  de  se  rendre  à  la  commune, 
pour  conspirer  otmtre  la  Convention.  Si^M? 
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tendant  Tépuration  ,  les  anciens   membres 
furent  admis  dans  la  salle  comme  membres 
provisoires.  L'épuration  commença  :  une  en- 
quête sur  chacun  d^eux  eût  été  difficile  ;  on 
se  contentait  de  les  interroger,  et  on  les  ju-* 
p^eàit  sur  leurs  réponses  :  on  pense  combien 
l'examen  devait  être  fait  avec  indulgence , 
puisque  c'étaient  les  Jacobins  qui  se  jugeaient 
eux-mêmes.  En  quelques  jours ,  plus  de  six 
cents  membres  furent  réinstallés  sur  la  simple 
déclaration  qu'ils  avaient  été  pendant  la  fa- 
meuse nuit  au  poste  assigné  par  leurs  fi^voirs. 
La  société  fut  bientôt  recomposée  comme  elle 
rétait  auparavant,  et  remplie  de  tous  les  in- 
dividus qui ,  dévoués  à  Robespierre,  à  Saint- 
Just  et  Couthon  ,   lés  regrettaient    comme 
les  martyrs  dé  la  liberté  ,  et  les  victimes 
de  la  contre-révolution.    A  côté  de  la    so- 
ciété mère,  existait  encore  ce  fameux  club 
électoral,  vers  lequel  se  retiraient  ceux  qui 
avaient  à  faire  des   propositions   qu'on   ne 
pouvait  entendre  aux  Jacobins,  et  où  s'étaient 
tramées  toutes  les  grandes  journées  de  la  ré-^ 
volution.  Il  siégeait  toujours  à  l'évêché,  et  se 
composait  des  anciens  cordeliejiB,  des  Jacobins 
les  plus  déterminés  ,  et  des  hommes  les  plus 
compromis  pendant  la  ter  retiré  Les  Jacobins 
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et  ce  club  devaient  naturellement  devenir  Ta* 
sile  de  ces  en^ployés»  que  la  nouvelle  épuration 
allait  chasser  de  leurs  postes.  C'est  ce  qui  ne 
manqua  pas  d'arriver  en  effet  Lesjurés  etjuges 
da  tribunal  révolutÎQnnairie,  les  membres  éss 
quarante  -  huit  comités  révolutionnaires  de 
Paris,  s'élevant  au  nombre  de  quatre  cents  en«« 
viron,  les  agens  de  la  police  secrète  de  Saint-* 
Just  et  Robespierjre,  les  porteurs  d'ordres  des 
comités ,  qui  formaient. la  b^nde  du  fameux 
Héron ,  les  commis  de  différentes  administra- 
tions, les  employés  en  un.ipot  de  toute  éâ^ 
pèce ,  exclus  des  fonctions  qu'ils  avaient  exer» 
cées,  se  réunirent  aux  Jacobins  et  au  club 
électoral,  soit  qu'ils  en  fussent  djéjà,  i^embres, 
soit  qu'ils  se  ^ssent  recevoir  pour  la  première 
fois*  Us  allaient  exhaler  là  leurs  plaintes  ef 
leurs  resse^tipens.  Ils  étaient  inquiets  p<^uf 
leur  sûret^,^  et  craignaient  Içs^yepgeances  di) 
ccivqL  qu'ils  avaient  persécutas  ;  ils  regret^r 
taient  en  putredef  fonctions  .lii^ratives,  sur*' 
tout  ceux  qui^,  membres,  des  comités  révolu- 
tionnaires, idyaiep.^  pu  joindre  à  leurs  appoin* 
temens  les  dilapidations  de  ^to^ute  es{>,ècf.{  Ils 
devaient  composer  un  parti  viol^pt  ,*  ppi* 
niâtre,^  ;qui  à  l'ardeur  nat^r;eI]|e  de  ses  opi^ 
nions,  joignait  aujourd'l^tui  l'iJcrÂt^tion  de  Via? 
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térêtlésé^Ce  qui  ae  pdâsait  à  Paris  avait  lieu 
de  même  par  toute  la  France  ;  les  membres 
des  municipalités ,  des  comités  révolution- 
naired,  des  directoires  de  district,  se  iréunis- 
Ment  dans  les  sociétés  affiliées  à  la  société 
mère  9  et  venaient  y  mettre  en  commun  leurs 
craintes  et  leurii  haines.  Ils  àtàient  pour  eux 
le  bas  peuple  destitué  aussi  de  ses  fonctions , 
depuis  qu'il  ne  recevaitplbs  4o  sôus,  pour  as- 
sistei^  au^  assemblées  de  section. 

En  haine  de  ce  partf ,  et  pour  le  combattre, 
s'en  formait  un  autre ,  qui  ne  faisait  d^ailleurs 
que  revivre  :  il  eotnpreâait  tous  ceUx  qui 
avaient  souffert  ou  gaï'dé  le  silence  pendant 
la  terneuy,  et  qui  pensaient  t^e  le  moment 
était  venu  de  se  'réveiller  et  d'influeûce!*  la 
ttiarche  de  te  dévolution.  Oti  Vient  de  voir  au 
lu  jet  des  élai^is^emeàs,  les-  paiiéns  des  détenue 
du  des  victime  f  reparattiiè  dans  lés  seôtiôâs , 
et  d'y  agiter  ëdit  pour  faire?  ouvrir  îes  prisoùfe^ 
fiditpoii]^  dénoiicer  et  poursuivirê  lès  comïtéà 
révolutionnaires  \  la  lînarché  n'ouvçlle  de  là 
CottVentîoû,  les  réforbiè^  commencée^,  aug- 
toentèrent  les  espérances  et  le  (rotii-age  de  ce* 
premiers  oppôsàns.  Ils  appartenaient  à  toutes 
les  classes  qui  avaient  souffert  ',  quel  que  fût 
leuf  rang ,  ïnâis  surtout  au  eominerce  ',  à  là 
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bourgeoisie,  à  ce  tiesrs-ëtat,  laborieux ,  opu- 
lent et  'mddërë,  qui,  monarchique  et  con* 
stitutionnel  avec  les  constituans  ,  républicain 
ûtcclcs  Girondins,  s'ëtait  effacé  dès  le  3i  mai, 
et  àrait  été  expoêé  à  des  persécutions  de  tout 
genre.  Dans  ses  rangs ,  tt  éàehaient  mainte^- 
nânt  les  restes  Ibrt  rares  d'Une  noblesse  qm 
n'osait  pas  encore  àe  pfaindre  de  son  abaisse- 
ment, mais  qui  se  plaignait  des  droits  de 
lliumanitëTiolès  eti  elle  ;  et  quelques  partisans 
de  la  royauté ,  crèatureâ  ou  âfgell»dèl'ahcîetiûe 
cbur,  qui  n'avaient  cessé  de  susciter  de»6bsta«' 
clés  à  la  révolution ,  en  ^e  ^timt  dahs  toUtei 
les  oppositions  naiësames,  quel  qu'en  fût  le 
système  et  le  caractère.  C'éf aient,  comme 
d usage,  les  jëtibeô  gens  de  eês  différentes 
tlàsses  qui  se  pronbnç^îetfl  î^ëè  le  plus  de 
vivacité  et  d'éiîefgie  *,  ear  è'eSt*  loueurs  i* 
jeunesse,  qui  èét  la  premfétéà  *«  soûleter 
contre  utt  règiûië  oppresseur.  Une  ttmltitude 
d'entre  eu*  remplissaient  les  sections ,  le  Pà- 
lais-Boyal,  les  lieuit  publics,  et  matiifestaient 
leur  opinion  contre  ce  que  Ton  appelait  le» 
terroristes ,  de  la  manière  la  plus  énergique. 
Ils  duHuaîentles  plue  nobles  motifs;  les  uns 
avaient  tu  leurs  famiilen  persécutées ,  les  au- 
tres craîgnaietit  de  les  toir  persécuter  un  jour, 
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si  le  régime  de  la  terreur  était  rétabli,  et  ils 
juraient  de  s'y  opposer  de  toutes  leurs  forcer. 
Mais  le  secret  de  l'opposition  de  beaucoup 
d'entre  eux  était  dans  la  réquisition  ;  les  uns 
s'y  étaient  soustraits  en  se  cachant,  quelques 
autres  venaient  de  quitter  les  armées  en  ap- 
prenant le  9  thermidor.  A  eux  se  joignaient 
Jes  écrivains ,  persécutés  pendant  les  derniers 
temps ,  et  toujours  aussi  prompts  que  les 
jeunes  gens  ^  sexanger  dans  toutes  les  oppo- 
sitions ;  ils  remplissaient  déjà  les  journaux  et 
les  br,i;ichures  de  diatribes  vjiolentes  contre  le 
régime  de  la  terreur.    >  .      - 

Les  deux  partis  se  «prononcèrent  de  la  ma- 
jiière  la  plus  vive  et  )a  plus  opposée,  sur  les 
;m.odi&catioDs  appprtées  par  la  Conventioa  au 
régime.  r^alutîoçi.naire.  Les  Jacobins  et,  les 
çlt^i^tescifièrefit  à  l'aristocratie  ;  ils ^e  plaigni- 
rent du  coopté  à^fi  ^û^eté  générale  qui  élargis- 
i;avt:|es  cQntre-révolutionnaires  ^  et  de  la  presse 
jdpnt  on  faisait  déjà  un  usage  cruel  contre  eeux 
qui  avaient  sauvé  la  France.  La  mesure  qui  les 
blessait  le  plus,  était  l'épuration  générale  de 
toutes  les  autorités.  Ils  n'osaient  pas  précisé- 
ment s'élever  coutre  le  renouvellement  des 
individus  qui  composaient  ces  autorités,  car 
c'e^t  été  déceler  un  intérêt  trpp  personnel  ; 


à 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.        4i 

mais  ils  s'élevaient  contre  Iç  mode  de  réélection; 
i]s  soutenaient  qu'il  fallait  rendre  au  peuple  le 
droit  d'élire  ses  magistrats  ;  que  faite  nommer 
par  les  députés  enmission  les  membres  tles  ma*- 
nicipalités,  des  districts,  des  comités  révolu- 
tionnaires ,  c'était  commettre  une  usurpaAion; 
que  réduire  les  sections  à  une  séaince  par  décaxle« 
c'était  violer  le  droit  qu'avaient  les  citoyens:  de 
s'assembler  pour  délibérer  sur  la  chose  pu^li<- 
que.  Ces  vœux  étaient  en  contradiction  avec  le 
principe  du  gouvernement  révnhitionnaîre , 
qui  interdisait  tou|e  élection  jusqu'à  la  paix'i 
mais  les  partis  ne  craigneat  parles  contradic** 
tions  9  quafid  leur  intérêt  est  compromis  :  las 
révolutionnaires  savaient  qu'une  élection  po^ 
pulaire  les  aurait  raïQQnés  à  leurs  postes. 

Les  bourgeois  dans^  les  s$f[;tions ,  les  jeunes 
gens  au  PalaisrAoyal  et  dans  Içs  lieux  publics* 
les  écrivains  dans  les  journaux ,  demandaient 
avec  véhémence  l'usage  illimité  de  la  presse  » 
se  plaignaient  de  voir  encpre  dans  les  comités 
actuels  et  dans  lei^  administrations,trop  d'agens 
de  la  précédente  dictature  ^  ils  osaient  déjà 
faire  des  pétitions  contre  certains  représen- 
tans  qui  avaient  rempli  des  missions  ;  ils  mé- 
connaissaient tous  les  services  rendus  y  etjcom- 
mençaient  à  diffamer  la  Convention  elle-mêpie. 
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TftUien  qui ,  en  èa  qualité  de  principal  thermie- 
domn  ^  se  regardait  comme  particulièrement 
responsable  de  la  marche  nouvelle  imprimée 
4UX  choses  ^  aurait  touIu  qu'on  déterniinât 
tiene  marche  «avec  vigueur,  sani  fléchir  dans 
un  Éenê  ni  daiïs  un  autre.  Dans  un  dlMOurs 
qui  était  rempli  de  distinctions  subtiles  entve 
la  terreur  et  le  gouvernement  révolutionnaire , 
et  qui  revenait  à  dire  qu^$  s^ns  efmplofet  une 
ciruauté  systématique ,'  il  fallait  conserver  néan<- 
moins  une  énergie  suffisante  ^  Tallien  proposa 
de  déclarer  que  le  gouvernement  révolutibth 
natre  était  maintenu ,  que  pal*  conséquent  les 
assemblées  primaiteft  ne  devaient  ps»  être 
toikVôquéès  pouir  :  faite  d'élections,  mais  il 
proposa  d0  décâareir  en  même  temps  que 
tous  les  moyens  de  terreur  étaient  proscrits , 
et  que  les  poursuites  dirigées  contre  lés  écrî-*- 
vains  qui  auraient  librement  émis  leurs  opi«* 
nions,  seraient  considérées  comme  des  moyens 
de  terreur. 

Ces  propositions  qui  ne  contenaient  auûune 
mesure  prétise ,  et  qui  étaient  seulement  une 
profession  de  foi  dès  thermidoriens  dans  le 
but  de  se  placer  entre  les  deux  partis ,  sans  en 
favoiîser  aucun ,  furent  renvoyées  aux  trois  co- 
mités de  sàlut  public ,  de  sûreté  générale  et 
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de  légîftlatioti ,  àuxqaeli  oti  Teùvoyjlt  tôtlt  c* 
qnî  arvaîttrâit  à  ces  questions. 

Cependant  beH  moyens  n'étaient  pas  fbits 
poulr  e^lme^  là'  colère  des  partis.  Ils  c6ntk 
ûnaieûti  S'filVectlter  atec  la  méine  violence  i 
et  tme-dhûse  coïitribliàit  suWout^à  àn^eftté^ 
l'inquiétude  géhérâte  et  à  toultiplîér  les  sujet» 
de  piaintës  et  d'accusation,  c'étah  là  éitUa- 
tîdn  ééohbînique  dé  là  France,  *plus  déplp^ 
rable  péut-^êtrè  qu'elle  niavalt  *été  éhicote , 
même  aui  époques  lès  plus  calamîtéusfeà  tfè 
la  ifévolutîon.  '^  ^^ 

Lès  assignats  ,  msdg^é'  les  Tlctôireu'  de  ïà 
rfpublftjpe  i  avaient  subi  uAe*  baissé  rslfiide  ; 
et  ne  valaient  plti s  dans  le  bommeiiié  que  lé 
Ésd^ïne bû  lé  huitième  de  leur  valeur;  ce  qûiap^ 
portait  un  trouble  effrayant  dans  les  échanges  ^ 
etrendaît  lé  maximum  plu^  inexécutable  et  plus 
vexiAoire  que  jamais.  Évidemment  ce  n'étàît 
plù^lé  àiSfàut  de  confiance  qui  dépréciait  lel 
assignats ,  car  on  ne  pouvait  plus  craindre  pour 
Vékfet€fnce  dé 'la  ^publique  ;  mais  c'était  leur 
énûfiôSfen'  éièessîve  et  toujours  cft)îssante  au 
fur  et  à  mèàufe  de  la  baisse.  Lès  impôt» ,  dîf- 
ficîleteent  perçus  et  payés  en  papier,  foùr- 
nissàfetità  j^eine  le  quart  ou  le  cinquième  dé 
ce  qti*  \A  république  dépensait  fchàcjuë  moîà 
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pQur  les  frais  extraordinaires  de  la  guerre ,  et 
il  fallait  j  suppléer  par  de  nouyelles.  éoais- 
^ions  :  aussi ,  depuis  Vannée  précédente ,  la 
x[uantité  d'assignats  en  circulation ,.  qu'on  avait 
espéré  réduire  à  moins  de  deux  nrilUards,  par 
le.moyen  deMifférentes  combinaisons,  s'était 
élevée  à,  4  mîUiards  600  millioius.  . 
^.  A  cette  accumulation  excessive  du  papier- 
xnpnaaif;,  et  à  la  dépréciation  qui  s'en  suivait, 
fe  joigp^ient  çnçore  toutes  les  çalamjités  ré£|ulT 
ta^tsoit  die  la  guerre^  soit  des  mesures  inoviïes 
qu'elle  avait  commandées.  On  se  souvient 
q^e.»  pour  établir  un  rapport  forcé  entre  la 
valeur.pominale  des  assignats  et  les  matehan; 
dises,  on  avait  imaginé  la  loi  dn  maxinwm  $ 
jqui  rég).ait  le  prix  de  tous  les  objets.^. et  flpp 
permettait  pas  aux  marchands  de  les  élever 
au  fi^r  et  à  mesure  de  l'avilissement  du  papier  ; 
4>n  se^  souvient  qu'à  ces  m^esures  ayaif 9jt  é,té 
jjointes  les  réqui$iiion$ ,  qui  donnaient  ^ipi^^re- 
préseatans  ouauxagens  de  l'administratioç  1^ 
faculté  de  requérir  toutes  les  marchandions /)ér 
cessaires  aiv  armées  et  auxgrandes  commn  pea, 
moyennant  le  paiement  en  assigijiiats.,  et.au.  jtaux 
du  maximum  :  ces  mesures  avaient,  .sauvé  la 
Frauce,  mais  en  apportant  un  trouhlf  ,eMra- 
ord|paire.  dans  les  échanges  et  Ifi*  circjulatipii. 
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On  a  déjà  vu  quels  étaient  les  inconTéniens 
principaux  résultant  du  maximum:  deux  mar* 
chés,  Ynn  public ,  dans  lequel  les  marchands 
n'exposaient  que  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
m  aurais  et  en  moindre  quantité  possible  $ 
Tautre  clandestin ,  dans  lequel  les  marchands 
fendaient  ce  qu'ils  avaient  de  meUleur  contre 
de  l'argent  et  à  prii  libre  :  enfouissement  gé-^ 
néral  des  denrées ,  que  les  fermiers  parve- 
naient à  soustraire  à  toute  la  vigilance  de  agens 
chargés  de  faire  les  réquisitions  :  enfin  trouble , 
ralentissement  ^ans  là  manufacture ,  parce 
que  les  fabricans  ne  trouvaient  pas  dans  le 
prix  fixé  à  leurs  produits  les  frais  même  de 
la  fabrication.  Tous  ces  inconvéniens  d'un 
double  commerce  ,  de  l'enfouissement  des 
subsistances,  de  l'interruption  de  la  fabrica- 
tion ,  n'avaient  fait  que  s'accroître.  Il  s'était 
'  établi  partout  deux  commerces^  l'un  public 
et  insuffisant ,  l'autre  secret  et  usuraire.  Il  j 
avait  deux  qualités  de  pain  ^  deux  qualités  de 
viande ,  deux  qualités  de  toutes  choses ,  l'une 
pour  les  richeâ  qui  pouvaient  payer  en  ar- 
gent ou  excéder  le  maximum ,  l'autre  pour  le 
pauvre ,  l'ouvrier ,  le  rentier ,  qui  ne  pouvaient 
donner  que  la  valeur  nominale  de  l'assignat. 
Les  fermiers  étaient  devenu»  toud  les  jours 
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plus  logéni^ux  à  «ou^traire  leurs  deoré^a  i  ils 
faisaient  4e  fausses  déclarations  >  Us  ne  bat- 
Uiçpt  pas  leur  blé ,  et  prétextaient  le  défaut  de 
bra^  9  défaut  qui  était  réel ,  car  la  guerre 
^vait  absorbé  plus  de  quinze  cent  mille  hom- 
mes; ils  arguaient  de  la  mauvais  saison,  qui 
en  effet  n'avait  pas  été  aussi  favorable  qu'on 
l'avait  cru  au  commencement  de  l'année ,  lors-* 
qu'à  la  fête  de  TÊtre^^Suprêbac  (m  remerciait 
le  ciel  des  victoires  et  de  la  beauté  des  récoltes. 
Quant  aujç  fabricans  t  ils  avaient  toUt-à-fait 
suspendus  leurs  travaux.  On  a  vu  que  ,  l'an- 
née  précédente ,  la  loi ,  pour  n'être  pas  inique 
^mevs  les  marchands ,  avait  dû  remonter  }us« 
qu  au?(  fabricans ,  et  fijcer  le  pçiiç  de  la .  mar- 
ehàndise  sur  le  lieu  de  fabrique ,  en  ajoutant  à 
ce  prix  celui  d^s  transports  ;  mais  cette  loi 
était  devenue  injuste  à  son  tour.  La  matière 
première,  la  màin-^d'oiuvre «  ayant  subi  le 
xenchérissement  général ,  les  manufacturiers 
n'avaient  plus  trouvé  leurs  frais  »  et  levaient 
cessé  leurs  travaux*  Il  en  était  de  même  des 
eommerçans,  Le  fret  pour  les  marchandises 
de  l'Inde  était  monté,  par^jfemple;  de  i5o 
francs  le  tonneau  à  4oo  ;  les^assurance^  de  5  et 
6  pour  cent  à  5o  et  &o  ;  ils  ne  pouvaient  denis 
plus  vendre  des  objeta  rçndu»  dan^  h&  ports 
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an  prix  fixé  par  le  mamimum  t  et  ila  araient  inn 
terrompu   aussi   leurs  expéditions.    Gomoat  . 
nous  Parons  fait  remarquer  ailleurs,  à  forcer 
un  prix  il  aurait  fallu  les  forcer  tous ,  ee  qui 
était  impossible. 

Le  temps  avait  dévoilé  encore  d*autres  in^ 
convéniens  particuliers  au  nuupimum.  Le  prix 
des  blés  avait  été  fixé  dHine  manière  uni* 
forme  dans  toute  la  France.  Mais  la  produc<- 
tion  du  blé  étant  inégalement  coûteuse  et 
abondante  dans  les  différentes  provinces,  le., 
taux  se  trouvait  sans  aucune  proportion  avec 
les  localités.  La  faculté  laissée  aux  municipa-i- 
lités  de  fixer  les  prix  de  toutes  les  marchan* 
dises ,  amenait  une  autre  espèce  dé  désordre. 
Quand  les  marchandises  manquaient  dans  une 
commune,  les  autoiîtés  élevaient  le  taux  ;  alors 
les  marchandises  y  étaient  apportées  aupréju-* 
dlce  des  communes  voisines  ;  il  y  avait  quel-^- 
quefois  engorgement  dans  un  lieu,  disette 
dans  un  autre ,  à  la  volonté  des  régulateurs  du 
tarif;  et  les  mouvemens  du  commerce ,  au  lieu 
d'être  réguliers  et  iiaturels,  étaient  capricieux, 
Inégaux  et  convulsifs. 

Les  résultats  des  réquisitions  étaient  bien 
plus  malheureux  encore.  On  se  servait  des 
réquisitions  pour  nourrir  les  armées ,  pour 
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fournir  les  grandes  manufactures  d'armes  et 
les  arsenaux  de  ce  qui  leur  était  nécessaire , 
pour  approvisionner  les  grandes  communes , 
et  quelquefois  pour  procurer  aux  fabricans  et 
auxmanufacturiersles  matières  dont  ils  avaient 
besoin.  C'étaient  les  représentans  ^  les  com- 
missaires près  des  armées,  les  agens  delà  com- 
mission du  commerce  et  des  appruvisionne- 
mens>  qui  avaient  la  faculté  de  requérir.  Dans 
le  moment  pressant  du  danger ,  les  réquisi- 
tions s'étaient  faites  avec  précipitation  et  con- 
fusion. Souvent  elles  se  croisaient  sur  lesmê* 
mes  objets»  et  celui  qui  était  requis  ne  savait  à 
qui  entendrei.  Elles  étaient  presque  toujours 
illimitées.  Quelquefois  on  frappait  de  réquisi- 
tion toute  une  denrée  dans  une  comqiune  ou 
un  département.  Alors  les  fermiers  ou  les  mar- 
chands ne  pouvaient  plus  vendre  qu'aux  agens 
de  la  république;  le  commerce  étant  inter- 
rompu ,  l'objet  requis  gisait  long-temps  sans 
être  enlevé  ou  payé ,  et  la  circulation  était 
arrêtée.  Dans  la  confusion  qui  résultait 
de  l'urgence  ,  on  ne  calculait  pas  les  dis- 
tances 9  et  on  frappait  de  réquisition  le  dépar- 
tement le  plus  éloigné  de  la  commune  ou  de 
l'armée  que  Ton  voulait  approvisionner.  De 
cette  manière  les  transports  avaient  été  ,mul- 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.    4^ 

tipliés:bçaucoup  de  rivières  .et  de  canaux  étant 
privés  d'eau  par  une  sécheresse  extraordinaire^ 
il  n'était  resté  que  le  roulage  ,  et  on  avait  ^en- 
levé à  l'agriculture  ses  cheTaux  ppùr  suffit^ 
aux  charrois.  Cet  emploi  extraordinaire ,  joint 
à  une  levée  forcée  de  quarante-quatre  mille 
chevafix  pour  l'armée ,  les  avait  rendus  trè»» 
rares,  et  avait  épuisé  presque  tous  les.  moyens 
de  transport.  Par  l'effet  de  ces  moovemehs 
mal  calculés  et  souvent  inutiles,  des  masse! 
éoormes'de  subsistances  ou  de  marchandises 
se  trouvaient  dans  les  magasins  publics ,  en** 
tassées  sans  aucun  soin ,  etsoùrent  eiposées  à 
toute  espèce  d'avaries^.  Les  'bestiaux  '  f  cquis 
pour  la  république ,  étaient  mal  nourris  ;  Us 
arrivaient  amaigris  dans  les  abatl|^rs ,  ce.  quj 
faisaitmaoquerlescorpsgraSfStiif,  grjiisse,  étc«i 
Aux  transports  inutiles  se  joignaient  ddbc  les 
dégâts,  et  souTent  les  abus  les  plus  coupoles; 
Des  agens  infidèles  revendaient  secrètement^ 
au  cours  le  plus  élevé ,  les  marchandises  qu'ill 
avaient  obtenues  au  maxUfMn  par  ie;moyen  ^ 
des  réquisitions.  Quand  ce  n'étaient  .pafti  des 
agens  infidèles  qui  commettaient  cette  Jfimtdet 
c'étaient  dey  marcbandtf  des  fabricans<  \qtJU 
avaieqt  invoqué  un  ordre  de  réquisitioa  pbulr 
s'aj^ro¥i$iati)tiier ,  et  qui  .revendaient  jseelrèier 
vu.  4 


5o  HISTOIRE 

ment  6t  au  cùntê  ^  ce  qu'ils  avaient  obtenu  au 
tnûxufuuné 

Ces  oautes ,  jointes  à  la  gtierre  continentale 
«t.mairitiine  /traient  réduit  le  commerce  à  un 
état  d^lorable.  Il  n'y  avait  plus  de  comnâtu**- 
nications  avec  les  colonies  ^  derenues  presque 
inaccessibles  par  les  croisières  des  Anglais ,  et 
fftragées  presque  toutes  par  la  guerre.  La  prin- 
eipale^  celle  de  Saint^^Domingue,  était  mise  à 
lèu  et  à  sang  parles  divers  partis  qui  se  la  dis^ 
putaient.  Outre  cette  presque  imposstbilité'des 
eommunkfttions  extérieures ,  une  autre  me- 
sure avait  contiâiué  à  les  interdire  tout-à*-fait  ; 
e'étaii^  le  séquestre  ordonné  sur  les  biens  des 
étrangers  are'èc  lesquels  la  France  était  en 
guerre.  On  je  souvient  que  la  Convention  5  en 
otdonnaQt  ce  séquestre ,  avait  eu  pour  but  d'ar*-- 
rèter  l'agiotage  sur  le  papier  étranger ^  et  d'em^ 
pêcher  les  capitaux  d'abandonner  les  assignats 
poursa^onvertir  en  lettres  de  change  sur  Franc- 
fort |  Amsterdam  9  Londres ,  etc.  Bn  saisissant 
^  lesivakureque  les  Espagnols ,  les  Allemands ,  les 
Bollasids^S)  les  Anglais  tvaleàt  sur  la  France, 
on  a^ait  {«ovoqué  une  mesurepareille  ^  et  toute 
îtifciilation  d'effets  de  crédit  avait  cessé  entre 
ia  France ^t  l'Europe*  Il  ne  lui  en  restait  qu'a* 
Y«te'les  pays  neutpesi)  «le^Levant^  la  Suisse^  le 
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Danemarck,  la  Suède  et  les  EtaM-^Uois^maii 
ces  coiiimuDications  avec  les  pays  D€utre«,  la 
comœissioQ  du  coaimerce  et  deë:  appvoiri^- 
sionnemens  ea  avait  Usé  toute  seuie^  pour  se 
procuref  des  graina^  des  fers  et  différens  ob- 
jets néeessaires  à  la  matloe.  Elle  avait  requis 
pour  cela  tout  le  papier  ;  elle  en  donnait  aux 
banquiers  français  la  taleur  en  assignâtes  et 
s'en  ^errait  en  Suiese,  en  Suède,  en  Dane*- 
marck,  en  Amérique,  pour  payer  les  grains  et 
les  4ifiérens  objets  qu'elle  achetait. 

Toai  le  commecce  de  la  France  se  doutait 
donc  réduit  aux  approvisionnemens  que  le 
gouyernement  taisait  dans  lei  pays  étranger^, 
au  moyen  des  valeurs  requises  forcément  chet 
les  banquiers  français.  A  peine  arrivait-il  dans 
ies  potts  quelques  marchandises  TCâue»  par  lé 
commerce  libre.  Elles  y  étaient  anfeîtôt  frap- 
pées 4e  réqrasition ,  ce  qui  décoiirageaît  en- 
iièreitient,  comme  nous  venons  de  le  montrer, 
les  négocians  attxquels  le  fret  et  les  assuran- 
ces avaient  *c^té  énormément,  et  qui  éïaîent 
obligée  de  vendre  au  maximum  Les  seules  mâr- 
diandisestin'peu  abôndatite!si  dans  lesr  ports 
étaient  celled  qui  provenaient  des  prisés  isitif 
i  ennemi  ;  mais  les  unes  étaient  imt))o1)i^i$é'eè 
par  les  réquisitions ,  les  autres  par  les  pMhl^ 
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bîtioDS  portées  contre  les  marGliandises  pro^ 
cEuitet  cbez  les  nations  ennemies.  Nantes, 
Bordeaux,  déjà  dévastés  parla  guerre  civile, 
étaient  réduits  par  cet  état  du  commerce  à 
une  inertie  absolue  et  à  une  détresse  extrême. 
HarseiUe  qui  vivait  autrefois  de  se«  relation; 
mec  le  Levant,  voyait  se9  ports  bloqués  pair 
les.  Anglais ,  sei  principaux  négociaiis  disper^ 
ses  par  la  teiténr,  ses  savonneries  détruites  ou 
Iraaâp^rtées  en  Italie,  et  faisait  à  peine  quel*» 
ques  échanges  désavantageux  arec  les  Gé- 
nois. %9b  villes  de  l'intérieur  n'étaient  ^pas 
âans  un  état  moiils  triste.  La  manufactufe  de 
Nîmes  avait  cessé  4e  produire  ses  soieries , 
4ont  ell^  exportait  autrefois  pour  ao  xnil«* 
lions.  L'opulente  ville.de  Lyon,  ruinée  par 
les  bombes  et  la  mine,  était  maintenant  eâ 
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déngioUtion ,«  et  ne  produisait  plus.les  riobes 
tissus  doi^t  elle  fournissait  autrefois  plus  de 
60  mjllioiis  au  C9mmerçe*  Un  décret  qui  a)v 
r^ffltit  les  marchandises  destinées  aux  com- 
muâtes rebellef  ^  avait  immobilisé  ^autour  de 
l,yQfi,ViQe  quantité  de  marchandises  qui  de- 
vaiqpt^u  rester  dans  qette  ville  ^  on  ne  faire 
Xjv^  la  traverser  pour  §e  rendre  s|ur  les  poijûts  1 
^omb^ux  vers  lesquels  aboutit  la  route  du 
i^f^idi.  l^es  villes  de  Cbâiiops ,  Mâcon  »  Valence 
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araient  profité  de  ce  décret  pour  arrêter  les 
marchandises  voyageant  sur  cette  route  si 
fréquentée.  La  manufactura  de.  Sédkn  arait 
été  obligée  d'inlieiarompre  la  fabrication  ^dei 
clrapg  fiDS'^ipoitt  se  livre  h  à  celle,  du  drap; 
pour  les  tf0u{}es ,  et  ses  principaux,  f abri^> 
ciffift  étld^nt  poti^tii:Yi8  en  outre  comittie^ 
coinplic^s  du.  nooUYjexnent  projeté  par.  JUa» 
Fayette,  après  le  ioaoùtLes  dépafteoieiis  da 
Nord»  du  Pas-Hdk^CaJais »  de  la, Somme  et  d^ 
l'Aisne  I»  si  riches  de  la  culture  rdii  lin  et.  d^ 
chanvre ,  avaient  ité  entièr^p^ôt  :  ravagés  par 
la  g^eirei»  Vevs  l'ouest,  dans  la  m^^lheur^eias^ 
Véudiée  i  plu4  de  six  centsr  lieiies  oaï9r^4 
étaient  fen(iîèiif)toftPtLrav9géesîpav;I<9  fe^  et)B 
fer  ;  les  champs  éiaient  ^n  partije  abapdop  A^|S| 
et  d%  bestiaux  nombreux  envient  ^iji  hasarf} 
sabs  pâture  et  sans  étabie.  Partout  enfi^  o^ 
des  d^açtrçf  j^rHcvilkrs  n'avaient.pa^  a)#pté 
au^  calamBitéS'générs^le^  »  la  guerre  avait  sia-^ 
guUèrement  diff^inué  le:iM>i^bre  des  bras.,  et 
la  terreuF  cbez^  les  iiis^s ,  la  préoccupation  poli- 
tique chez  le3  aiMtres^  avaient  éloigné  ou  dé- 
goûté du  travail  un  nombre  considérable  de 
citoy^jis^  Jbbùrieux.  Combien  préféraient  à 
leurs  ateliers  .^t  à  leurs  champs ,  les  qlubs ,  les 
coDsçils  9)t|niç|j|^ux^ les  seotiçn^ t>ou  U/s rccf r 
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raient  ^o  son»  pour  Met  slagiter  et.  s'élnoti-^ 
voir  l  '  . 

Ainsi ,  désordre  dftns  tous  lesn)  arches ,  rareté 
des  stibmstànoes  ^  inteiruptioû  dans  les  manu-* 
fiicturespar  TefFet  du  maximtjm  riléplaeemèns 
désordonnés  )  ^mas  imxtiles  V  d^gât6  de  rhiitH 
chandises,  épuisiemedi:  dtd  nioyéns  ^e  trsfËis^^ 
port,pBr  Tefiètd^s  réquisitions*:  interni(ytldtide^ 
cbnomunicSitibn  avec  toutes  les  natioxtsvoisin^es 
par  Veffiet  de  la  guerre  v  du  blotrtis'  maritime , 
du  séquestre  :  dévastation  des  Villes  mantrfjtc-^ 
furièree  6t  de  ^plusieurs  contrées  agiâeolés  par 
Feffet  de-  ïa  guerre  cirile  :  diiiiiimtiofi  deliraë 
par  Teffet  de  la  réquisition  :  oisiveté  par  i*crffeé 
du  jgoôt  contracjé  pour  la  vie  politique  :  tel  est  le 
tableau  de  la  France  sauvée  du  fet  étranger , 
kiais  épuisée  un  moment  par  les  «tforts  inouïs 
qu'on  àTait  exigés  d*elle. 

QtCofï  se  figure  après  lé  '^  thermidor  deux 
partis  aux  prîî^ès  y  dont  Fan  i'attàchfe  àtix 
moyens  réwlntîonnaîres  comme  indispensa- 
bles ,  et  veut  prolonger  cfè  qui  ne  pteùt  ^être  que 
passîager  ;  dont  Tautre ,  irtîte  des  m  aux  înétîta- 
blés  d*une  organisation  extraordinaire ,  onblie 
tes  services  rendus  par  cette  organisation ,  et 
"veut  Tàbolircomme  atroce;  qu*on^e.fi^rè 
tfetïx çsirtîs de  cette  nature  atix  prises,  et  on 
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coneeTra  combien  dans  Tétat  de  la  France,  ils 
trouvaient  de  sujets  d'accusation  réciproques. 
LeB  jacobins  se  plaignaient  que  toutes  les  lois 
fussent  relâchées ,  que  le  maximum  fftt  con«* 
tinuellement  violé  par  les  fermiers ,  les  mai^* 
chands ,  les  riches  commerçans  i  que  les  lois' 
contre  Tagiotage  demouiasseûtineké€Utée«,ét 
que  ravilissement  det  assignftte  eût  repris  son 
cours  :  ils  recomtaenÇdAent  ainsi  les  cris  d«s 
hébertistes  contre  les  richeis  >  les  tfecapai<éurë 
et  le^M^gioteurs^  Leurs  advérsàiréB 'au  '4^00^ 
trsdre»  osant  pour  la  première  fols  dittaquer  leai 
mesinr^  rétohitiènn&lresv  s'élevaient  <^tmlM 
l'émission  excessive  des  assignats ,  <;otitre  léf 
injustices  du  maximum ,  contré  la  tyrannie* 
des  réquisitions  5  contre  les  désastres  deLjron, 
Sedan  ,  Nantes ,  Bordeaux ,  enfin  contre  le* 
prohitions  et  les  entraves  de  toute  espèce  qui 
paralysaienjL  et  ruinaient  lo  comitierce.  -  C'é- 
tait ,  avec  la  Jîberté  de  la  preés* ,  avec  le 
mode  de  nomination  des  fonctionnaires  pti«^ 
blics,  le  sujet  ordinaire  des  pétitions  de^ 
clubs  ou  des  sections.  Toutes  les  réclama- 
tions à  cet  égard  étaient  retiVo/éeé  aux  co- 
mités de  salùt  jpuiblic,  de  finances  et  de  com- 
merce ,  pôûT  faire  àt%  rapports  et  présente!? 
Ieiir&  vue«. 


S6  HISTOIRE 

iPeu^pdrtis  étaient  ainsi  en  présence,  cher-* 
chant  et  trou vant dans  ce  qui  s'était  fait,  dans 
ce  qui  se  faûsit- encore >  des  sujets  continuels, 
d'attaque  et  de  reproches*  Tout  ce  qui  avait 
eu  lieu;  bon  ou  mauvais ,  on  l'imputait  aux 
meinbifes  (les  anciens  comités ,  et  ils  étaient 
çn  butte  à  toutes  les.sttaques  des  auteurs  de 
la  réaqtion^QuQÎqu'ils^eussent  contribué  iren* 
i^erseX  Rohes^ieue  V  oaii;  disait  qu'ikne  s'étaient 
brouiUés  aviec  lui  que. par  ambition ,  et  pour 
letpartfige  ,4e  la  .tyrannie  ,  mais  qu'au  i^d  ils 
petifajieQtt  de  mêcae ,  qu'ils /avaient  les  mêmes 
pii^ÎQ^ipesii  jet  qu'ils  voulaient  continuer  à  leur 
psofit:!^  même  système.  Parmi  les  thermi- 
doriens était  Leeointre  de  Versailles ,  .esprit 
ardent  et  inconsidféré ,  qui  se  prononçait  avec 
une  iqiiprudeQce  .désapprouvée  de  ses.  coUè-^ 
g|]es«  Il  avait  formé  le  projet  de  dénoncer 
Billaud^-Yareopes,  CQllot-d'Herbois  et  Barrère 
dans  l'anciei^  'Coipité  de  salut  public  ;  David  9 
Yadier,  Amar  et  Youlànd  dans  le  comité  d^ 
pureté;  générale  9  comme  complices  et  ^cofUi" 
nuatei/ar$  de  Robespiejrre.  }1  ne  pouvait  ni 
n'osait  poiter  la  même  accusation  contre  Gar*p 
not,  Prieqr  de  la  Côte-d'Or,, Robert  Lindêt , 
qu«  l'opinion  séparait  entièrement  de  leuirs 
collègues  »  et  ^ui  passaient  pour  s'être  occupé» 
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exclusiveoient  des  travaux  auxquels  on  derait 
le  salut  de  la  France.  Il  n'osait  pas  aittai}uef> 
non  plus  tous  les  membres  du  comité  de  »t^té* 
générale,  parce  qu'ils  n'étaient  pas- tous ,éga« 
lement  accusés  par  ropiniop.  Il  fit  part  de  soa 
projet  à  Tallien  et  Legendre»  qui  Ten  dis* 
suadèrent  ;  mais  il  n'en  persista  pas  m<«iw.  à» 
l'exécuter ,  et  dans  la  séance  du  1 2  fructidùr 
(29  août),  il  présenta  yingt-six  chefs  d'ae- 
cusation  contre  les  membres  des  anciens  co- 
mités. Ces  Yjngt^six  chefs  se  réduisaient  à  tesr 
accuser  d'avoir  été  les  complices  du  système 
de  teneur  que  Robespierre  avait  fait  peser  sur 
la  GouYention  et  la  France  ;  d'avoir  contribué, 
aux  actes  arbitraires  des  deux  comités  ;  .d!a-* 
voir  signé  les  ordres  de  proscription  ;  d'avoir 
été  sourds  à  toutes  les  réclamations  élevées  par 
des  citoyens  injustement^pour^uivis;  d*avoii; 
fortement  contribué  à  la  mort  de  Dantop  ;  d'ar 
Toir défendu  la  loi  du  22  prairial;  4'a voir  laissé 
ignorer  à  la  Convention  que  cette  loi  n'était 
pas  l'ouvrs^e  du  comité  ;  de  ne  point  avoir 
dénoncé  Bobespierre  lort^qu'il  abandonna  1^ 
comité  de  salcit  pubUc  ;  ^enfin  de  n'avoir  nea 
fait  les  8,  9  et  10  thermidor  pour. mettre 
la  Convention  à  couvert  des  projets  des  con- 
spirateurs.. I      R 
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'  Dès  ijae  Lecointre  eut  acheté  U  lecture 
de  cestin^'sljc  chefs,  Goujon,  député  de 
PiM ,  républicain  jeune ,  sincère ,  fervent ,  et 
montagnard  désintéressé ,  car  il  n'avait  pris 
aticune  part  aux  actes  reprochés  au  dernier 
goùvemement^r  Goujon  se  leva,  et  prit  la  parole 
avec  toutes  les  apparences  d'un  profond  cha« 
grin.  «  Je  suis,  dit-il,  douloureusement  af« 
vfligé  quand  je  vois  arec  quelle  froide  tran- 
«quillité  on  rient  jeter  ici  de  nouvelles  se-^ 
1  menées  dé  division,  et  proposer  la  perte  de 
i  la  patrie.  Tantôt  on  vient  vous  prc^oser  de 
•  flétrir ,  sous  le  nom  de  système  de  la  terreur, 
»tout  ce  qui  s'est  fait  pendant  une  année; 
^tantôt  on  vous  propose  d'accuser  des  hommes 
»qm  ont  rendu  de  grands  services  à  la  révo« 
i^lution.  Us  peuvent  éfre  coupables  ;  je  Fi^ 
»^ore.  J'étais  aut  armées  ,  je  n'ai  rien  pu 
•}iiger  $  mais  si  j'avais  eu  des  pièces  qui  fissent 
1  charge  contre  des  membres  de  la  Conven-^ 
itiôn,  je  ne  les  aurais  pas  produites ,  ou  ne 
îles  aurais  apportées  ici  qu'avec  une  profonde 
»  douleur.  Avec  quel  san^froid  au  contraire 
von  vient  plonger  le  poignard  dans  le  sein 
idliommes  recommandables  à  la  patrie  par 
fleurs  impottans  services!  Remarques!^  bien 
»que  les  reproches  qu'on  leur  fait  portent  sur 
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»T€ntiob  qu'on  aoetiBe^  c'est  au  peuple  fraA-v. 
>çai8  qu'on  faeit  le  proeèg  ^.puisqu'ils,  ont  souf*- 
«fert  l'un  et  l'autre  la  tj^raïuile  4e  rinf^nie 
iR^MSplerce;  J»  Debi^  tqus  \&.  dirait  t^ut  % 
».Fheitfe  ^  of  w»t  les  aràstocrotefi  qui  font  ou 
t^cpii  ooonfiMItndent'  teuteaoes.fifapQrftîdns/.* 
»-^  ffit  lea  i^ie[iirs  i  atqi|tea.t. quelques  voix* — 
»Je  demadd^  ^  rqpfendGouJMk^  que  la  clisr^ 
9CUS9iC)n  cei^se  k  l'instanl*  9  B^aucçup  d^  c^. 
pûtes  9-7fif|>0^eilt»Biyiml4¥c9'eoni$ss')iianQe  à 
la  jtrifaiine  ^  et  demande  «swe  ibstanee  que  la 
diseuastfm.soit  cotitintiée.  #  ir  n'y^a  j^  de 
•doute,  dhtil,  qtie  ei) lea  Jaits  all4gués  sont 
»fn&9  nous  tue  sojrônb  de  fnasdsi  eoiq>aèles% 
•et  que  nw  alHiés!  neidoi4eB|  ytoinl>ef«  Mais; 
»not»  défions^  Lecointre  de  les  prnuYeb^  De* 
•plus  la  chute  di^  Ijran.  nens  sanuniaa  en 
f  butte  aux  attaques  dé  tdusles  liitrigans,  et 
tuem  "lléélarcms'que  ^a'  tie  b'a  nuduni  pdx 
»poué  fioUs  s'ils  doivedt  l'eiiipoften  »^Mlaud 
coAtiime  ^  et  tadontë  que:  depuis  ItfngMeusiîs? 
lis  mëttiVàfent  le  ^  tliéMiiÉL^r  ;  que  s^te  on» 
ffifféré ,  c'est  parée  ^e  fe8(  ciirfecinïfonefe^  l'exS- 
geai^t'àidsir  qtillsll^t  ëtt  léMpremieM  i 
iéhencelf  R<ybespierré^;  et  k  VA  laÉTàetièr  le 
teasqne  dontil'^  cdQTrafitiquë  si'eiï'leâi^  fait 
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im  crime  de  la  mort  de  Danton  il  s'en  accti-* 
sera  tout  le  premier;  que  Danton  était  le  eom-* 
piice'dé  Robesipierre ,  qu'il  était  le  poinl  de 
ralliement  de  tous  lès  dontre^évoliitionhaire^, 
et  qtié,  s'il  avait  continué  d'exister,  Is^ libellé 
a^^aît  été  perdue.  «  Depuis  qnelque  temps, 
»  s'écrie  fiilfôûd)  nous  voyons  s^agiter  les  intri-* 
»'gans ,  les  voleur^. .  •  »  Ace  dernier  mot,  fiôut- 
doii  l'interrompt, en  lui  disant  ^  t  Le  mot  est 
•"prononeë  ;  il  faudra  le  prouver.  •— ^  Je  me 
••charge  ^  «s'écrie  Duheâi ,  de  le  priver  pdur 
»un.  -^-^  Mdus  ile  prouverons  pour  d'antresi,  t 
ajoutent  plusiêuni  Vdh:  de  k  'Montagne; 
C'était  là  le  reproche  que  Jçsr  montagùarâs 
étAie»t  }oujo«ir»  ptéts  à  foire  aux  amis  de  Dan-^ 
tdn^  presque  |o|8  dévénos  les  fbenmddrfens. 
Billâud^.qui',:  au  milieu  de  xe  tumulte^; 4e 
ces  iutcnruption»;-  ntavait  pas  abandobnéia 
trib^uo^  >.  insiste' V  et  '  d^m^nde  unei  instrufl-s 
t»0n|  pQur  qu0  Jes  co^ipat^les  soiieot  i^ooe^w. 
GamlK»)iiul8ii(ceède,  et  dit  qu'il  faut  é^jjbec le 
pi^^  j|;ejR4u  à  la  Çowentipn  }  qujs  lips-arî^Jo^ 
^me$:y»Mimt;VfMe^.iM  désbpiwrer.dlfB- 
méijqe  fKo,  dé^^h^H^orant  q^^lques^-uns^de  sw 
*W^fiÇ«  fjqiSd  si  MPPmités  sont  RpiipaWe« 
e^eXm.A^8$\ji  çt  Jtoutç.la  nat^^  %vefo,ellev 
^ÎQV«e  Pwvdc»  dej  rO««,.  AuiMlUfeu.M*  ^çs 
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tumulte ,  Yadier  parait  à  la  tribune ,  un  pis« 
tolet  à  la  main ,  disant  qu'il  ne  furviYra  pas 
à  la  calomnie ,  si  on  ne  le  laisseras  se  justi*- 
fier:  Plusieurs  membre^»  l'entourent ,  et  To- 
bligent  à  descendre.  Le  président  Thuriot 
déclare  qu'il  va  lever  Ja  séance  si  le  tumulte 
ne  s'apaise  pas.  Duhem  et  Amar  renient  que 
Ton  continue  la  discussion,  parce  qu'on  le 
doit  aux  membres  inculpés.  Tburiot,  qui  avait 
été  Ton  des  thermidoriens  les  plus  ardens,  mais 
qui  était  montagnard  zélé ,  voyait  avec  peine 
qu'on  agitât  de  pareilles  questions^.  Il  prend 
la  parole  de  son  fauteuil,  et  dit  à  rassemblée: 
t  D'une  part  l'intérêt  public  veut  qu'une  pa- 
»  reille  discussion  finisse  sur-le-champ';  del'au- 
1  tre  l'intérêt  des  inculpés  veut  qu'elle  continue: 
'Concilions  l'un  et  l'autre  en  passante  l'ordre 
>  du  îour  sur  la  proposition  de  Lecoiotre ,  et 
»en  déclarant  que  l'assemblée  n'a  reçu  cette 
'proposition  qu'avec  une  profonde  indigna-* 
ition.  >  L'assemblée  adopte  arec  empresse** 
ment  l'avis  de  Thuriot,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour  en  flétrissant  la  proposition  de  Lecointre. 
Tous  les  hommes  sincèrement  attachés  A 
leur  pays  avaient  vu  cette  discussion  avec  la 
plus  grande  peine*  Comment  en  effet  revenir 
sur  le  passé  $  distinguer  1«  mal  du  bien  ^  et 
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discerûer  à  qui  appartenait  la  tyrannie  qu'on 
atait  subie?  comment  faire  la  part  de  Robes*- 
pierre  et  des  comités  qui  avaient  partagé 
le  pouYôir ,  celle  de  la  Convention  qui  les 
avait  soufferts ,  celle  enfin  de  la  nation ,  qui 
.  avait  Souffert  et  la  Convention  et  les  comi- 
tés et  Robespierre  ?  Comment  d'ailleurs  juger 
\  cette  tyrannie?  était-elle  un  crime  d'ambition , 

ou  bien  l'action  énergique  et  irréfléchie  d'hom- 
mes voulant  sauver  leur  canse  à  tout  prix ,  et 
s'areuglant  sur  les  moyens  dont  ils  faisaient 
usage?  Comment  distinguer  dans  cette  action 
confuse,  la  part  de  la  cruauté,  de  l'ambition, 
du  zèle  égaré, du  patriotisme  sincère  eténeis 
gîque  ?  Démêler  tant  d'obscurités ,  juger  tant 
de  cœurs  d'hommes,  était  impossible.  Il  fallait 
oublier  le  passé ,  recevoir  des  mains  de  ceux 
qu'on  venait  d'exclure  du  pouvoir ,  la  France 
sauvée  ,  régler  des  mouvemens  désordonnés , 
adoucir  des  lois  trop  cruelles ,  et  songer  qti'en 
politique  il  faut  réparer  les  maux  ^  et  jamais 
les  venger. 

Tel  était  l'avis  des  hommes  sages.  Les  en- 
nemis de  la  révolution  s'applaudissaient  de  la 
démarche  de  Lecoîntre ,  et  en  voyant  la  dfscuè- 
sion  fennée  ils  répandirent  que  laConventioa 
aivaît  eu  peur,  et  n*avaît  osé  aborder  des  que»- 
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tioDs  trop  dangereuses  pour  ellctnéme.  Les 
jacobins  au  contraire  et  les  montagtiards,  tout 
pleins  encol^  de  leur  fanatisme,  n'étant  nul«- 
lement  disposés  à  désavouer  le  régime  de  la 
terreur  ,  ne  craignaient  pas  la  discussion  ,  et 
étaient  furieux  qu'on  Teût  ferméç.  Dès  le  len* 
demain  en  effet ,  i3  fructidor ,  une  foule  de 
montagnards  se  lefèrcnt ,  disant  que  le  pré* 
sident  avait  fait  la  veille  une  surprise  à  l'as- 
semblée en  décidant  la  clôture  ;  qu'il  avait 
émis  son  avis  sans  quitter  le  fauteuil  ,  que , 
comme  président ,  il  n'avait  aucun  avis  à 
donner  ;  que  la  clôture  était  une  injustice , 
qu'on  devait  aux  membres  inculpés ,  à  là 
Convention  elle-même ,  et  à  la  révolution  , 
d'aborder  franchement  une  discussion  que 
les  patriotes  n'avaient  pas  à  redouter.  Vai» 
nement  les  thermidoriens,  Legendre,  TaK 
lien  et  autres,  qu'on  aiîcusait  d'avoir* poussé 
Lecointre  •  qui  au  contraire  l'avaient  dissuadé 
de  son  projet,  voulaient  que  la  discussion  fût 
écartée*  L'assemblée,  qui  n'avait  pas. encore 
perdu  rhabitude  de  craindre  la  Montagne  et 
de  loi  céder,  consentit  à  rapporter  sa  décision 
de  la  veille ,  et  ouvrit  la  carrière.  Lecointre  fut 
appelé  à  la  tribune  pour  lire  ses  vingt-six  chefs, 
et  pour  les  appuyer  de  pièces  probantes. 
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^  Leepintre  n'avait  pu  réunir  les  pièces  de  ce 
«inguliier  prQcès ,  car  il  aurait  fallu  avoir  la 
preuve  de  ce  qui  s'était  passé  dans  Tintérieur 
des  comités ,  pour  juger  jusqu'à  quel  point  les 
luembres  inculpés  avaient  participé  à  ce  qu'on 
appelait  la  tyrannie  de  Robespierre.  Lecointre 
ne  pouvait  invoquer  sur  chaque  chef  que  la 
notoriété  publique ,  que  des  discours  pronon- 
cés aux  j  acobi^s  ou  à  l'assemblée ,  que  les  origi- 
naux de  quelques  ordres  d'arrestation ,  lesquels 
ne  prouvaient  rien.  Â  chaque  grief  nouveau 
les  montagnards  furieux  criaient  :  les  pièces , 
les  pièces  ,  et  ne  voulaient  point  qu'il  parlât 
sans  produire  les  preuves  écrites.  Lecointre, 
réduit  lé  plus  souvent  à  l'impuissance  de  les 
produire,  s'adressait  aux  souvenirs  de  l'as- 
semblée ,  et  lui  demandait  si  elle  n'avait  pas 
toujours  jugé  Billaud ,  Collot--d'Herbois  etBar- 
rère  cobame  étant  d'accord  arec  Robespierre. 
Mais  cette  preuve,,  la  seule  d'ailleurs  possi- 
ble ,  montrait  l'impossibilité  d'un  pareil  pro- 
cès. Avec  de  telles  preuves  on  aurait  démontré 
que  la  Convention  était  complice  du  comité  , 
et  la  France  de  la  Convention.  Les  monta- 
gnards ne  voulaient  pas  laisser  achever  Lecéin* 
tre  ,  ils  lui  disaient  ;  tu  es  un  calomniateur , 
et  ils  l'obligeaient  à  passer  à  un  autre  griefs  A 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.    65 

peine  avaît-îl  lu  le  suivant ,  qu'ils  s'écriaient 
de  nouveau  :  les  pièces ,  les  pièces ,  et  Lecoin- 
tre  ne  les  fournissant  pas,  à  un  autre  j  s'é- 
criaient-ils  encore.  Lecoîntre  aVriva  ainsi  au 
vingt-sixième  ,  sans  avoir  pu  prouver  ce  qu'il 
avançait  ;  il  n'avait  qu'une  raison  à  donner, 
c'est  que  le  procès  était  politique  et  n'admet- 
tait pas  la  forme  ordinaire  de  discussion  ;  à 
quoi  on  pouvait  répondre  qu'il  était  impoliti- 
qiie  d'en  intenter  un  pareil.  Après  une  séance 
longue  et  orageuse ,  la  Convention  déclara 
son  accusation  fausse  et  calomnieuse  f  et 
rhéabilita  ainsi  les  anciens  comités. 

Cette  scène  avait  rendu  à  la  Montagne  toute 
son  énergie ,  et  à  la  Convention  ua  peu  de  son 
ancienne  déférencepour  la  Montagne.  Cepen- 
dant BîUaud-Varennes  etCoUot-d'Herbois  don- 
nèrent leur  démission  de  membres  du  conaité 
de  salut  public,  Barrère  en  sortit  par  Ifi  voie  du 
sort;  de  son  côté  Tallien  se  démit  volontaire- 
ment ,  et  ils  furent  remplacés  par  Delmas  , 
Merlin  de  Douai,  Cochon  et  Fourcroy.  Ainsi 
des  anciens  membres  du  grand  comité  de  sa- 
lut public  ,  il  ne  restait  que  Carnot ,  Prieur 
de  la  Côte-d'Or  et  Robert  Lindet.  Au  comité 
de  sûreté  générale,  il  fut  fait  aussi  un  renou- 
vellement par  quart.  Élie  Lacoste  ,  Vouland  , 
VII.  5 
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Vadier  et  Moyse  Bayle  sortirent.  Il  manquait 
déjà  David  ,  Jagot ,  Lavicomterîe  ,  exclus  par 
uae  dçcisîon  de  rassemblée  ;  ces  sept  mem^- 
bres  furent  remplacés  par  Bourdon  de  l'Oise, 
Colombelle,  Méaulle,Clauzel,  Mathieu, Moq- 
Mayau  ,  Lesage-éenault. 

Un  événement  imprévu  et  entièrement  for- 
tuit vint  augmenter  l'agitation  qui  régnait. 
Le  feu  prit  à  la  poudrière  de  Grenelle  qui: 
sauta.  Cette  explosion  soudaine  et  épouvan- 
table consterna  Paris  ,  et  on  crut  que  c'était 
l'efifet  d'une  conspiration  nouvelle  ;  aussitôt 
on  accusa  les  adstocrates  ,  et  les  aristocrates 
accusèrent  les  jacobins.  De  nouvelles  attaques 
,  eurent  lieu  à  la  tribune  entre  les  deux  partis  ^ 
sans  amener  aucun  éclaircissement.  A  cet  évé- 
nement ,  s'en  ajouta  un  autre.  Le  ^3  fructidor 
au  soir  (9  septembre)  ,  Tallien  regagnait  sa 
demeure.  Un  homme ,  enveloppé  d'une  grande 
redingote ,  fondit  sur  lui  en  disant  :  je  t'at- 
tendais. . . ,  tu  ne  m'échapperas  pas.  Au  même 
instant  il  lui  tira  un  coup  de  pistolet,  à  bout 
portant,  qui  lui  fracassa  une  épaule.  Le  lende- 
main nouvelle  rumeur  dansParis  :  on  se  disait 
qu'on  nepouvçiit  donc  plus  espérer  le  repos ,  que 
deux  parfis  acharnés  l'un  contre  l'autre  avaient 
donc  juré  de  troubler  éternellement  la  repu- 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.         6? 

bliq[u€rf  Leë  Uns  attribuaient  Tâssassinàt  de  Tal*» 
lien  aux  jacobins,  les  autres  aux  aristocrates; 
d'autres  mêaie  allaient  jusqu'à  dire  que  Tal-^ 
lien  ,  imitant  l'exemple  de  Grange  *  Neuve 
avant  le  lô  août,  s'était  fait  blesser  à  l'épaule 
pour  en  accuser  les  jacQbinis,  et  avoir  l'occa** 
sion  de  demander  Iqur  dissolution.  Legen«« 
dre ,  Merlin  de  Thionville  et  autres  amis  de 
Tallien  ,  s'élancèrent  à  la  tribune  avec  véhé-*' 
mence,  et  soutinrent  que  le  crime  de  la  veille 
était  l'œuvre  des  jacobins.  Tallien ,  dirent-ils  ^ 
n'a  pas  abandonné  la  cause  de  la  révolution  ^ 
cependant  des  furieux  prétendent  qu'il  a  passé 
aux  modérés  et  aux  aristocrates..  Ce  Ae  sont 
donc  pas  ceux  -  ci  qui  peuvent  ^voir  eu  l'idée 
de  le  frapper  ,  ce  ue  peuvent  être  que  les  fu-^ 
rieux  qui  l'accusent  g  c'êst-à-^ire  lés  jacobins^ 
Merlin  dénonça^  leur  dernière  séance ,  et  cita 
un  mot  de  Buhem  :  Les  crapauds  du  Maraii 
lèvent  la  tite;  tant  mieux ,  elle  $era  pius  faHU 
à  couper.  Meriin  demanda,  avec  sa  hardiesse 
accoutumée  ,  la  dissolution  de  cette  société 
célèbre  qui  avait  rendu ,  dit-il ,  le»  plusgraqds 
services  ,  qui  avait  contribué  puissamment  à 
abattra  le  trdne  ^  mais  qui ,  n'ayant  plus  de 
trône  à  renverser  ,  voulait  renverser  aujour* 
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d'hùi  la  Convention  elle-même.  On  n'admit 
point  les  conclusions  de  Merlin  ;  mais ,  comme 
à  rordinaîre,  on  renvoya  les  faits  aux  comi- 
tés compétens,  pour  faire  un  rapport.  Déjà  on 
avait  fait  sur  toutes  les  q;uestions  qui  divisaient 
les  deux  partis ,  des  renvois  de  ce  genre.  On 
avait  demandédes  rapports  sur  la  question  de  la 
presse,  s\ir  les  assignats,  sur  le  maximum ^  sur 
les  réquisitions,  si;r  les  entraves  du  commerce, 
et  surtout  ce  qui  était  devenu ,  enfin,  un  sujet 
de  controverse  et  de  division.  On  voulut  alors 
que  tous  ces  rapports  fussent  confondus  en  un 
seul ,  et  on  chargea  le  comité  de  salut  public 
de  présenter  un  rapport  général  sur  Tétat  ac- 
tuel de  la  république.  La  rédaction  en  fut  con- 
fiée à  Robert  Lindet ,  le  membre  le  plus  in- 
struit de  l'état  des  choses  parce  qu'il  appar- 
tenait aux  anciens  comités  ,  et  le  plus  désfn- 
téressé  dans  ces  questions  parce  qu'il  avait 
été  exclusivement  occupé  à  servir  son  pays,  en 
se  chargeant  dutravail  énorme  des  subsistances 
et  des  transports»  Le  jour  où  il  devait  être  en- 
tendu fut  fixé  à  la  quatrième  sansculpttide  de 
l'an  2  (20  septembre  1794)- 

On  attendait  avec  impatience  son  rapport  et  les 
décrets  qu'il  amènerait,  et  on  continua^it  dans 
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l'intervalle  à  s'agiter.  C'était  au  jardin  du  Par- 
lais-Royal  que  se  réunissait  la  jeunesse  coalisée 
contre  les  jacobins.  Là  elle  lisait  les  journaux 
et  les  brochures,  qui  paraissaient  en  grand 
nombre  contre  le  dernier  régime  révolution- 
naire 9  et  qui  «e  vendaient  chez  les  libraires  des 
galeries.  Souvent^elle  y  formait  des  groupes,  et 
en  partait  pour  venir  troubler  les  séances  dès 
jacobins.  Le  jour  de  la  deuxième  sansculottide, 
un  de  ces  groupes  était  fornaé  ,  il  était  com- 
posé  de  ces  jeunes  gens  qui ,  pour  se  dîstîrt^ 
guer  des  jacobins,  sliabillaientf  avec  soin, 
portaient  des  cravates  élevées  ,  et  qu'à  cause 
de  cela  on  nommait  les  muscadins.  Dans  l'un 
de  ces  groupes,  un  assistant  disait  que,  s'il  àr^ 
rivait  quelque  chose  ,  il  fallait  se  rallier  à  la 
Convention,  que  les  jacobins  n'étaient  que 
des  intrigahs.  et  des   scélérats.    Un  jacobin 
voulut  lui  répondre.  Alors  une  rixe  s'enga- 
gea ;  d'unepart  on  criait:  vitèla^C&fiventionî 
à  bas'  les  jacobins  I  à  bas  ta 'queue  de  Rebes^ 
pierre  !  de  l'autre  :  à  bas  les  aristâcraies  et  les 
muscadins  !  vwelà  Convention  et  les  jûcoblns l 
Le  ttiiîinlte  Mgmenta  bientôt.  Le  jacobin  qui 
avait  pris  la  parole  ,  et  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  avaient  voulu  le  soutenif  furent  très-maK- 
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traités;  la  garde  accqqirutat dispersa  }e  rajsseqi* 
blement  qui  était  déjà  très-oopsidérabler  et 
i^mpêçha  un  engagement  général. 
.  Le  surlendemain ,  jour  fixé  pour  le  rapport 
4^0  trois  comités  de  salyt  public,  de  législa-^ 
îion  •  et  de  sûreté  générgl^ ,  Robert  I.indet  fut 
enfin  entendii.  Le  ts^bleau  qu'il  ava^t  à  tracer 
de  la  France  é1;ait  triste.;  Apr^s  avoir  exposé  1^ 
no^arçbe  successive  des  factipns ,  les  progréis  de 
la  puissance  de  O^obespierre  jusqu'à  sa  cbute» 
il  montra  deu^  partis,  l'un  composé  de  pa-^- 
trÎQtes  arden/Sy  çraigwnt  pour  la  révolution 
et  pour  eu:Xrmémes  ;  et  l'autre  de  faipilles 
4plorées  do^pt  les  p^rens  fivaiqpt  4té  immolés 
AU  gémissaie  W  encorde  dana  le?,  ferg^  f  DqSi  e*^ 
t.prit^  ipqyi^ts, <  dit  t^indet,  s'imàginent^ue 
iilegQuyerUepaent'va  maqquer  d'énergii^i^  ils 
«^emploient  tow^:  les  moyens  p^^ur  pxopagfîr 
.»leur  opinion  ^t  teuts  craintes?.  Us.  ewoJei^t 

•  d^s  députatioiis  et  dés  adresses.^  1^  Ç^qvéi>r 
.»tion*  Ces  crajinti^s  soat  cbimérique^  :'da43 
•vos  mainsv  le  gouiBcraeDûOTt  con'secvera  toute 
»sa  forcée*  Les- p*ltriotesV  les  fenctionnAires 

•  publics  peuTcintf  ils  draindre  <}ue  tes  seïTices 

•  qu'ils  ont  jt!e»idus>^'effacejit  de  la  mémoire? 

•  Quel  çpuiagj^  m:  leur  ant-ril  pas  fallu  pow 
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iâccepter  et  pour  remplir  des  fonctions  pé- 

•  rilleuses?  Mais  aujourd'hui  la  France  les 
»  rappelle  à  leurs  travaux  et  à  leurs  profes- 
«sioDs,  qu'ils  ont  trop  long-temps  abaiidon^ 
»  nées.  Ils  savent  que  leurs  fonctions  étaient 
/temporaires  ;  que  le  pouvoir,  conserré  trop 
«long-temps  dans  les  mêmes  ^mains  ,  devient 
tun  sujet  d'inquiétude;  et  ils  ne  doivent  pas 

•  CTaîndre  que  là  France  les  abandonne  aux 
«resseatimetis  et  •aux  vengeances.  » 

Lindet ,  passant  ensuite  à  ce  qui  concernait 
le  parti  de  ceux  qui  avaient  souffert,  continua 
en  disant  :  «  Rendes  la  liberté  à  ceux  que  des 
chaînes  ,  des  passions,  l'erreur  des  fonctîon- 
«ûaires  publics  et  la  fareur  des  derniers  con- 
»  spirateurs^^^  ont  fait  précipiter* en  masse  dans 
•les  maisons  d'arrêt;  rendez-la  aux  labou- 
»reurs,  aux  commerçans,  aux  parens  del§ 
j»  jeunes  héros -qui  défendent  la  patrie.  Lefs 
jiarts  ont  été  persécutés  ;  cependant'  c'est  pat 
jieux  q^e  vous  avez  apprîsf  à  forgirla  foudte  ; 
.1  c'est  pal^  eux  que  l'art  des  Montgolfier  a  serVî 
*à  éclairer  la  marche  des  armées;  c'est  par 
^eux  que  les  métaux  se  préparent  et  s'épur- 
èrent, que  les  cuirs  -&&  tannent,  s'apprêtent 
f  et  jse  mettent  en  œuvke  dans  huit  jour^.  Pro- 
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«tégez-Jes,  secourez-les.  Beaucodp  d'hommes 
»  utiles  sont  encore  dans  les  cachots.  • 

Robert  Lindet  fit  ensuite  le  tableau  de  Tétat 
agricole  et  commercial  de  la  France.  Il  mon- 
tra les  calamités  résultant  des  assignats,  du 
maximum j  des  réquisitions,  de  Tinterruption 
des  communications  avec  l'étranger,  t  Le  tra- 
syail,  dit-il,  a  beaucoup  perdu  de  son  acti- 
»yité,  d'abord  parce  que  quinze  cent  mille 
©hommes  ont  été  transportés  sur  les  frontiè- 
»res ,  qu'une  multitude,  d'autres  se  sont  voués 
»à  la  guerre  civile,  et  parce  qu'ensuite  les  es- 
»  prits ,  distraits  par  les  passions  politiques ,  se 

•  sont  détournés  de  leurs  occupations  habi-» 

•  tuelles.  11  y  a  de  nouvelles  terres  défrichées, 

•  mais  beaucoup  de  négligées.  Lé  grain  n'est 
.»pas  battu,  la  laine  n'est  pas  filée,  les  culti- 
9  vatcurs  ne  font  ni  rouir  leur  lin ,  ni  teiller 
■  leurs  chanvres.  Tâchons  de  réparer  des  maux 
B  si  nombreux ,  si  divers  ;  rendons  la  paix  aux 

•  grandes  villes  maritimes  et  manufacturières. 

•  Qu'on  cesse  de  démolira  Lyon.  Avec  de  la 

•  paix,  de  la  sagesse  et  de  l'oubli,  les  Nan- 

•  tais,  les  Bordelais,  les  Marseillais,  les  Lyon- 

•  nais  reprendront  leurs  travaux.  Révoquons 

•  les  lois  destructrices  du  commerce  ;  rendons 
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aux  marchandises  leur  circulation  ;  pertqet- 
tons  d'exporter,  pour  qu'on  nous  apporte  ce 
ipi  nous  manque.  Que  les  villes ,  les  dépar- 
temens  cessent  de  se  plaindre  contre  le  gou- 
vemenient  qui,  disent-ils,  a  épuisé  leuxs 
ressources  en  subsistances ,  qui  n'a  pas  ob- 
servé des  proportions  assez  exactes ,  et  a  fait 
peser  inégalement  le  poids  des  réquisitions. 
Que  ne  peuvent-ils,  ceux  qui  se  plaignent, 
jeter  les  yeux  sur  les  tableaux,  les  déclara- 
tions ,  les  adresses  de  leurs  concitoyens  des 
autres  districts  ?  Ils  y  verraient  les  mêmes 
plaintes,  les  mêmes  réclamations ,  la  même 
énergie ,  inspirées  par  le  sentiment  des  mê- 
mes besoins.  Rappelons  le  repos  d'esprit  et 
le  travail  dans  les  campagnts  ;  ramenons  les 
ouvriers  à  leurs  ateliers,  les  cultirateurs  à 
leurs  champs.  Surtout^,  ajoute  Lindet ,  efïbr- 
çons-nous  de  ramener  parmi  nous  l'union  et 
la  confiance.  Cessons  de  nous  reprocher  nos 
malheurs  et  nos  fautes.  Avons-nous  toujours 
été ,  avons-nous  pu  être  ce  que  nous  aurions 
voulu  être  en  effet?  Nous  avons  tous  été 
lancés  dans  la  même  carrière  :  les  uns  ont 
combattu  avec  courage,  avec  réflexion  ;  les 
autres  se  sont  précipités ,  dans  leur  bouil- 
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.liante  ardeur,  contre  tous  les  obstacles  qu'ils 
.»  voulaient  détruire  et  xenverser.  Qui  voudra 
^nous  interroger,  et  nous  demander  coiq||||jte 
-»de  ces  mouvemens  qu'il  est  impossible  de 
i^prévoiret  de  diriger?  La  révolution  est  faite  : 
-jsrèlle  est  l'ouvrage  de  tous.  Quels  généraux, 
'(»jquels  Stoldats  n'ont  jamais  fait  dans  la  guerre 
ique  ce  qu'il  fallait  faire,  et  ont  su  s'arrêter 
j»où  la  raison  froide  et  tranquille  aurait  désiré 
-«qu'ils  s'arrêtassent?  N'étions-nous  pas  en  ^tat 
i^âe  guerre  contre  les  plus  nombreux  et  les 
j plus  redoutables  ennemis?  Quelques  revers 
:»:n'Ont-ils  pas  irrité  notre  GOurage,.enflaiiïmé 
-inouïe  colère  ?  Que  nous  est-il  armé  qui  n^ar- 
i»,rive  à  tous  les  hommes  jetés  à  une  distance 
.oijnAsùe  du  cours  ordinaire  delà  vië?/f . 
»  'Çeirappbrt,  si  sage,  si  impartial  y  si  cocn- 
.plét,  fut  couvert  d'applaudissemensui  Tout  le 
iaionde  iapprouvaît  Jesjsentimens»  qu'il  renfer^ 
;mâit ,  et  il  eût  été  à  dé^er  que  tout  le^monde 
'pût  les  partager.  lindet  prc^osd  ensuite  une 
fiérie  de  décrets ,  qui  furent  accueillis  comme 
jfavait  été  son  rapport ,  et  qui  furent  adoptés 
j8ur4e-champ.  ^  .  -  • 
■>■  P ar  ïe  premier  ^ déeret ,  te  comité  i  de  sûreté 
•^[énéiale  et  les  arëpréâdirtanaepn  imission  étaient 
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chargés  d^examinar  les  réclamations  des  cofn-? 
merçans,  des  laboureurs»  des  artistes,  deë 
pères  et  nières  dés  citoyens  pfésens  aux  ar- 
mées, qui  étaient  ou  avaient  de^  parens  en 
prison;  Par  un  second^  les  municipalitéa  let 
les  comités  des  sections  étaient  tenus  de  mo*^ 
tiver  leurs»  refus ,  quabd  ils  n*aacoffdaietat.  pas 
de  certificate  de  civisme.  G'étaieAt  là  d^s  sa-^ 
tisfactions  doumées  à  ceux  qrui  se  plaignaient 
sans  cesse  de  la  terreur  et  de  la.  possibUita  de 
5ûn  setour.  Un;  ItoisJième.décçet  ofrdûn&ait  la 
lédacti^n  d'une  instruction:  léoitale.,  tendant 
à  raaienerr  Famour  du  t9{iyj»ilî  et  des  ldis,'à 
éclairer  les  çitoyetns  çwîf!  les' principaux  éfé^ 
nemens  de  H  rév^utîon  •  c^t  ^eft^née  k  étr^ 
lue  au  peuple ,  diîini  W  fêl^^  44çia^aire^4  Un 
quatiième  xiéoi^t  p'donnait  ^n  projet;  .(l'école 
normale  9  pou^  fpilPier,  4ftjf  uiçie^  profcsspviw;, 
et  réprtndn^  isumi  VlftstrH«Upn,et.  Jçs Ji^ojiièra? 
par  toutiirta  Fi»nfl&;  ,  ,     « 

Enfin  à  œs  décrets,  on. étaient  joîQt$  pÏHr 
sieurs,  (wdonnaût  ^u^  q^wi^s  deftifinanr 
ces  et  du  cùn^itierfifv  d'M9k«iÎP6r  prompteur 
ment&  «'         . 

1  *  Les  avànf^ges  de  ^la  lilWe  ei3>0r|aj^Qa  d^ 
maiBchandises  <k  luxe ,  sous  U  ^nditiop  d'en 
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faire  rentrer  là  valeur  en'France  en«narcban- 
dises  de  toute  espèce  ; 

2""  Les  avantages  ou  les  désavantages  de  la 
libre  exportation  du  superflu  des  denrées  de 
première  nécessité,  sous  la  condition  d'un 
retour  et  de  différentes  formalités  ; 

3*  Les  moyens  les  plus  avantageux  de  re- 
mettre en  circulation  les  marchandises  desti- 
nées aux  communes  en  rébellion ,  et  retenues 
sous  le  scellé. 

4''  Enfin  les  réclamations  des  négocians  qui , 
en  vertu  de  la  loi  da  séquestre,  étaient  tenus 
de  déposer  dans  les  caisses  dé  district  les 
sotnmes  qu'ils  devaient  aux  étrangers  avec 
lesquels  la  France  était  en  guerre. 

On  voit  que  ces  décrets  donnaient  des  sa- 
tisfactions à  ceux  qui  se  plaignaient  d'avoir 
été  persécutés ,  et  renfermaient  quelques-unfes 
des  mesures  capables  d'améliorer  l'état  du 
commerce.  Le  parti  jacobin  seul  i|favait  pas 
un  décret  pour  lui ,  mais  il  n'y  en  avait  aucun 
à  rendre  à  son  profit  :  il  n'avait  été  ni  pour- 
-suivi  ni  emprisonné;  on  n'avait  fait  que  le 
priver  du  pouvoir;  il  n'y  avait  aucune  répa- 
ration à  lui  aecoïkler  ;  tout  ce  qu'on  pouvait, 
c'était  (le  le  rassurer  sur  la  marche  du  gou- 
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YernemçDt ,  et  le  rapport  de  Linde^  était, fait, 
et  écrit  dans  ce  but.  Aussi  Tefifet  de  ce  rap- 
port et  dç  ces  décrets  fut -il  d.es  plus  favorables 
sur  tous  les  partis. 

On  parut  un  peu  se  calmer.  Le  lendemain  y 
dernier  jour  de  Tannée  et  cinquième  sans- 
culottide  de  l'an  2  (21  septembre  1794)9 
la  fête  ordonnée  depuis  long-temps  pour  pla^ 
cer  Marat  au  Panthéon  et  en  exclure  Mira- 
beau ,  fut  célébrée.  Déjà  elle  n'était  plus  con- 
forme  à  Tétat  des  opinions  et  des  esprits. 
Marat  n'était  plus  si  saint ,  ni  Mirabeau  si 
coupable  ,  pour  qu'on  décernât  tant  d'hon- 
neurs au  sanglant  apôtre  de  la  terreur,  et 
qu'on  infligeât  tant  d'ignominie  au  plus 
grand  orateur  de  la  révolution.  Mais  pour  ne 
pas  alarmer  la  Montagne  et  éviter  les  appa- 
rences d'une  réaction  trop  prompte,  la  fête 
ne  fut  pas  révoquée.  Le  jour  fixé ,  les  restes 
de  Mafat  furent  portés  en  pompe  au  Pan- 
théon ,  et  ceux  de  Mirabeau  en  furent  igno- 
minieusement retirés  par  une  porte  latérale. 

Ainsi  le  pouvoir  retiré  aux  jacobins  et  aux 
montagnards  était  possédé  aujourd'hui  par 
les  partisans  de  Danton  ,  de  Camille-Des- 
moulins ,  par  les  indulgens  enfin  ,  qui  étaient 
devequs  les  thermidorietis.  Ces  derniers  ce- 
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penda&t ,  tandis  qu'ils  tâchaient  de  répâ^ 
rer  les  xi^auxi  produits  par  la  yéyolutioDî  ^ 
tandis  qu'ils  ëlargiss^aknt  lés  suspects  et  s'ef^ 
forçaient  de  rendre  quelque  liberté  et  quelque 
sécurité  au  cominél'ce ,  étaient  pleins  encore 
de  tnénagement  pour    là   Montagne  qu'ils 

•y 

avaient  dépossédée ,  et  décernaient  a  Marat 
là  place  qu'ils  ratissaient  à  Mirabeau. 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.         79 


uvw^*^wwJ»n^vyvtt*i*nitAMn^  *it/vmmutmi*^f*t¥W¥t^»iwv%^^Ai%*i*nm*t*emi  »m»»m»«»vh— kw»xw>w 


REPRISE   DES    OPERATIONS    MILITAIRES.   — r  REDDITION 
DB  GONDE  ,  YALENGIENNES  ,  LANDRECIES  ET  LEQUES* 

Nul.  ' PASSAGE  DE  LA   MEUSE.   -^  BATAILLES  DE 

L  OURTHS  ET  DE  LA  ROER* OGGCPATION  DE  TOUTE 

LA  LIGNE  DU  RHIN.  SITUATION  DES  ARMEES  AUX 

ALPES  ET  AUX  PYRENEES.  ETAT  DE  LA  VENDES. 

PUISAYE  EN  BREOIAGNB.  -—  RAPPORTS  DU   PARTI 

ROTAUSTE  AVEC  LES  jPRXNCES  VRANÇAIS. 


L'ACTiYiTi  des  opérations  militaires  s'était  un 
peu  ralentie  vers  le  milieu  delà  saison.  Nosdeux 
grandes  armées  d«  Nord  et  de  Sainbi:i&-et- 
Meuse  9  entrées  dans  Bruxelles  en  thermidor 
(juillet),  puis  acheminées  l'une  sur  Anvers  , 
l'autre  sur  la  Meuse ,  étaient  demeurées  dans 
un  long  repos ,  attendant  la  reprise  des  places 
de-Landrecies,  Lequesnoi,  Yalenciennes  et 
Condé ,  perdues  dans  la  précédentecampagne. 
Sur  le  Rhin ,  le  géùéaral  Michaud  était  occupé 
i  recomposer"  son  arméâ ,  pi&ur  réparer  l'échec 
de  Keiserlautern  ^  et  attendait  un  renfort  de 
quing^e  mille  homme»  tiares  de  la  Vendée.  Les 


/ 
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armées  des  Alpes  et  d'Italie ,  devenues  maî- 
tresses de  la  grande  chaîne ,  campaient  sur  les 
hauteurs  des  Alpes ,  en  attendant  Tapproba- 
tion  d'un  plan  d'invasion  proposé ,  disait-on , 
par  le  jeune  olficier  qui  avait  décidé  la  prise 
de  Toulon  et  des  lignes  de  Saorgio.  Aux  Pyré- 
nées orientales,  Dugommier,  depuis  ses  suc- 
cès au  Boulpu ,  s'était  long^temps  arrêté  pour 
prendre  CoUioure ,   et  bloquait  maintenant 
Bellegarde.  L'armée  des  Pyrénées  occidentales 
s'organisait  encore.  Cette  longue  inaction,  qui 
signala  le  milieu  de  la  campagne,   et  qu'il 
faut  imputer  aux  grands  événemens  de  l'in- 
térieur^ et  à  de  mauvaises    combinaisons, 
aurait  pu  nuire    à    no^  succès  si  l'ennemi 
avait  su  mettre  le  temps  à  profit;  mais  il  ré- 
gnait un  tei  désordre  d'esprit  chez  les  <?oa- 
lis^s,  que  notre  faute  ne  leur  profita  pas  , 
et  ne  fit  que  retarder  un  peu  la  niarche  ex- 
traordinaire de  nos  succès. 

Rien  n'était  plus  mal  calculé  que  notre  in- 
action en  Belgique,  aux  environs  d'Anvers  et 
sur  les  bords  de  la^  Meuse.  Le  meilleur  moyen 
de  hâter  la  prise  des  quatre  places  perdues, 
eût  été  d'éloigner  toujours  davantage  les 
grandes  armées  qm  auraient  pu  les  secourir. 
En  profitant  du  désordre  où  la  victoire  de 
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Fleuras  et  la  retraite  qui  s'en  était  suivie^  avait 
jeté  les  coalisés  ,  il  eût  été  facile  d'arriver 
bientôt  jusqu'au  Rhin  ;  malheureusement  on 
ignorait  encore  le  grand  art  de  profiter  de  la 
victoire ,  art  le  plus  rare  de  tous ,  parce  qu'il 
suppose  qu'elle  n'est  pas  le  fruit  d'une  attaque 
heureuse ,  mais  le  résultat  de  vastes  combi*- 
naisons.  Pour  hâter  la  reddition  des  quatre 
places ,  la  Convention  avait  porté  un  décret 
formidable  ,  i  la  manière  de  tous  ceux  qui  se 
succédaient  depuis  prairial  jusqu'en  thermi- 
dor* Se  fondant  sur  la  raison  que.  les  coalisés 
occupaient  quatre  places  françaises,  et  que  tout 
est  permis  pour  éloigner  l'ennemi  de  chez^  soi , 
elle  décréta  que  si,  vingt-quatre  heures  après 
la  sommation ,  les  garnisons  ennemies  ne  se 
rendaient  pas,  elles. seraient  pasisées  au  fit  de 
l'épée.  La  gàrnisoa  de  Landréciest  se  rendit 
seule.  Le  comimandant  de  Condé  fit  cette  belle 
réponse ,  qu'une  nation  n'avait  pas  lé  droit  de 
décréter  le  déshonneur  d'une. autre.  Leques^ 
noi  et  Yalenciennes  continuèrent  de*  se  dé^ 
fendre.  Le  comité,  sentant  l'injustice  d'un  pa« 
reil  décret  ,^.u&a;  d'une  subtilité 'pour  en. éviter 
l'exécution,  el  €nméme  temps  pour  épargne|r 
à  la  Convention  la  nécessité  de  le  rappocter  ;  il 
supposa  qiie  le  décret  n'ayant  pas  été  notifié 
VII.  6 
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aux  commaAdans  des  trois  places ,  leur  était 
resté  inconnu,  Avant  de  le  leur  signifier ,  il 
ordonna  au  général  Scbérer  de  pousser  les 
travaux  avec  assez  d'activité  pour  rendre  la 
sommation  imposante,  et  légitimer  une  capi* 
tulation  de  la  part  des  garnisons  ennemies. 
Eu  effet  Yalenciennes  fut  rendue  le  lâ  firuc*^ 
tidor  (29  août);  Gondé  et  Lequesnoi  les 
jours  suivans.  Ces.  places ,  qui  avaient  tant 
coûté  aux  coalisés  pendant  la  campagne  pré* 
-oédente  9  nous  furent  donc  restituées  sans  de 
grands  efforts  »  et  Tennemi  ne  conserva  plus 
aucun  point  de  notre  territoire  d^ns  les  Pays- 
Bas  :  nous  étions  maîtres  au  contraire  de  toute 
la  Belgique,  jusqu'à  la  Meuse  et  Anvers. 

Moreâu  venait  de  conquérir  TEcluse ,  et  de 
rentrer  en  ligne  ;  Schécer  avait  envoyé  la  bri- 
gade Osten  àPichegru,  et  avait  rejoint  Jourdan 
a.vec  sa  division.  Grâce  i  cette  réunion  ^  Tar-* 
méé  du  nofd  sous  Pichegru  s -élevait  à  plus  de 
^oixante**dix  mille  hommes  piésens  sous  les 
armes  ^  et  celle  de  la  Meuse  sous  Jourdan  à 
cent  seiie  mille.  L'administration  épuisée  par 
les  efforts  qu'elle  avait  faits  pour- improviser 
^équipement  de  ces  armées,  ne  suffisait  que 
^krès-^impaxfaitement  à  leur  entretien.  On  y 
suppléait  par  des  léquisitions  ,  par  des  four- 
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ragej^  faite  aifec  tnépagement,  et.  par  les  p|if0 
belles  Ti&rtus  m^itaires.  Les  soMats  savaient 
se  passer  d^ss  o^^jets  les  plus  nj^çe^sairçj^  ;  ils 
ne  campaient  plus  ^ous  des  tentes ,  i^  \A^ 
Touaqu^ien't  sous  des  branches  d'arbres.  Les 
oi&cîers  sac^s  fippointemens^  ou  payés  ayeç 
des  assignats,  vivaient  coinme  }e  soldat,  ms(Qr 
geaieiit  le  jpfièfxx^  p^iVs  fifarçbaien;^  à  pied 
comme  lui ,  et  le  sac  sur  le  ^ps.  L'ent^pif^ 
siaspae  républicain  et  la  victoire^  sovit^na,iç];it 
mes  armées,)  les  plus  sages  et  Ije^  plvii^  broyés 
qu'ijît  jaifpstis  eu  1?^  Ç'rance, 

Les  pptlisés  étaient  daq^  ^n  4é»ffdw  ^in- 
jguUer  *'  }es  Qolji.a^dpig  i^^l  sAUt/enMS  par  lueurs 
alliés  les  Âixgl^a^ ,  et  ^o^t2|nt  de  le^r  bpAit^ 
foi ,  étaient  cqnstçri^qsj  Ilf  fprmai^9.t  ^^ji^.cor;* 
don  devaift  lei(f3 . places  fortes,  ppur  4 voir  ]f 
temps  de  les  P^t^e  en  état  de  déj^i^fe,  p^  qui 
aurait  di^  êtr^  acl^^vé  depuis  Ipi^grtefpps,  Le 
duc  4' Yof t,  aus^i  présomptueux  qu*igi?pjfint , 
ne  savait  cpmn^çn;!  sç^^erci^r  d^  ses.  i^^gl^iç , 
et  ne  prenait  ajiçu^  parti  décisif;  il  se  i;e- 
tirait  veif  ia  ^^se  Mep&e  et  le  ]K.hin  ^  éten-* 
dant  ses  ailjes  tantôt yerç  ies  Polla^i^ais,  taA- 
tât  Terâ  les  IsagétiAnj^.  Çepen^a^t  jféuni  aux 
EoUaij4sû«»  ii..i}mra|t  pu  .^i^poçeç  epçpire  dp 
cinq^wite  n^^e  hQfflu[ae».<fiî  tfi?ter  sur  \e^ 
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flanc  de  l'une  des  deux  armées  du  nord  OQ  de 
la  Meuse,  l'un  de  ces  mouvemens  hardis,  que 
le  général  Clairfayt,  Tannée  suivante  ,  et  Tar* 
chiduc  Charles  en  1796  surent  exécuter  avec 
à  propos  et  honneur,  et  dont  un  grand  capi- 
taine donna  depuis  tant  de  mémorables  exem- 
ples. Les  Autrichiens  retranchés  le  long  de 
la  Meuse,  depuis  Femboqchure  delaRoër  jus-- 
qu'à  celle  de  TOurthe,  étaient  découragés  par 
leurs  revers,  et  manquaient  des  approvisionne-^ 
mens  nécessaires.  Le  prince  de  Cobourg  tout- 
à-fait  déconsidéré  par  sa  campagne  avait  cédé 
le  commandement  à  Glairfayt,  le  plus  digne 
de  l'occuper  entre  tous  les  généraux  autri- 
ehiens.  Il  n'était  pas  trop  tard  encore  pour  se 
rapprocher  du  duc  d'York,  et  pour  agir  en 
masse  contre  l'une  des  deux  armées  françaises  ; 
maison  ne  songeait  qu'à  garder  la  Meuse.  Le  ca- 
binet de  Londres,  alarmé  de  la  marche  des  èvé- 
nemens ,  avait  envoyé  commissaires  sur  com- 
missaires ,  pour  réveiller  le  zèle  de  la  Prusse  , 
pour  réclamer  de  sa  part  l'exécution  du  traité 
de  La  Haye ,  et  pour  engager  rAùtriche  par 
des  promesses  de  secours  à  défendre  tigou- 
reusement  la  ligne  que  ses  troupes  occupaient 
encore.  Une  réunion  de  ministres  et  de  géné- 
raux anglais ,  hollandais  et  autrichien^  ^  eut 
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lieuàMaëstricht,  et  on  convint  de  défendre 
les  bords  de  la  Meuse. 

Les  armées  françaises  s^étaient  enfin  renii- 
«es  en  mouyement  dans  le  milieu  de  fructidor 
(premiers  jours  de  septembre)-  Pichegru  s'a- 
yança  d'Anvers  versFemboucbure  des  fleuves. 
Les  Hollandais  commirent  la  faute  de  se  sépa- 
rer dés  Anglais  ;  au  nombre  de  vingt  mille  hom? 
mes  ils  se  rangèrent  le  long^eBerg^op-Zoom , 
Breda ,  Gertruydemberg ,  restant  adossés  à  la 
mer,  et  inutiles  aux  places  qu'ils  voulaient  cou* 
vrir.  Le  duc  dTork  avec  ses  Anglais  et  ses  Ha- 
novriens  se  retira  sur  6ois-le-Duc,  se  liant  avec 
les  Hollandais  par  une  chaîne  de  postes  que 
Tannée  française  pouvait  enlever  dès  qu'elle 
paraîtrait.  Â  Boxtel ,  sur  le  bord  de  laDommel, 
Picbegru  joignit  rarrière-garde  du  duc  d'York, 
enveloppa  deux  bataillons,  et  les  enleva.  Le 
lendemain  sur  les  bords  de  l'Aa,  il  rencontra 
le  général  Abercrombie ,  lui  fit  encore  des  pri-^ 
sonniers,  et  continua  de  pousser  le  duc  d'York, 
qui  se  hâta  de  passer  laMeuse  à  Grave,  sous  le 
canon  de  la  place.   Pichegru  avait  fait  dans 
cette  marche  quina^e  cents  prisonniers  ;  il  ar^ 
riva  sur  les  bords  de  la  Meuse,  le  jour  de  la 
deuxième  sansculottide  (  1,8  septembre), . 

Pendant  ce  temps ,  Jourdan  s'avançait  dç 
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son  côté ,  et  se  prcpairàit  à  franchir  lâ  Meuse, 
La  Meuse  a  deux  affluens  principaux  ^  l'Our- 
the  qui  la  joint  vers  Liège ,  et  la  Roër  qui  la 
joint  vers  Ruitemonde.  Ces  deux  af&uens  for- 
ment deux  lignes  qui  divisent  le  pays  entré  la 
MeuJîe  et  lé  Rhin ,  et  qu'il  faut  successire- 
ment  emporter  pour  arriver  à  ce  demierfleuve. 
Les  Français  maîtres  de  Lîége  avaient  franchi 
la  Meuse,  et  étaient  déjà  venus  se  ranger  en 
face  de  lt)urthe;  ils  hordaîent  la  Meliste  de 
Liège  à  Maëstricht ,  et  TOurthe  de  Liège  à 
Comblaine-au-Pont,  formant  ainsi  un  angle 
dont  Liège  était  le  sommet.  Clairfayt  avait 
rangé  sa  gauche  derrière  FOurthe,  sur  les  hau- 
teurs de  Sprimont  :  ces  hauteurs  sont  bordées 
d*un  côte  par  TOurthé ,  de  l'autre  par  TAy- 
vaille  qui  se  jette  dans  TOurthe.  Le  général 
Latour  y  commandait  les  Autrichiens^  Jour- 
dan  ordolina  à  Schérèr  d'attaquer  la  position 
de  Sprimont  du  côté  de  rAyvaîlle,  tandis  que 
le  général  Bonnet  y  marcherait  en  traversant 
rOurthe.  Le  jour  de  la  deuxième  sansculot- 
tide  (18  septembre),  Schérer  divisa  son  corps 
en  trois  colonnes  commandées  par  les  gêné- 
ïaux  Marceau ,  Mayer  e^t  Hacquin ,  et  se  porta 
sur  les  bords  de  TAyvâille,  qui  coule  dans  un 
lit  profond ,  entre  des  côtes  escarpées.  Les  gé- 
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néraux  donnèrent  eux-mëines  Texemple ,  en-^ 
trèrent  dansTeau,  et  entraînèrent  leurs  soldat» 
sur  la  rire  opposée,  malgré  une  artillerie  formi- 
dable. Latour  était  resté  immobile  sur  les  hau^ 
teurs  de  Sprimont,  se  préparant  à  fondre  surles 
colonnes  françaises  dès  qu'elles  auraient  passé 
lari?ière«  Mais  À  peine  eurent-elles  franchi  l'es- 
carpement des  bords  /qu'elles  se  précipitèrent 
sur  la  position ,  sans  donner  à  Latour  le  temps 
de  les  prévenir  ;  elles  l'attaquèrent  vivement , 
tandis  que  le  général  Hacquin  débordait  son 
flanc  gauche,  et  que  le  général  Bonnet  ayant 
passé  rOurthe  marchait  sur  ses  derrières  :  La- 
tour fut  alors  obligé  de  décamper,  et  de  se 
replier  sur  l'armée  impériale. 

Ce  combat  bien  conçu,  vivement  exécuté, 
était  aussi  honorable  pour  le  général  en  chef 
que  pour  l'armée.  Il  nous  valut  trente- six 
pièces  de  canons  et  cent  caissons  ;  il  fit  perdre 
quinze  cents  hommes  à  l'ennemi  tant  tués  que 
blessés ,  et  décida  Clairfayt  à  quitter  la  ligne 
de  rOurthe.  Ce  général  craignait  en  effet,  en 
voyant  sa  gauche  battue,  d'être  coupé  de  sa 
retraite  sur  Cologne:  en  conséquence  il  aban- 
donna les  bords  de  la  Meuse  et  de  l'Ourthe , 
et  se  replia  sur  Aiît-la-Chapelle. 

Il  ne  restait  plus  aux  Autrichiens  que  la 
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ligne,  de  la  Roêr  pour  être  rejetés  sur  le  Bhin.. 
Ils  occupèrent  cette  rivière  depuis  Dùeren  et 
Juliers  ji^squ'à  rembouchure  de  la  Roèrdans 
Ja  Meuse,  c'est-à-dire  à  Ruremonde.  Ils 
avaient  cédé  du  cours  de  la  Meuse  tout  ce  qui 
est  compris  de  l'Ourthe  à  la  Roër,  entre  Liège 
et  Ruremonde';  il  ne  leur  restait  que  l'éten- 
due de  Ruremonde  à  Grave  ^  point  par  lequel 
ils  se  liaient  au  duc  d'York. 

La  Roêr  était  la  ligne  qu'il  fallait  bien  dé- 
fendre ,  pour  ne  pas  perdre  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Clairfayt  concentra  toutes  ses  forces  sur 
les  bords  de  la  Roër  entre  Dueren ,  Juliers 
et  Linnicb.  Il  avait  depuis  quelque  temps  or- 
donné des  travaux  considérables  pour  assurer 
sa  ligne  ;  il  avait  des  corps  avancés  au-delà  de 
la  Roêr  sur  le  plateau  d'Aldenhoven,  où  étaient 
élevés  des  retranchemens  i  il  avait  ensuite  la 
ligne  de  la  Roêr  et  ses  bords  escarpés ,  et  il 
était  placé  derrière  cette  ligne  avec  son  armée 
et  une  artillerie  nombreuse. 

Le  10  vendémiaire  an  III  (i*' octobre  1794) 
Jourdan  se  trouva  en  présence  de  l'ennemi 
avec  toutes  ses  forces.  Il  ordonna  au  général 
Schérer,  commandant  l'aile  droite ,  de  se  por- 
ter sur  Dueren  en  passant  la  Roêr  par  tous  les 
points  guéables  ;  au  général  Hatry  de  traverser 
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vers  le  centre  de  ]a  position  à  Âltorp  ;  aux  dis- 
sions Ghampionnet  et  Morlot,  soutenues  de  la 
cayalerie  ,  d'enlever  le  plateau  d'Aldenhoven 
placé  en  avant  de  la  Roër ,  dt  balayer  la  plaine  » 
de  passer  l'eau,  et  de  masquer  Juliers  pour 
empêcher  les  Autrichiens  d'en  déboucher;  aii 
général  Lefèvre  de  s'emparer  deLininch,  et  de 
traverser  à  tous  les  gués  existans  dans  les  envif 
rons  ;  enûn  à  Kléber,  qui  était  vers  l'embou-^ 
churede  la  Roër,  de  la  remonter  jusqu'àKa-* 
tem,etdelapassersurcepointmaldéfendu,afin 
de  couvrir  la  bataille  du  côté  de  Ruremonde« 
Le  lendemain  1 1  vendémiaire ,  les  Français 
se  mirent  en  mouvement  sur  toute  la  ligne. 
Cent  mille  jeûnes  républicains  marchaient  à 
la  fois  av€C  un  ordre  et  une  précision  dignes 
des  plus  vieilles  troupes.  On  ne  les  avait  pas 
encore  vus  en  aussi  grand  nombre  sur  le  même 
champ  de  bataille.  Ils  s'avançaient  ver3  la 
Roër,  but  de  leurs  efforts.  Malheureusement 
ils  étaient  encore  éloignés  de  ce  but,, et  ils 
n'y  arrivèrent  que  vers  le  milieu  du  jour.  Le 
général ,  de  l'avis  des  militaires ,  n'avait  com- 
mis qu'une  faute,  celle  de  prendre  un  point 
de  départ  trop  éloigné  du  point  d'attaque ,  et 
de  ne.pas  employer  un  jour  à  se  rapprocheir 
de   la  ligne  ennemie-   Le. général  Schérer^ 
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ehargé  de  la  droite,  dirigea  ses  brigades  sur 
les  différens  points  dé  la  Roër,  et  ordonna  au 
général  Hacquin  d'aller  la  passer  fort  au-des- 
sus ,  au  gué  de  Winden ,  pour  tourner  le  flanc 
gauche  de  Tennemi.  Il  était  onze  heures  quand 
il  fit  ces  dispositions.  Hacquin  mit  long-temps 
à  parcourir  le  circuit  qu'on  lui  avait  tracé. 
Schérer  attendait  qu'il  fût  arrivé  au  point  in- 
diqué ,  pour  lancer  ses  division»  dans  la  Roër, 
et  il  laissait  ainsi  à  Glairfayt  le  temps  de  pré- 
parer tous  ses  moyens,  le  long  des  hauteurs  de 
la  rive  opposée.  Il  était  trois  heures  :  eùfin 
Schérer  ne.veut  pas  attendre  davantage,  et  met 
ises  divisions  en  mouvement.  Marceau  se  jette 
dans  Teau  avec  ses  troupes,  et  passe  au  gué  de 
Mirveiller;  Loi^es  en  fait  de  même,  se  porte  sur 
Ihteren ,  et  en  chasse  Tennemi  après  un  combat 
sanglant.  Les  Autrichiens  abandonnentDueren 
un  moment  ;  mais ,  retirés  en  arrière ,  ils  re- 
viennent avec  des  forces  plus  considérables. 
Marceau  se  jette  aussitôt  dans  Dueren,  pour  y 
soutenir  la  brigade  de  Lorges.  Mayer,  qui  a 
passé  la  Roêr  un  peu  au-dessus ,  à  Niederau , 
et  qui  vient  d'être  accueilli  par  une  artillerie 
meurtrière ,  se  replie  aussi  vers  Dueren.  C'est 
là  que  se  concentrent  tous  les  efforts.  L'ennemi, 
qui  n'avait  encore  fait  agir  que  ses  avant-gar- 
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à^s ,  était  rangé  en  arrière  sur  l«s  hauteurs , 
aVeb  soixante  bouches  à  feu.  Il  les  fkit  agir 
aussitôt ,  et  couvre  les  Français  d'une  grêle  de 
mitraille  et  de  boulets.  Nos  jeunes  soldats  ré- 
sistent, sotktenus  par  leurs  généraux.  Malheu- 
reusement Hacquin  ne  paraît  pas  encore  sur 
le  flanc  gauche  de  Tennemi^  manœuvre  dé  Ia-< 
quelle  on  attend  le  gain  de  la  bataille. 

Dans  le  même  moment ,  on  se  battait  au 
centre,  sur  le  plateau  avancé  d'Aldenhoven. 
Les  Français  y  étaient  arrivés  à  la  baïonnette. 
Leur  cavalerie  s'y  était  déployée ,  avait  reçu 
et  essuyé  plusieurs  charges ,  lorsque  les  Au- 
trichiens, voyant  la  Roer  franchie  au-dessus 
et  au-dessous  d'Aldenhoveû ,  avaient  aban- 
donné ce  plateau ,  et  s'étaient  retirés  i  Juliers, 
au-delà  de  la  Roèr.  Championnet ,  qui  les  avait 
suivis  jusque  sur  les  glacis ,  canonnait  et  ^tait 
canonné  par  Tartillerie  de  la  place.  A  Lin- 
nîch ,  Lefèvre  avait  repoussé  les  Autrichiens  et 
joint  la  Roèr,  n^ais  avait  trouvé  le  pont  brûlé , 
et  s'occupait  à  le  rétablir.  A  Ratem ,  Kléber 
avait  rencontré  des  batteries  rasantes,  et  leur 
répondait  par  un  violent  feu  d'artillerie. 

L'action  décisive  ét9it  donc  à  droite  vers 
Dueren,  où  se  trouvaient  Marceau,  Lorges, 
Mayer ,  dans  l'attente  du  mouvement  d'Hac* 


9a  HISTOIRE 

quio.  JourddD  avait  ordonné  à  Hatr][,  au  lieu 
de  passer  à  Altorp  ,  de  se  (replier  sur  Dueren  ; 
mais  le  trajet  était  trop  long  pour  que  cette 
colonne  pût  devenir  utile  au  point  décisif. 
Enfin  ,  à  cinq  heures  du  soir,  Hacquin  parait 
sur  le  flanc  gauche  de  Latour*  Alors  les  Au* 
trichiens,  qui  se  voient  menacés  sur  leur 
gauche  par  Hacquin ,  et  qui  ont  Lorges , 
Marceau^  Mayer  en  face,  se  décident  à  se 
retirer,  et  replient  leur  aile  gauche ,  la  même 
quj  avait  combattu  à  Sprimont.  A  leur  ex-^ 
trême  droite,  Kléber  les  menace  d  un  mou- 
vement audacieux.  Lç  pont  qu'il  avait  voulu 
jeter  étant  trop  court ,  les  soldats  demandent 
à  se  précipiter  dans  la  riviète.  Kléber ,  pour 
soutepîrleur  ardeur,  réunit  toute  son  artille- 
rie, et  foudroie  Tennemi  sur  l'autre  rive. 
Alors  les  Impériaux  sont  encore  obligés  de  se 
retirer  sur  ce  point,  et  ils  se  décident  À  se 
retirer  sur  tous  les  autres.  Ils  abandonnent 
la  Roër,  laissant  huit  cents  prisonniers  et 
trois  mille  hommes  hors  de  combat. 

Le  lendemain  les  Français  trouvèrent  Ju-r 
liers  évacué,  et  purent  passer  la  Roër  sur  tous 
les  points.  Telle  fut  l'importante  bataille  qui 
nous  valut  la  conquête  définitive  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  C'est  l'une  de  celles  qui  ont 
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le  plus-  mérité  au  général  Jourdan  la  recon- 
naissance de  sa  patrie  et  l'estime  des  mili«< 
taires.  Néanmoins  les  critiques  lui  ont  repro- 
ché de  n'avoir  pas  pris  un  point  de  départ 
plus  rapproché  du  point  d'attaque,  et  de  nV 
Toir  pas  porté  le  gros  de  ses  forces  à  Mirveiller 
et  Dueren. 

Clairfayt  prit  la  grande  route  de  Cologne  ; 
Jourdan  le  suivit ,  et  prît  possession  de  Co- 
logne ,  le  1 5  vendémiaire  (  6  octobre  ) ,  et  de 
Bonn,  le  29  (  20  octobre  ).  Kléber  alla  faire 
avec  Marescot  le  siège  de  Maêstricbt. 

Tandis  que  Jourdan  remplissait  si  vaillam- 
ment sa  tâche,  et  venait  prendre  possession  de 
l'importante  ligne  du  Rhin ,  PichegrÙ ,  de  son 
côté ,  se  préparait  à  franchir  la  Méu^e ,  pour 
venir  joindre  ensuiteleWahal, bras  principal 
du  Rhin  vers  son  embouchure.  Ainsi  que 
nous  venons  de  le  rapporter  tout  à  l'heure ,  le 
duc  dTork  avait  passé  là  Meuse  à  Grave , 
abandonnant  Bois-le-Duc  à  ses  propres- forces. 
Avant  de  tenter  le  passage  de  la  Meuse,  Pi- 
chegrU devait  s'emparer  de  Bois-le-Duc;  ce 
qui  n'était  pas  facile  dans  l'état  de  la  saison , 
et  avec  Hnsuffisance  du  matériel  de  siège. 
Cependant  l'audace  ties  Français  et  le  décou- 
Tâgeisûient  deâ  ennemie  rendaient  tout  possible. 
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Le  fort  de  Crevecœur ,  près  de  la  Meuse  , 
menacé  par  une  batterie  dirigée  à  propos 
aur  un  point  où  on  ne  croyait  pas  possible 
d'en  établir,  se  rendit  ï^e  matériel  qu'on 
y  trouva  servit  à  presser  le  siège  de  BoisJe- 
JPuc  Cinq  attaques  conséçutiye^  épouvantè- 
rent le  gouverneur,  qui  rendit  la  place  1« 
1 9  vendémiaire.  Ce  succès  inespéré  procura 
aux  Français  une  base  solide ,  et  des  muni- 
tions considérables  poqr  pousser  leurs  opéra- 
tions au-delà  de  laMeu^e^et  jusqu'au  bord  du 
Wabal.  . 

Moreau,  qui  formait  la  droite ,  s'était,  de- 
puis les  victoires  d^  l'Qurtb^  et  de  lu  Roêr , 
avancé  jusqu'à  Wçoîpo.  Le  do^c  d'York,  j  jefi- 
iOrayé  de  ce  mpuTement^  ^vaiit  retiré  toutes 
ses  troupe^  aurdelà  du  Wabal,  et  ay^^it  év^ué 
liout  l'espace  coçtip^^  eptre  la  Meuse  çtle  W^- 
}x2À  ou  le  "^ki^^  ÇçpendauÇ ,  voyant  que  Qrayp 
sur  la  Meu$^,  allait  se  trouver  sans  communir 
cations  et  sans  appui ,  il  repassa  le  Wabal ,  et 
entreprit  de  défendre  l'espace  cpmpris  e.ati^e 
les4eux  cours  d'eau.  Le  sol,  comme  il  ar- 
r^vç  toujours  yers  l'en^bouchure  dçs  grands 
flei^ves,  .étai;t  inférieur  au  Ut  dfis  eapx  ;  il  pijé- 
seutait  (te  vastes  prairies,  ç(M|pjBça  d^ç^pj^ux^ 
de  cha.\issées  i  et  moudéf»d^i^  p^rtfujoies  pai^ 
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ties*  Le  général  Haouqerstçin ,  placé  inter-' 
médiairement  eiitrç  la  Meuse  et  Iq  Wahal ,. 
avait  ajouté  à  la  difficulté  des  Ueux.eu  çou** 
pant  les  routes,  eu  couvraut  les. digues  d'ar-i 
tillerie ,  en  jetant  sur  les  capaux  des  ponts , 
que  son  armée  devait  détruire  en  se  retirant. 
Le  duc  d'York»  dont  i}  formait  l'avant-gaide , 
était  placé  en  arrière,  sur  ^  J)<>rds  du  Wahal, 
dans  le  camp  de  Nîi^ègue. 

Dans  les  yournié^^d^s  127  qt  2^  vendémiaire 
(  iS  et  19  octobre)  ^  Picibegr^  fit  franphir  la 
Meuse  à  deux  de  ses  dirisloQ^ ,  jsur  up  pont  de 
bateaux.  Les  Anglais,  qui  étaiepjt  sous  le  pa^qn 
de  Nimègue ,  et  Ta^ant-gard^  d'Iïgmicnersteii) 
le  long  éds  canaux  et  des  diguicftp  étgi^ut  trj<^ 
éloignés  pour  enapécher  ce  passage.  Le  restée 
Tannée  débarqua  sur  Tautrç  rive  5  .soj^».  la  pro* 
teetioa  de  çe#  deux  diviacQns  *^  1<;  â8 ,  P^qb^ru 
décida  Tatt^ue  de  tous  les  ox^vrpgea  qui  jçou- 
vraâent  Tespatcie intermédiaire  delà  M^usç  au 
W^hal.  B  lapça  quatre  colçnn^s  »  foro^ant 
une  masse  supérieure  à  rennemi,  ^an^  ces 
prairies  inondées  et  coupféas  de  ca.naux.  I»e^ 
Français  br^vèreintl^  feu  de  Tartillerie!  avec 
un  rare  courag/e.:,  p.uis  ^  felèreat  dsuAS  l^f 
fossés ,  ayant  ck  r^i^  jusqu'au]^  épaules  j  tWc 
dh  q«e  tes  tirailleurs^  du  bor(l  4w  fQf aé»  «  i^- 


gO  HISTOIRE 

sîllaient  par^dessus  leurs  têtes.  L'ennemi  épou** 
Yanté  «e  retira ,  ne  songeant  plus  qu'à  sauver 
son  artillerie.  Il  vint  se  réfugier  dans  le  camp 
de  Mimègue,  sur  les  bords  du  Wahal,  et  le9 
Français  vinrent  bientôt  l'y  insulter  journel- 
lement. 

Ainsi ,  vers  la  Hollande  comme  vers  le 
Luxembourg,  les  Français  étaient  enfin  par-^ 
venus  à  atteindre  cette  formidable  ligne  du 
Rhin,  que  la  nature  semble  avoir  assignée 
pour  limite  à  leur  belle  patrie ,  et  qu^ils  ont 
toujours  ambitionné  de  lui  donner  pour  fron- 
tière. Pichegru,  il  est  vrai,  arrêté  par  Nimègue, 
n'était  pas  maître  du  cours  du  Wahal  ;  et  s'il 
songeait  à  conquérir  la  Hollande,  il  voyait  de- 
vant lui  de  nombreux  cours  d'eau ,  des  places 
fortes,  des  inondations  et  une  saison  affreuse  ; 
mais  il  touchait  à  la  limite  tant  désirée,  et  avec 
encore  un  acte  d'audace,il  pouvait  entrer  dans 
Nimègue  ou  l'île  deBommel,  et  s'établir  soli- 
dement surle  Wàhal.  Moreau,  appelé  le  gé- 
néral des  sièges ,  venait ,  par  un  acte  de 
hardiesse,  d'entrer  dans  Venloo;  Jourdan 
était  fortement  établi  sur  le  Rhin.  Le  long  de 
la  Moselle  et  de  l'Alsace ,  les  armées  venaient 
aussi  de  joindre  ce  grand  fleuve. 

Depuis  l'échec  île  Key  sari  autant,  les  arpaées 
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de  la  Moselle  et  du  Haut^Rhin ,  commandées 
par  Michaud,  avaient  passéleur  temps  à  se  ren- 
forcer  de  détachemens  des  Alpes  et  de  la  Ven- 
dée. Le  1,4  messidor  (2  juillet)  une  attaque 
avait  été  essayée  sur  toute  la  ligne,  depuis  le 
Rhin  jusqu'à  la  Moselle,  sur  les  deux  versans 
des  Tosges.  Cette  attaque  trop  divisée  n*avait 
eu  aucun  succès  ;  une  seconde  tentative,  di- 
rigée sur  de  meilleurs  principes ,  avait  été  faite 
le  a5  messidor  (  1 3  juillet).  Le  principal  effort 
a?ait  porté  sur  le  centre  des  Vosges,  dans 
le  but  de  s'emparer  des  passages ,  .et  avait 
amené ,  comme  toujours ,  la  retraite  générale 
des  armées  coalisées  au-delà  de  Franckental. 
Le  comité  avait  ordonné  alors  une  diversion 
sur  Trêves ,  dont  on  s'était  emparé  pour  pu- 
nir l'électeur.  Par  ce  mouvement  y  un.  corps 
principal  s'était  trouvé  placé  en  flèche  entre 
les  armées  impériales  du  Bas-Rhin  et  l'armée 
prussienne  des  Vosges  y  sans  que  celles-ei  son- 
geassent à  en  tker  avantage.  Cependant  les 
Prussiens ,  proiitaht  enfin  d'une  diminution 
de  forces  vers  Kayserlautem ,  nous  avaient 
attaqués  de  nouveau  à  l'improviste ,  et  nous 
avaient  ramenés  en  arrière  de  Kayserlautem. 
Heureusement  Jourdaki  venait  d'être  victo- 
rieux sur  la  Roër  ;  Gl'airfayt  venait  de  repasser 
VII.  ,      7 
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le  RUia  à  Cologne.  Les  coalisés  n'eurent  pas 
alors  le  courage  de  rester  dans  les  Vosges  ;  ils 
se  retirèrent  \  nous  abando^inant  tdut  le  Pa- 
latinat,  et  jetant  une  forte  garnison  dans 
Mayence.  Il  ne  leur  restait  donc  plus  que 
Luxembourg  et  Mayence  sur  la  rive  gauche. 
Le  comité  en  ordonna  aussitôt  le  blocus.  Klé- 
ber  fut  appelé  de  la  Belgique  à  Mayence  ^pour 
commander  lesiége  de  cette  place,  qu'il  arait 
contribué  à  défendre  en  179?,  et  où  il  avait 
commencé  son  illustration.  Nos  conquêtes 
s'étendaient  donc  sur  tous  les  points,  et  at- 
teignaient partout  le  Rhin« 
.  Aux  Alpes  rinadion  avait  continué  9  et  la 
grande  ■  chaîne  n/ous  était  restée.  Le  plaa  d'in- 
vasion habilement  imaginé  par  le  ^néral  Bo- 
naparte,  etcommuniqué  au  comité  par  Robes- 
pierre le  jeune ,  qui  était  en  mission  à  l'anïiëe 
dltalie ,  avait  été  adopté.  Il  consistait  à  réunir 
les  deux  armée?  des  Âlpe^  et  d'Italie  rdans  la 
vallée  de  laSturs^  pour  envahit  le  PiéaKWt 
Les  t>rdres  de  marche  étaient  donnés  lors- 
qu'arriva  le  9  thermidor  :  l'exécutix)a  fut  alors 
suspendue^  Les  commaad.aj38  des  .places  qui 
avaient  été  obligés  de  céder  une  partie  de  leurs 
garnisons  <»  les  veprésentans,  les. municipali- 
tés^ ef^ tou«  les  partisaas  dé  la  réaction,  préteo- 
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dirent  que  ce  plan  avait  pour  bat  de  perdre 
l'armée  en  la  jetant  en  Piémont  9  de  rouvrir 
Toulon  aux  Anglais  >  et  dé  serTir  les  dessein» 
secrets  de  Robespierre,  J^an-Bon-Saint-André 
surtout ,  qvi  avait  été  envoyé  à  Toulon  pour  y 
réparer  Is^  marine  »  et  qui  nourrissait  des  pro- 
jets sur  la  Méditerranée ,  se  montra  Tun  des 
plois  grands  s^dvei^saires  du  pkn.  Le  jeune  Bo* 
naparte  fut  même  accusé  d'être  complice  des^ 
Robespierrie  ,  à  cause  de  la  confianeè  que  ses 
talcDs  et  ses  projets  avaient  inspirée  au  plus 
jeupe  des  deux  £nères.  L'armée  :fut  ramenée 
avec  désordre  sui*  la  grande  chaîne ,  o^  elle* 
repirit  sets  positions.  Cependant  la  campagne 
s'acheva  par  un  :  avantage  é^htznU  Les  Autri'^ 
chiens ,  d'accord  avec  les  Al^glais»  voulucen*^ 
faire -une  tentative  sur  Savoae ,  pour^touper  lai 
eoQÇMfnunicatiou  avec  Gênea ,  qui  pair,  sa  neu-» 
tralité  rendait  de  gwndâ  services  au   coni*- 
merce  des  subsistances.  Le  général  CoUoredo 
s'avança  avec  un  corps'  de.  huit  à  dix  mille 
houunes  ,  ne  mit  aucune  célérité  danà .  sa 
marche,  et  donna  aux  Français  le  temp^  de 
se  prémunir.  Saisi  au  milieu  des  montagnes 
par  les  Français  dont  le  général  Bonaparte 
dirigeait  les  mouvemens ,.  il  perdit  huit  cçnts 
hommes^  et  se  retira  honteusement,  accu-r 
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sant  les  Anglais ,  qui  Taccusèrent  à  son  tour. 
La  communication  avec  Gênes  fut  rétablie , 
et  l'armée  consolidée  dans  toutes  ses  posi- 
tions* 

Aux  Pyrénées  nos  succès  avaient  recom- 
mcRcé  leureours.  Dugommier  faisait  toujours 
le  siège  deBellegarde,  afin  de  s'emparer  de  cette 
place  avant  de  descendre  dans  la  Catalogne. 
La  Union  avait  voulu  ,  par  une  attaque  géné- 
rale sur  la  ligne  française ,  venir  au  secours 
des  assiégés  ;  mais  repoussé  sur  tous  les  points, 
il  venait  de  s'éloigner ,  et  la  place  ,  plus  dé- 
couragée que  jamais  par  cette  déroute  de  Tar- 
mée  espagnole  ,  s'était  rendue  le  6  vendé- 
miaire. Dugommier,  entièrement  rassuré  sur 
s)es  derrières ,  sç  préparait  à  s'avancer  en  Ca- 
talogne. Aux  Pyrénées  occidentale^  les  Fran- 
çais f  sortant  enfin  de  leur  repos  ^  venaient 
d'envahir  la  vallée  de  Bastan ,  d'enlever  Fon- 
tarabie  et  Saint^Sébâstien,  et,  grâce  au  climat 
de  ces  contrées,  se  disposaient*,  comme  aux 
Pyrénées  ofiéntales,  à  pousser  leurs  succès 
malgré  l'approche  de  l'hiver. 

Dans  la  Vendée  la  guerre  avait  continué , 
non  pas  vive  et  dangereuse,  mais  lente  et  dé- 
vastatrice. Stoflet ,  Sapinaud,  Charette  ,  s'é- 
taient enfin  partagé  le  commandement.  De- 
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puis  la  mort  de  La  Rochejaquelein ,.  Stoflet  lui 
avait  succédé  dans  l'Anjou  et  le  haut  Poitou. 
Sapinaud  avait  toujours  conservé  la  petite  di- 
vision  du  centre;  Charette,  illustré  par  cette 
campagae  du  dernier  hiver ,  où ,  avec  des 
forces  presque  détruites,  il  était  toujours  par- 
venu à  se  soustraire  à  la  poursuite  des  repu* 
blicains^  avait  le  commandement  de  la  basse 
Vendée;  mais  il  ambitionnait  le  commande- 
ment général.  On  s'était  réuni  à  Jallais ,  et 
on  avait  fait  des  conventions  dictées  par  l'abbé 
Bernier ,  curé  de  Saint-Laud ,  conseiller  et 
aipdi  de  Stoflet^  et  gouvernant  le  pays  sous  son 
nom.  Cet  abbé  était  aussi  ambitieux  que 
Gharette,  et  désirait  une  combinaison  qui  lui 
fournît  le  moyen  d'exercer  sur  tous  les  chefs 
l'empire  qu'il  avait  sur  Stoflet.  On  convint  de 
former  un  conseil  supérieur  d'après  les  ordres 
duquel  tout  se  ferait  à  l'avenir.  Stoflet,  Sapi- 
naud et  Charette  se  confirmèrent  réciproque- 
ment leurs  cammandemen  s  respectifs  de  l'Anr 
jou ,  du  centre  et  de  la  basse  Vendée.  M.  de 
Marigny ,  qui  avait  survécu  à  la  grande  expé- 
dition vendéenne  sur  Grandville,  ayant;  en* 
freint  l'un  des  ordres  de  ce  conseil,  fut  saisi. 
Stoflet  eut  la  cruauté  de  le  faire  fusiller  sur  un 
rapport  de  Charette.  On  attribua  à  la  jalousie 
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cet  acte  qui  produisit  une  funeste  impression 
sûr  tous  les  royalistes- 
La  guerre ,  sans  aucun  résultat  possible , 
n^était  plus  qu'une  guerre  de  dévastation.  Les 
répiublicains  avaient  établi  quatorze  camps 
retranchés  qui  enveloppaient  tout  le  pays  în- 
gurgé-  Dé  ces  camps  partaient  des  colonnes 
incendiaires  quî ,  sous  le  commandement  en 
chef  du  général  Turreau ,  exécutaient  le  fpr- 
midable  décret  de  la  Convention.  Elles  brû- 
laient les  bois ,  les  haies ,  les  genêts ,  souvent 
même  les  villages ,  s'emparaient  des  moissons 
et  des  bestiaux ,  et ,  s'autorisant  du  décret  qui 
ordonnait  à  tout  habitant  étranger  à  là  révolte 
de  se  retirer  à  vingt  lieues  du  pays  insurgé ,  trai- 
taient en  ennemis  tous  ceux  qu'elles  rencon- 
traient. Les  Vendéens  quî ,  obligés  de  vivre , 
ne  cessaient  pas  de  cultfver  leurs  champs  au 
milieu  de  ces  horribles  scènes  ,  résistaient  à 
cette  guerre  de  manière  à  la  rendre  éternelle. 
Axi  signal  de  leurs  chefs  5  ils  formaient  des 
rassemblemens  imprévus,  se  jetaient  sur  les 
derrières  des  camps,  et  les  enlevaient  ;  ou  bien, 
laissant  pénétrer  les  colonnes ,  ils  fondaient 
sur  elles  quand  elles  étaient  engagées  dans  le 
pays,  et  s'ils  parvenaient  aies  tompre ,  ils 
égorgeaient  jusqu'au  dernier  homme.  Ils  s'cm- 
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paraient  alors  des  armes ,  des  inunitions,  dont 
ils  étaient  arides;  et,  sans  avoir  rien  fait  pour 
affaiblir  un  ennepi  trop  supérieur,  ils  s'é- 
taient procuré  seulement  les  moyens  de  pour- 
suivre cette  gue/rë  atroce. 

Tel  était  Tétat  des  choses  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire^  Sur  la  rive  droite ,  dans  cette 
partie  de  la  Bretagne  qui  est  .comprise  entre 
la  Loire  et  la  Vilaine,  s'élaît  forint  un  nou-, 
veaurasseiâblement,  composé  en  grande  par- 
tife  des  restes  de  la  colonne  vendéenne  dé- 

» 

truite  i  Savenay ,  et  des  paysans  qui  habitaient 
ces  plaines  :  M.  de  Scépeaux  en  était  le  chef. 
Ce  corps  était  à  peu  près  de  la  force  de  celui 
de  M.  de  Sapinaud ,  et  liait  la  Vendée  à  la 
Bretagne. 

La  Bretagne  était  devenue  le  théâtre  d'une 
guerre  toute  différente  de'cellfe  de  Jtt  Vendée , 
et  non  moias  déplorable^.  Les  choustns ,  dont 
n(>us  avons  4é|à  parlé ,  é^ieht  ^dès  contreban^ 
diers  ,  que  rabôlitiot^  des  barrière^  avait  lais- 
sés sans  état,. des  jeûnes  gens  qui  n'avaient  pas 
foulu  obéir  à  la  réquisition ,  et  quelques  Ven- 
désns  échappés  comme  ceux  de  W.  de  Scé- 
peaux à  {la  déroute  de  Savenay,  Ils  se^îvraient 
au  brigandage  dadS' les  rochers  et  les  vastes 
bois  de  la  Bretagne ,  particulièrement  dans  la 
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grande  forêt  du  Pertre.  Ils  ne  formaient  pas , 
comme  les  Vendéens,  des  rassemblemens  nom- 
breux, capables  de  tenir  la  campagne;  ils  mar- 
chaient en  troupes  de  trente  et  cinquante ,  ar- 
rêtaient les  courriers  ,  les  voitu  res  publiques  » 
assassinaient  les  juges  de  paix,  les  maires,  les 
fonctionnaires.rép.ublicains ,  et  surtout  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux»  Quant  .à  ceux  qui 
étaient  non  pas  acquéreurs,  mais  fermiers  de 
ces  biens ,  ils  se  rendaient  chez  eux ,  et  se  fai- 
saient payer  le  prix  du  fermage.  Us  avaient  or- 
dinairement un  soin^  celui  de  détruire  les  ponts  y 
de  brise  ries  routes,  de  couper  Fessieu  des  char- 
rettes ,  pouT  empêcher  le  transport  des  subsis- 
tances dans  les  villes.  Ils  faisaient  des  me- 
naces terribles  à  ceux  qui  apportaient  leurs^ 
denrées  dans  les  marchés,  et  ils  exécutaient 
ces  menaces  en  pillant  et  incendiant  leurs  pro- 
priétés. Ne  pouvant  pas  occuper  militairement 
le  pays,  leur  but  évident  était  de  Je  boulever- 
ser, en  empêchant  les  citoyens  d'accepter  au- 
cune fonction  de  la  république ,  .en  punissant 
l'acquisition  des  biens  nationaux,  et  en  affa- 
mant les  villes.  Moins  réunis,  moins  forts  que 
les  Vendéens  ,  ils  étaient  cependant  plus  re- 
doutables ,  et  méritaient  véritablement  le^noov 
de  brigands. 
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Ils  avaient  un  chef  secret  que  nous  avons 
déjà  signalé,  M.  de  Puisaye ,  membre  de  l'as- 
semblée constituante.  Il  s'était  retiré  après 
le  10  aaût  en  Normandie ,  s'était  j€;té ,  comme 
on  Ta  TU,  dans  l'insurrection  fédéraliste,  et 
après  la  défaite  de  Yernon ,  était  venu  se  ca- 
cher en  Bretagne ,  et  y  recueillir  les  restes  de 
le  conspiration  deLa  Rouarie.  A  une  grande 
intelligence  5  à  une  rare  habileté  pour  réunir 
les  élémens  d'un  parti ,  il  joignait  une  extrême 
activité  de  corps  et  d'esprit,  let  une  vaste  am- 
bition. Puisaye  considérant  la  position  pén- 
insulaire de  la  Bretagne,  la  taste  étendue 
de  ses  côtes,  la  çonfiguration.particulière  de 
son  sol ,  couvert  de  forêts ,  de  montagnes ,  de 
retcaitesimpénétrables  ;  considérant  surtout  la 
barbarie  de  ses  habitans ,  parlant  une  langue 
étrangère ,  privés  de  toute  communication  de 
mœurs  et  d  idéeg  avec  les  autres  habitans  de 
la  France ,  entièrement  soumis  à  l'influence 
de  prêtres ,  et  trois  ou  quatre  fois  plus  nom- 
breux  que  les  Vendéens ,  Puisaye  croyait  pou- 
Toir  préparer  en  Bretagne  une  insurrection 
bien  plus  formidable  que  celle  qui  avait  eu 
pour  chefs  le»  Cathelineau,  les  d'Ëlbée,  les 
Bonchamp  ,  les  Lesoure.  Le  voisinage  »ur-^ 
tout  de  TAngleterre,  l'heureux  intermédiaire 


io6  HISTOIRE 

des  îleô  de  Jersey  et  de  Guernesey ,  AtA  avait 
ifispiré  le  projet  de  faire  concourir  le  cabinet  de 
Londre&à  ses  projets.  Il  ne  voulait  donc  pas  que 
rénergiedupays  s'usât  en  inutiles  brigandages, 
et  il  tiataillait  à  l'organiser  de  manière  à  pou- 
voir le  tenir  tout  entier  sous  sa  main.  Aidé  des 
prêtres,  il^vait  fait  enrôler  tous  les  hommes 
en  état  Ae  porteras  arme^,  sur -des  registres 
ouverts  dans  les  paroisses  -:  chaque  paroisse 
formait  une  compagnie  ;  chaque  cmton  for- 
mait une  division  ;  les  divisions  féunîefe  "for- 
maient quatre  divisions  principales ,  celles  du 
Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes^dut-^ord , 
et  dllle-etr-Yilojne,  aboutissant  toutes  quatre 
à;un  comité  central ,  qui.  représentait  l'auto^ 
rite  suprême  du  pays.  Puisaye  présidait  le 
comité  central  en  qualité  de  général  en  chef, 
et  par  le  moyen  de  cette  ramification  faisait 
parvenir  ses  ordres  à  toute*  la  contrée.  Il  re*- 
commandait ,  en  attendant  Fexécntion  de  ses 
vastes  projets,  de  commettre  le  moins  d'hos- 
tilités que  possible ,  afin  de  ne  pas  attirer  trop 
de  troupes  en  Bretagne,  de  se  t?obtenter  d« 
réunir  des  munitions,  et  d'empêcher  le  trans- 
port des  subsistances  dans  les  villes.  Mais  les 
chouans,  peu  propres  au  genre  de  guerre  gé- 
nérale qWil  méditait  9  se  livraient  individuel- 
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lement  àtles  brigandages  qui  étaient  pour  etrx 
plus  pTôfitables  lît  plus  de  ieur  goût.  Puisaye 
se  hâtait  de  mettre  là  dernière  main  à  son 
ouvrage ,  let  se  pi-oposait ,  dèôqu'iî  atïraît  achevé 
roargtfnîsatîon  de  son  parti,  de  passer  à  Lon- 
dres, pour  ouvrir  une  négociation  avee  le  cabi- 
îiet  anglais  et  les  princes  français. 

Gomme  on  Ta  vu  dans  la  campagne  précé- 
dente ,  les  Vendéeins  n'avaient  pas  encore 
çommuDÎijué  avecles  étrangers:  on letir^vait 
envoyé  M.  de  Tinténîae ,  pour  saYoiï  qui  et 
combien  ils  étaïe^nt ,  <ïuelbm  ils  avaient,  et  pour 
leur  offrir  des  armes  et  des  secours  s'ils  s'em- 
paraient d'au  port  sur  la  côte.  C'est  là  ce  qui 
les  avait  engagés  avenir  à  Granvîlle,  let  à  faire 
la  tentative  dont  on  a  vu  la  malheureuse  issue. 
L'escadre  de  lord  Moira,' après  avoir  inutile- 
ment croisé,  aVait  porté  en  Hollande  les  se- 
cours destinés  à  lia  Vendée.  Puisaye  espérait 
provoquer  une  expédition  pareille,  et  s'eh^ 
tendrie  avec  les  princes,  qui  n'avaient  encore 
témoigné  aucune  reconnaissance ,  ni  donné 
aucun  encouragement  aux:  foyalrétes  insurgés 
dans  nhtérîëur.  ... 

De  leuT  côte ,  les  princes ,  espérant  peu  de 
l'appuî  des  puiséanées ,  commençaient  à  re- 
porter les  yètix  sur  leurs  partisans  de  l'înté- 
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rieur.de  là  France  :  mais  rien  n'était  disposé 
autour  d'eux  pour  mettre  à  profit  le  dévoue- 
ment des  braves  gens  qui  voulaient  se  dévouer 
à  leur  cause.  Quelques  vieux  seigneurs ,  quel- 
ques anciens  amis  avaient  suivi  Monsieur,  qui 
était  devenu  régent,  et  qui  s'était  établi  à  Vé- 
ronne  depuis  que  le  séjour  du  Rhin  n'était  habi- 
table que  pour  des  gens  de  guerre.  Le  prince 
de  Gondé,  brave,  mais  peu  capable,  conti- 
nuait de  réunir  sur  le  Haut-Rhin  tout  ce  qiy 
voulait  se  servir  de  son  épée.  Une  jeune  no- 
blesse suivait  M.  le  comte  d'Artois  dans  ses 
voyages,  et  l'avait  accompagné  jusqu'à  Saint- 
Pétersbourg,  où  Catherine  avait  fait  au  prince 
une  réception  magnifique,  lui  avait  donné  une 
frégate,  un  million,  une  épée ,  et  le  brave  comte 
de  Vauban,  pàuj  l'engager  à  s'en  bien  servir. 
Catherine  avait  promis  les  plus  grands  secours 
au  prince  dès  qu'il  serait  descendu  en  Vendée. 
Cependant  la  descente  ne  s'était  pas  effec- 
tuée ,  le  prince  était  revenu  en  Hollande ,  où 
il  était  au  quartier-général  de  duc  d'York. 

La  situation  des  trois  princes'  n'était  ni  bril- 
lante ni  heureuse.  L'Autriche,  la  Prusse  et 
l'Angleterre  avaient  refusé  de  reconnaître  le 
régent  ;  car  reconnaître  un  autre  souverain  de 
France  que  celui  qui  la  gouvernait  de  fait  ^ 
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c  était  s-ingérer  dans  ses  affaires  intérieures  ; 
ce  qu'aucune  puissance  ne'  voulait  ay%ir  Tair 
de  faire.  Aujourd'hifi  surtout  qu'elles  étaient 
battues;  toutes  affectaient  de  dire  qu'elles 
avaient  pris  les  armes  dans  l'intérêt  seul  de 
leur  propre  sûreté.*  Reconnaître  le  régent , 
c'eût  été  de  plus  se  condamner  à  ne  faire 
la  paix  qu'après  la  destruction  de  la  répu- 
blique, chose  sur  laquelle  on  commençait  à  ne 
plus  compter.  En  attendant  ,^elles  souffraient 
les  agens  des  princes ,  mais  ne  leur  recon- 
naissaient aucun  titre  public.  Le  duc  d'Har- 
court  à  Londres,  le  duc  d'Havre  à  Madrid  , 
le  duc  de  Polignac  à  Vienne ,  transmettaient 
des  notes  peu  lues ,  rarement  écoutées ,  et 
étaient  plutôt  les  intermédiaires  des  secours 
fort  rares  dispensés  aux  émigrés ,  que  les  or- 
ganes d'une  puissance  avouée.  Aussi  le  plus 
gtand  mécontentement  régnait-il  contre  les 
puissances ,  dans  les  trois  cours  émigrées.  On 
commençait  à  reconnaître  que  ce  beau  zèle 
de  la  coalition  pour  la  royauté ,  n'avait  caché 
que  la  plus  violente  haine  contre  la  France. 
L'Autriche,  en  plaçant  son  drapeau  à  Valen- 
ciennes  et  à  Gondé,  avait,  suivant  les  émi- 
grés, déterminé  l'élan  du  patriotisme  fran- 
çais. La  Prusse ,  dont  ils  avaient  entrevu  déjà 
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les  digposîtioas  pacifiques,  maixi^aît,  disaient- 
iJs ,  à  l^s  ses  eDgagecneos.  Pitt ,  qui.  était  le 
pluis  positif  et  le  plus  dédaigneux  pour  eux, 
leur  était  aussi  le  plus  odieux.*  Ils  ne  Tappe-^ 
laient  que  le  perfide  Anglais ,  et  disaient  qu'il 
fallait  prendre  son  argent  ^  et  le  troi^per  en- 
suite ,  s'il  était  possible.  Us  prétendaient  qu'il 
ne  fallait  compter  qbe  sur  TEspagne  :  elle  seule 
était  une  fidèle  parente ,  une  sincère  alliée  9  et 
c'était  vers  elle  qu'il  fallait  tourner  toutes  ses 
espérances. 

Les  trois  petites  cours  fugitives,  si-  peu 
unies  avec  les  puissances  dans  lesquelles 
elles  avaient  mis  leur  espc^r,  ne  vîvaji^eQt  pas 
entre  elles  dans  un  cneiUeui!  apçojcd.  La  cour 
de  Vérone,  peui agissaiiite t  donnait  aux  <kni<- 
grésdesordresmalohéis,  faisantaux  cabinets 
des  communications,  mal  écoutées ,  par  des 
âge n s  non  reconnus,  se  défiait  des  deux  autres, 
jalousait  le  rôle,  actif  du  prince  de  Gonjdésur 
le  Rhin ,  l'espèce  de  considération  que  son 
courage  peu  éclairé;»  maii  énergiquje ,  lui  valait 
auprès  des  cabinets  ,  et  enviait  jusqu'aux 
voyages deM»  le  comte d'Arti^is en Ei}rope.*De 
son  côté  ^  le  prince ;de  GQn!dé,:au$si  brave  que 
dépourvu  d'esprit,  ne  voulait  entreii  dans  aucun 
plan  j  et  montrait  peu  d'emprQsseinfnt  pour  les 
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deux  cours,  qui  ne  se  battaient  pas.  Enfin  la 
petite  cour  réunie  à  Arnheim ,  fuyait  et  la  vie 
qu'on  menait  sur  le  Rhin,  et  Tautorité  ^upé^ 
rieure  qu'il  fallait  subir  à  Vérone ,  et  se  te^ 
nait  au  quartier  général  anglais,  sous  pré-' 
texte  de  différens  projets  sur  les  côtes  de 
France. 

Une  cruelle  .expérience  ayant  appris  aux 
princes  français  qu'ils  ne  devaient  pas  compter 
sur  les  ennemis  de  leur  patrie  pour  rétablir 
leur  trône^  ils  aimaient  assez  à  dire  qu'il  ne 
fallait  compter  déso^rmais  que  sur  les  parti- 
sans de  l'intérieur  et  sur  la  Vendée.  Depuis 
que  la  terreur  avait  cessé  de  régner  en  France , 
les  brouillons  avaient  malheureusement  com- 
mencé à  respirer  aussitôt  que  les  honnêtes 
gens.  Les  correspgndances  des  émigrés  avec 
l'intérieur ,  venaient  de  recommencer.  La 
cour  de  Vérone  ,  par  l'intermédiaire  du 
comte  d'Entraigues ,  correspondait  avec  un 
nommé  Lemaître  j  intrigant  qui  avait  été 
successivement  avocat ,  secrétaire  s^\x  con- 
seil, pamphlétaire,  prisonnier  à  la  Bastille, 
et  qui  avait  fini  par  le  métier  d'agent  des 
princes.  On  lui  avait  adjoint  un  nommé  La- 
ville-Heurnois ,  ancien  maître  des  requêtes,  et 
créature  de  Galonné;  et  un  abbé  Brothier, 
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HIVER  DE  I*  AN  3.  —  SjLLONS  ET  NOUVELLES  MŒURS. 

DÉCRET  SUR  LES  SOCIETES  POPULAIRES.—  HODIFICA' 

'      *     * 

TIONS  AU  MAXIMUM  ET  AUX  REQUISITIONS.  — ^PROCES 

DE  CARRIER. CLOTURE  DES  JACOBINS. RENTRÉE 

DES  SOIXANTE-TREIZE.  POURSUITES  COMMENCÉES 

gontb:e  bîllaud-Varennes  ,  collot-d'herbois  et 

BARRÉUI^. 


PeïcdaiSt  qu6  ces  événemens  86  passaient 
aux  frontières  ,  la  Convention  continuait  de 
réformer  le  régime  ^^volutionnàire.  Le*  re- 
présentans  chargés  de  renouveler  les  admi- 
nistrations,  parcouraient  la  jPrance,  réduisant 
partout  le  nombre  des  comités  révolutionnai- 
res, les  composant  d'autres  individus  ,  fai- 
sant arrêter  comlne  complices  du  système  de 
Robespierre  ceux  que  des  excès  trop  signalés 
ne  permettaient  pas  de  laisser  impunis ,  nom- 
mant d'autres  fonctionnaires  municipaux,  ré- 
organisant les  sociétés  populaires ,  et  les  pur- 
geant des  hommes  les  plus  violens  et  les  plus 
dangereux ,  parce  qu'ils  étaient  les  plus  com- 
promis. Cette  opération  ne  s'exécutait  pas  tou- 
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jours  sanfi  obstacle.  A  Dijon,  Torganisation  ré- 
Toltitionnaire  avait  été  trouvée  plus  compacte 
que  partout  ailleurs.  Les  mêmes  individus  , 
membres  à  la  fois  du  comité  révolutionnaire, 
de  la  municipalité  ,  de  la  société  populaire .,  -f 
faisaient  trembler  tout  le  monde.  Ils  enfer^ 
maient  arbitrairement  les  voyageurs  et  les  faa« 
bitans;  inscrivaient  siu*  la  liste  des  épiigrés 
tous  ceux  qu'il  leur  plaisait  d'y  porter,  et  les 
empêchaient  d'obtenir  des^  certificats  de  rési- 
dence en  intimidant  les  sections.  Us  s'étaient 
enrégimentés  sous  le  titre  d'^ltEoée  révolution* 
naire,  et  obligeaient  la  commune  à  leur  payer 
une  solde.  Us  ne  faisaient  rien,  assistaient  aux 
séances  du  club,  eux  et  leurs  femmes,  et  dissi* 
paient  daiib  des  orgies ,  où  il  n'était  permis  de 
boire  que  dans  des  calices ,  le  doublé  produit 
de  leiïrs  appointemens  et  de  leurs' rapines.  Us 
corre^ond aient  avec  les  jacobins  de  Lyon  et 
de  Marseille,  et  leurservaient  d^intermédiaires 
pour  communique]^  avec  ceux  de  pari$.  Le 
représentant  Calés  eut  la  plus  grande  peine 
à  dissoudre  cette  coalition;  il  destitua  toutes 
les  autorités  révolutionnaires ,  choisit  vingt  ou 
trente  membres  le%  plus  ipiodérés  du  club ,  et 
les  chargea  de  foire  l'épuration  d^  auti^es. 
Lorsqu'ils  étaient  chassés  des  munièipaK- 
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té»  i  les  révolutionnaîlre^  faisaient  comme  à 
Paris ,  et  se  retiraient  ordinairement  dans  le 
club  jacobin  ;  si  le  club  était  épufré,  ils  Tenva- 
hissaient  de  nouveau  après  le  départ  des  re- 
présentans,  ou  en  formaient  un  autre.  Là,  ils 
tenaient  des  discours  plusvîoiens  qu'autrefois, 
et  se  livraient  à  tout  le  délire  de  la  colère  et 
de  la  peur ,  car  ils  voyaient  la  vengeance  par- 
tout. Les  jacobins  de  Dijon  envoyèrent  à  ceux 
de  Paris  ^une  adresse  incendiaire.  A  Lyon  ils 
présentaient  un  ensemble  non  moins  dange- 
reux ;  et,  comme  la  ville >était  encore  sous  le 
poids  des  terribles  décrets  de  la  Convention , 
les  représentans  étaiei;it  gênés  pour  réprimer 
leur  fureur.  A  Marseille ,  ils  furent  plus  au- 
dacieux ;  joignant  à  l'emportement  de  leur 
parti  celui  du  caractère  local ,  ils  formèrent 
un  rassemblement  considérable  ,  entourèrent 
une  salle  où  les  deux  représentans  Auguis  et 
Serres  étaient  à  table ,  et  leur  dépêchèrent  des 
^  envoyés  qui ,  le  sabre  et  le  pistolet  à  la  main , 
vinrent  demander  la  liberté  des  patriotes  dé- 
tenus.  Les  deux  représentans    déployèrent 
la  plus  grande  fermeté,  mais,  mal  soutenus 
parla  gendarmerie  qui  avajt constamment  se- 
condé les  cruautés  4u  dernier  régime ,  et  qui 
avait  fini  par'é'en  croire  complice  et  responea- 
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ble»  its  manquèrent  d'être  étouffés  et  égorgea. 
Cependant  plusieurs  bataillons  de  Paris,  qui  se 
troayaient  dan^  le  moment  a  Marseille  ,  viur 
rent  dégager  les  deux  représentans ,  et  dissipè- 
rent le  rassemblement.  A  Toulouse,  les  jaco- 
bins  formèrent  aussi  des  éxneùtes.  Il  y  avait 
là  quatre  individus ,  un  directeur  dés  postes , 
un  secrétaire  dudistrict,et  deuxcomédienà,  qui 
s'étaient  rendus  jchef  s  du.parti  révoliitionn  aire. 
Ik  avaient  formé  un  comité  de^urveillancépour 
tout  le  Midi ,  et  étendaient  leur  tyrannie  fort 
aLU--delà  de  Toulouse^  Us  s'opposèrent  aux  ré- 
formes et  aux  emprisonnemens.  ordonnés  par 
les  représentans  d'Artigoyte  et  Chaudron- 
Rousseau,  soulevèrent  la  société  populaire,  et 
eurent  l'audace  de  faire  déclarer  par  elle  que 
ces  deux  représentans  avaient  perdu  la  con- 
fiance du  peuple.  Vaincus  cependant,  ils 
furent  renfermés  avec  leurs  principaux  corn* 
plices. 

Ces  «cènes  se  reproduisaient  partout  avec 
plus  ou  moins  de  violence  ,  suivant  le  ca- 
ractère des  provinces  ;  néanmoins  les  jaco- 
bins étaient  partout  réprimés.  Ceux  de  Paris , 
chefs  de  la  Coalition ,  étaient  dans  les  plus 
grandes  alarmes-  Us  voyaient  la  capitale  sou- 
levée contre  leurs  doctrines  ;  il  leur  rêve- 
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naît  que  dans  les  départemens»  ro{>iniéB 
moins  protnpte  à  de  tnànifesteir  qu'à  Paris  » 
D'en  était  paâ  moins  pronoûoée  contre  eux* 
Ils  savaient  que  partout  on  les  appelait  des 
cannibales  y  partisans ,  complices  de  Robes- 
pierre ,  ût  aspiratnt  à  être  ses  continuateurs. 
ils  se  sentaient  appuyés  à  la  vérité  par  la  fotile 
des  employés  destitués,  par  le  club  électoral, 
par  unjB  njinorilé  ardente  et  souvent  victo- 
rieuse dans  les  sections  ,  par  une  partie  des 
tnémbresde  la  Convention,  dontqùélques*uns 
siégeaient  encore  danâ^  leur  société  ;  mais  ils 
n'en  étaient  pas  moins  effrayés  dti  tnotitétnent 
tieô  esprits ,  et  ils  prétendaient  qu'il  y  avait  tin 
tomplot  formé  pour  disj^oudre  les  sociétés  po- 
ptilaires ,  et  la  république  après  elles. 

Ils  rédigèrent  une  adresse  aux  sociétés  affi- 
liées pourrépbndreauxattaquesdont  îls  étaient 
l'objet  «  On  cherche,  disaient-ils,  à  détruire 
«notre  union  fraternelle;  on  cherche  à  rompre 
»un  faisceau  redoutable  aux  ennemis  de  l'é- 
»  galîté  et  de  la  liberté  ;  on  nous  accuse ,  on  nous 
»  poursuit  par  les  plus  noires  calorpnies.  L'a- 
aristocratie  et  le  modérantisme [lèvent  une  tête 

•  audacieuse.  La  réaction  funeste,  occasionée 

•  par  la  chute  des  Triumvirs,  se  perpétue,  et, 
»  du  SÈindcs  orages  formés  par  tous  tesennemiSi 
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du  peuple,  est  sortie  une  faction  noareile 
qui  tend  à  la  dissolution  detoutes  les  sociétés 
populaires.  lElte  tourmente  et  cherche  à  sou- 
lever l'opinion  publique  ;  elle  pousse  Tau- 
dace  j;usqu'à  nous  présenter  comme  une  puis- 
sance rivale  de  la  représentation  nationale , 
nous  qui  Combattons  et  nous  unissons  tc^u- 
jours  avec  elle  dans  tous  les  dangers  de  la 
patrie.  Elle  nous  accuse  d'être  les  continua- 
teurs de  Robespierre  ^  et  nous  n'avons  sur 
nos  registres  que  les  noms  de  ceux  qui ,  dans 
la  nuit  du  9  au  ip  thermidor,  ont  occupé  le 
poste  que  leur  assignait  le  danger  de  la  patrie. 
Mais  nous  répondrons  à  ces  vils  calomnia- 
teurs en  les  combattant  sans  cesse;  nous  leur 
répondrons  par  la  pureté  de  nos  principes  et 
de  nos  actions  ,  et  par  un  <iévouement  iné-i 
branlable  à .  la  cause  du  peuple  qu'ils  ont 
trahie ,  à  la  représentation  nationale  qu'ils 
veulent  déshonorer  ,  et  à  l'égalité  qu'îls*dé- 
testent.  » 

Ils  affectaient  ',  comme  on  le  voit,  un  grand 
respect  pour  la. représentation  nationale  ;  ils 

avaient  xùème  ,  dans  l'une  de  leurs  séai^ces  , 

« 

livré  au  comité  de  sûreté  générale  un  de  leurs 
membres,  pour  avoir  dit  que  les  principaux 
conspirateurs  contre  la  liberté  étaient  dans  le 
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sein  même  de  la  CoDyention.  Ils  faisaient 
pandre  leur  adjresse  dans  tous  les  départe- 
mens ,  et  particulièrement  dans  le  sections  de 
Paris. 

Le  parti  qui  leur  était  opposé  devenait  cha- 
que jour  plus  hardi.  Il  s'était  déjà  dqnné  des 
coupleurs  ,  des  mœurs  à  part ,  des  lieux  et  des^ 
mots  de  ralliement.  C'étaient ,  comme  nous 
l'ayons  dit ,  des  jeunes  gens ,  ou  appartenant 
aux  familles  persécutées^  ou  échappés  à  la  ré- 
quisition ,  qui  avaient  commencé  à  former  ce 
parti.  Les  femmeâ  s'étaient  jointes  à  eux  ;  ellesr 
avaient  passé  le  dernier  hiver  dans  l'effroi  ; 
elles  voulaient  passer  celui-ci  dans  les  fêtes  et 
les  plaisirs  :  frimaire  (décembre)  s'approchait  : 
elles  étaient  pressées  de  faire  succéder  aux  ap^ 
piorences  de  l'indigence  y  de  la  simplicité ,  de  la 
saleté  même  qu'on  avait  long-temps  affectée» 
pendant  la  terreur ,  les  brillantes  parures,  les 
moeurs  élégantes  et  les  festins.  Elles  faisaient 
causecommune  avec  ces  jeunes  ennemis  d'une 
farouche  démocratie  ;  elles  excitaient  leur  zèle , 
*  elles  leur  faisaient  une  loi ,  de  la  politesse  et 
des  costumes  soignés.  La  mode  avait  recom- 
mencé d'exercer  son  empire.  Il  fallait  porter 
les  cheveux  noués  en  tresse ,  et  rattachés  sur 
le  derrière  de  la  tête  avec  un  peigne.  C'était  ux> 
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usage  empranté  aux  militaires,  qui  disposaient 
ainsi  leurs  cheveux  pour  parer  les  coups  de 
sabre.   On  prouvait  par  là  qu'on  venait  de 
prendre  part  aux  victoires  de  nos  années.  Il 
fallait  porter  enicoré  de  grandes  cravates,  des 
collets  noirs  ou  verts ,'  suivant  un  usage  des 
chouans,  et  surtout  un  crêpe  au  bras,  comme 
parent  dune  victime  du  tribunal  révolution- 
naire. On  voit  quel  singulier  mélange  d'idées, 
de  douvenirs  ,  d'opinions  présidait  à  ces  mo- 
des de  la  jeunesse  dorée  ,•  car  c'était  là  le  nom 
qu'on  lui  donnait  alors.  Le  soir  dans-  les  sa- 
lons qui  recommençaient  à  devenir  brillans , 
on  payait  par  des  éloges  les  jeunes  hommes 
qui  avaient  dSployé  leur  courage  dans  les  sec- 
tions ,  aux  ï^alais  -  Royal ,  dans  le  jardin  des 
Tuileries ,  et  les  écrivains  qui ,  dans  les  mille 
brochures  et  feuilles  du  jour,  avaient  poursuivi 
de  sarcasmes  heureux  la  canaille  révolution^ 
naire.  Frér#n  était  devenu  le  chef  des  jour- 
nalistes ;  il  rédigeait  l'Orateur  du  peuple  qui 
fut  bientôt  fameux.  C'est  le  journal  que  lisait 
la  jeunesse  dorée ,  et  dans  lequel  elle  allait 
chercher  ses  instructions  de  chaque  jour. 

Les  théâtres  n'étaient  pas  encore  ouverts  ; 
les  acteurs  de  la  Comédie  française  étaient 
toujours   en  prison.  A  défaut  de  ce  lieu  de 
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réuilioà  •  on  allait  se  montrer  daos  des  con- 
cérts  qui  se  doiïnaient  au  théâtre  Feyâeau ,  et 
où  se  faisait  entendre  une yoix  mélodieuse,  qui 
commençait  à  charmer  les  Parisiens ,  c'était' 
celle  de  Garât.  Là  se  réunissait  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  l'aristocratie  du'temps  :  quelques 
nobles  qui  n'avaient  pas  quitté  la  France ,  des 
riches  qui  osaient  reparaître ,  ^es  fournisseurs 
qui  ne  craignaient  plus  la  terrible  sévérité  du 
comité  de  salut  public*  Les  femmes  sNp*  mon- 
traient dans  un  costume  que ,  suiraut  l'usage 
de  l'époque ,  on  avait  voulu  rendre  antique , 
et  qu'on  avait  copié  de  David.  Depuis  long- 
temps  elles  avaient  abandonné  la  poudre  et  les 
paniers  ;'elles  portaientdans  cesifouvelles  fêtes 
des  bandelettes  autour  dé  leurs  cheveux  ;  la 
forme  de  leurs  robes  était  rapprochée  le  plus 
qu'il  était  possible  de  la  simple  tunique  des 
femmes  grecques  ;  au  lieu*  de  souliers  à  grands 
talons,  elles  portaient  cette  chaussure  que  nous 
voyons  chez  les  anciennes  statues,  une  se- 
melle légère,  rattachée  à  la  jombe  paï  des 
nœuds  de  rubans.  Les  jeunes  gens  à  cheveux 
retroussés,  à  collet  noir,  remplissaient  lé  par- 
terre de  Feydeau ,  et  applaudissaient  quelque- 
fois les  femmes  élégantes  et  singulièremeat 
parées  qui  venaient  embellir  ces  réunions. 
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.  Madame  Tallien  était  la  plus  belle  et  la  plus 
admirée  de  ces  femines  qui  introduisaient  le 
nouveau  goût  :  son  salon  était  le  plus  brillant 
et  le  |ilus  fréquenté,  FUle  du  banquier  espa- 
gnol Gabarrus ,  épouse  d'un  président  à  Bor- 
deaux ,  mariée  récemment  à  Tallîen ,  elle  te- 
nait à  la  fois  aux  bomnoés  de  Tancien  et  du 
nouveau  régime.  Elle  était  révoltée  contre  la 
terreur  par  ressentiment,  et  aussi  par  bonté; 
elle  s'était  intéressée  à  toutes  les  infortunes , 
et  soit  à  Bordeaux,  soit  à  Paris,  elle  n'a- 
vait cessé  un  itiomeht  de  jouer  ^e  rôle  de  sol- 
liciteuse ,  qu'elle  remplissait ,  dit-on ,  avec  une 
grâce  irrésistible.  C'était  elle  qui  avait  adouci 
la  sévérité  proconsulaîre  que  son  mari  dé- 
ployait dans  la  Gironde ,  et  qui  l'avait  ramené  à 
des  sentimetis  plus  humains.  Elle  voulaiit  lui 
donner  le  rôle  de  pacificateur ,  de  réparateur 
des  maux  de  la  révolutioii  ;  elle  attirait  automr 
d'elle  tous  ceux  qui  avaient  contribué  avec  lui 
au  9  thermidor,  et  cherchait  à  les  gagner, 
par  l'appât  des  flatteries ,  delà  reconnaissance 
publique,  de  ji'oubli  du  passe ,  dont  plusieurs 
avaient  besoin ,  et  du  pouvoir  qui  aujourd'hui 
était  promis  aux  adversaires  plutôt  qu'aux 
partisans  de  la  terreur.  Elle  était  entourée  de 
femmes  aiihables  qui  contribuaient  à  ce  plan 
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d'une  séduction  si  pardonnable.  Parmi  elles^ 
brillait  la  veuve  d'un  infortuné  général , 
Alexandre  Beauharnais  ,  jeune  Créole  at- 
trayante ,  non  par  sa  beauté ,  mais  par  une 
grâce  extrême.  Dans  ces  réunions,  on  attirait 
ces  hommes  simples  et  exaltés  qui  venaient  de 
mener  une  vie  dure  et  tourmentée  :  on  les 
caressait,  quelquefois  même  on  les  raillait 
sur  leurs  costumes,  sur  leurs  mœurs,  sur  leurs 
principes  rigoureux  ;  on  les  faisait  asseoir  à 
table,  à  c6té  d'hommes  qu'ils  auraient  pour- 
suivis naguère  comme  des  aristoci'ates ,  des 
spéculateurs  enrichis ,  des  dilapidateurs  de 
la  fortune  publique;  on  les  forçait  ainsi  à 
sentir  leur  infériorité  auprès  des  anciens 
modèles  du  bon  ton  et  du  bel  esprit.  Beau- 
coup d'entre  eux,  dépourvus  de  moyens,  per- 
daient heur  dignité  avec  leur  rudesse ,  et  ne 
savaient  pas  soutenir  l'énergie  de  leur  Carac- 
tère ;  d'autres  qui ,  par  leur  esprit  savaient 
tîonaerver  leur  rang ,  et  se  donner  bientôt  ces 
avantages  de  salon  si  frivoles  et  sitôt  acquis , 
n'étaient  cependant  pas  à  l'abri  d'une  flatterie 
délicate  :  tel  membre  d'un  comité  sollicité 
adroitement  dans  un  dîner,  accorda,ît  un  ser- 
vice ,  ou  laissait  influencer  son  vote. 

Ainsi  une  femme  ,  née  d'un  financier,  ma- 
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née  à  un  magistrat,  et  devenue,  comme  l'une 
des  dépouilles  de  l'ancienne  société  ,  l'épouse 
d'un  révolutionnaire  ardent ,  se  chargeait  de 
réconcilier  des  hommes  simples  ,  quelquefois 
grossiers  et  presque  toujours  fanatisés ,  avec 
l'élégance ,  le  goût ,  les  plaisirs ,  la  liberté 
des  mœurs  et  l'indifférence  des  opinions.  La 
révolution,  ramenée  de  ce  terme  extrême  de 
fanatisme  et  de  grossièreté,  d'où  il  était  heu- 
reux de  la  ramener  sans  doute,  s'avançait 
néanmoins  d'une  manière  trop  rapide  vers 
l'oubli  des  mœurs ,  des  principes,  et,  on  peut 
presque  dire  ,  des  ressentimens  républicains. 
On  reprochait  ce  changement  aux  thermi- 
doriens; on  les  accusait  de  s'y  livrer,  de  le 
produire,  de  l'accélérer,  et  le  reproche  était 
juste. 

Les  révolutionnaires  ne  paraissaient  pas 
dans  ces  salons  ou  ce^  concerts.  A  peine  quel- 
ques-uns d'entre  eux  osaient-ils  s'y  montrer, 
et  ils  n'en  sortaient  que  pour  aller  dans  leurs 
tribunes  s'élever  contre  la  Cabaruè,  contre,  les 
aristocrates,  contre  les  intrigans  et  les  four-^ 
nisseurs  qu'elle  traînait  à .  sa,  suite.  Ib  n'a- 
vaient eux ,  d  autres  réunions  que  leurs  clubs 
et  leurs  assemblées  de  sections;  ils  n'allaient 
pas  y  chercher  des  plaisirs ,  mais  y  exhaler 
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leurs  passions.  Leurs  feiumes ,  qu'on  appelait 
les  fums  de  guillotine  parce  qu'elles  avaient 
souvent  fait  cexcle  autour  de  l'échafaud, 
paraissaient  en  costume  populaire  dans  les 
tribunes  des  clubs ,  pour  applaudir  les  mo* 
tions  les  plus  violentes.  Plusieurs  membres 
de  la  Convention  se  montraient  encore  aux 
séances  des  jacobins;  quelques-uns  y  por* 
tiâfC^t  leur  célébrité,  mais  ils  étaient  silen- 
cieux et  sombres  ;  c'étaient  CoUot-rd'Heibois, 
BlUaud-Yarennes  ,  Carrier.  D'autres  tels  que 
Dubem,  Crassous,  Lanot,  etc.,  y  allaient 
;)ar  attacbemept  pour  la  cause,  mais  sans  la 
/^isoQ  personnelle  de  défendre  leur  conduite 
révolutioimairê. 

C'était  au  Palais-^Royal ,  autour  de  là  Con- 
vention, dans  les  tribunes  et  dans  les  sections, 
que  se  rencontraient  les  deux  partis.  Dans  les 
«ections  surtout^  où  ils  avaient  à  délibérer  et 
à  discuter,  les  mes  devenaient  extrêmement 
violentes.  On  colportait  alors  des  unes  aux  au-« 
très ,  l'adresse  des  jacobins  aux  soi^iétés  ai&- 
liées,  et  on  voulait  l'y  faire  lire.  On  avait  aussi 
À  lire ,  par  décret.  Je  rapport  de  Hpbert  Lizi- 
det  sur  Tétatdela  Frayée,  rapport  qui^en  fai- 
sait un  tableau  a  ikiéle,  et  qui  exprimait 
d'une  manière'  si  convenable  les  sentimens 
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dont  la  Convention  et  tous  les  honnêtes  gens 
étaient  animés.  Cette  lecture  devenait  chaque 
décadi  le  8U}et  des  plus  vives  contestations. 
Les  révolutionnaires  demandaient  à. grands 
cris  l'adresse  des  jacobins.;  leurs  adversaires 
demandaient  le  rapport  de  Lindet.  On  pous»- 
sait  des  cris  affireux*  Les  membres  des  ahciens 
comités  révolutionnaires  prenaient  le  nom  de 
tous  ceux  qui  montaient  à  la  tribune  pour  les 
combattre  »  et  en  récrivant  ils  s'écriaient  en^ 
suite  ;  Nous  les  extorminero^ia.  Les  habitudes 
qu'ils  avaient  contracjtéea  pendant  la  terreur 
leur  avaient  rendu  familiers  les  mots  de  tuer^ 
de  guillotiner,  et  ils  les  avaieni:  toujours/ a 
la  bouche  ;  ils  donnaient  ainsi  occasion  de. 
dire  qu'ils  faisaient  de  àouv^elles  listes  de 
proscription,  et  qu'ils  voulaient  reôommenr 
cer  le  système  de  Robespierre.  On  se  battait 
souvent  dajis  Ub  sectiona  ^  quelquefois  la  ric- 
toire  restait  iqcertainfe ,  et  oïl  atteignait  dix 
heures  sans  avoir  rien  pu  lire.  Alors  It&imùhi^ 
tionnaires ,  qui  ne  se  faisaient  pas  acrupu|&dë 
dépasser  l'heure  légale ,  attendaient  que  leurs 
advexsaites 9  qui  affei>taient  d'ohéir  à  la  loi, 
fussent  partis  ^  et  ils  lisaient  ce  qui  Le:ur  .plai- 
sait ,  et  prenaient  toutes  les  déJibératfons 
qu'ils  voulaient  prendre.  V  '  :  ,  - 
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On  rapportait  chaque  jour  à  la  Conveûtioîi 
des  scènes  de  ce  genre ,  et  on  s'élevait  contre 
les  anciens  membres  des  comités  révolution- 
naires ,  qui  étaient ,  disait-on ,  les  auteurs  de 
tous  ces  troubles.   Le  club  électoral ,  plu6 
bruyant  à  lui  seul  que  toutes  les.  sections  en- 
semble, vint  pousser  à  html  la  patience  de 
l'assemblée,  par  une  adresse  deis  plus  dange- 
reuses. C'était ,  comme  nous  avons  dit ,  dans 
ce  club ,   que    se  réunissaient  toujours  les 
hommes  les  plus  compromis ,  et  qu'on  tra- 
mait les   projets  les  plus   audacieu)^.    Une 
députatîon   de  ce  club  vint  demander  que 
l'élection  des  magistrats  municipaux  fût  ren- 
due au  peuple;  que  la  municipalité  de  Paris, 
qui  n'avait  pas  été  rétablie  depuis  le  9  ther- 
midor, fût  reconstituée;  qu'enfin,  au  lieu 
d'une  seule  séance  de  section  par  décade , 
il  fût  de  nouveau  pfermis  d'en  tenir  deux. 
A  cette  dernière  pétition,  une  foule  de  dé- 
putés se  levèrent ,  firent  entendre  les  plaintes 
les  plus  vives ,  et  demandèrent  des  mesures 
<;ontre  les  membres  des  anciens  comités  ré- 
volutionnaires ,  auxquels  on  attribuait  tous  les 
troubles.  Legendre ,  quoiqu'il  eût  désapprouvé 
la  première  attaque  de  Lecointré  contre  Bil- 
laud-Varennes ,  CoUot-d'Herbois  et  Barrère, 
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dit  qu'il  fallait  remonter  plus  haut ,  que  la 
source  du  mal  était  dan»  les  mem-bres  des  an* 
ciens  comités  de  gouvernement,  qu'ils  abu- 
saient de  l'indulgenee  que  l'assemblée  avait 
montrée  à  leur  égard,  et  qu'il  était  temps  enfin 
de  punir  leuranciénne  tyrannie,  pour  en  empê- 
cher une  nouvelle.  Cette  discussion  amena  un 
nouveau  tumulte  plus  grand  que  le  premier  : 
après  de  longues  et  déplorables  récrimina- 
tions ,  rassemblée  ne  rencontrant  encore  que 
des  questions  ou  insolubles  ou  dangereuses , 
prononça  une  seconde  fois  Tordre  du  jour. 
Divers  moyens  furent  suecessivement  propo- 
sés pour  réprimer  les  écarts  des  sociétés  popu- 
laires ,  et  les  abus  du  droit  de  pétition.  On 
imagina  d'ajouter  au  rapport  de  Lindet  une 
adresse  au  peuple  français ,  qui  exprimerait , 
d'une  manière  encore  plus  nette  et  plus  éner- 
gique, les  sentimens   de  l'assemblée,  et  la 
marche  nouvelle  qu'elle  se  proposait  de  suivre. 
Cette  idée  fut  adoptée.  Le  député  Richard, 
qui  revenait  de  l'armée  ,  sôutilit  que  ce  n'était 
pas  asser,  qu'il  fallait  gouverner  vigoureuse-r» 
ment ,  que  les  adresses  ne  signifiaient  rien , 
parceque  tous  les  faiseurs  de  pétitions  ne  man- 
queraient pas  de  répondre  ;  qull  ne  fallait  plus 
souffrir  qu'on  vînt  proférer  à  la  barre  des  pa- 
VII.  9 


^ 
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rOles  qui,  dans  les  rues ,  feraient  airéfer  ceux 

qui  se  peraaettraieat  de  les  proDOncet  «  Il  est 

•  teiaps ,  diit  BcHirdon  de  l'Oise ,  de  veus  adres- 

0  ser^  des  Viérités  utiles.  Savez^TOUs  pourquoi 

»  vos  armées  sont  constamment  tictorieuses  ? 

HLc'est  parce  qu'elles  observent  une  exacte  dis-* 

»  cipline*  Ayez  dans  l'état  une  bonne  policé , 

«tet  tous  iiurez  un  bon  gouvernement.  ISavee^ 

)i.yous  d'où  viennent  les  éternelles  attaques 

»  dirigée^  coititre  le  vdtre  9  c'est  de  l'abus  que 

»;font  voa  ennemis  de  ce  qu'il  y  a  de  détno^ 

».cratique  dahs  vos  institutions.  Ils  se  plaisent 

»  à  répandre  que  vous  n'aurez  jamais  un  gou- 

averenmeat,  que  vous  serez  éternellemebt 

«livrés  à  .l'anarchie «' Il  serait  donc  possible 

»qu'u&e  nation  constapxment  victDrieuse  ne 

»  sût  pas  se  gouverner.  Et  la  Convention  ^  qui 

»aait  que  cela  seul  empêché  l'achèvement  de 

»la  rév.olytîon;,   n'y  pourvoirait  pa« !    Non, 

».non  ;  détrompons  nos  ennemis  ;   c'est   pnr 

»  rabus  diès  sociétés  populaires  et  du  dioit  d^ 

«. pétition  qu'ilS'veuleat  nous  déiruire  t  ô'est 

•-cet  abus  qu'il  faut  réprimer»  » 

,  On  présenta  divers  moyens  de  réprimer  Ta- 

♦ 

bus:  des  sociétéis  populaires ,  Sans  les  déti^ire. 
fièkt ,  pbur  enlever  aux  }aco))insrappûide  {^lu- 
sieurs  iléputé»  moatagùards  qbr^égea!^i¥t  danà 
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leur  société,  et  gurtotit  pour  leur  enlever  Bil- 
laud-Varennes  ,  CoUot-d'Herboîs  et  autres 
chefs  dangereux ,  proposa  de  défendre  à  tous 
les  membares  de  la  ConventÎQn  d'être  membreg 
d'aucune  société  populaire.  Celte  proposition 
fut  adoptée.  Mais  une  fotiije  de  réclamations 
s'élevèrent  de  la  Montagne  ;  on  disait  que  le 
droit  de  se  rénnîr  pour  s'éclairer  6ur  les  inté- 
rêts publics ,  était  un  droit  appartenant  à  tous 
les  citoyens  ,  et  dont  on  ne  pouvait  pas'plus 
dépouiller  'un  député  qu'aucun  autre  mem* 
bre  de  l'état  ;  que  par  conséquent  le  décret 
adopté  était  une  violation  d'un  droit  absolu 
et  inattaquable.  Le  décret  fut  rapporté.  Du- 
boîg-Crancé  fit  une  autre  motion.  Racon- 
tant la  manière  dont  les  jacobins  s'étaient 
épurés;  il  montra  1jue  cette  société  recelait 
dans  son  sein  les  inêmes  individus  qui  l'avaient 
égarée  sous  Robespierre.  Il  soutint  que  la  Con-* 
tention  avait  le  droit  de  l^pujrer  de  nouveau , 
tout  comme  elle  faisait,  par  ses  commissaires , 
à  l'égard  des  sociétés  des  départemens  ;  et  il 
proposa  de  renvoyer  la  question  aux  comités 
compétens,  pour  qu'ils  imaginassent  un  mode 
convenable  d'épuration^'  et  les  moyens  de 
rendre  les  sociétés  populaires  utiles.  Cette 
nowellé  proposition  fut  encore  accueillie. 
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Ce  décret  excita  une  grande  rumeur  aux 
jacobins.  Ils  s'écrièrent  que  Dubois- Crancé 
avait  trompé  la  Convention  ;  que  répuration 
ordonnée  après  le  9  thermidor  s'était  rigoureu- 
sement exécutée;  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de 
la  recomQiencer  ;  que ,  parmi  eux ,  tous  étaient 
dignes  de  siéger  dans  cette  illustre  société 
qui  avait  rendu  tant  de  services  à  la  patrie  ; 
que ,  du  reste  >  ils  ne  craignaient  pas  l'examen 
le  plus  sévère  ,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  se  sou- 
mettre à  l'investigation  de  la  Çoiîventîon,  En 
conséquence  ils  décidèrent  que  la  liste  de 
tous  les  membres  serait  imprin^ée,  et  portée 
9  la  barre  par  une  députation^  Le  jour  sui- 
vant, i3  vendémiaire,  ils  furent  moins  do- 
ciles ;  ils  dirent  que  leur  décision  rendue  la 
veille  était  inconsidérée;  4^e  remettre  la  liste 
des  membres  de  la  société  à  l'assemblée,  c'é- 
tait lui  reconnaître  le  droit  d'épuration  qui 
n'appartenait  à  persotine  ;  que  tout  le  monde 
ayant  la  faculté  de  se  réunir  sans  armes , 
pour  conférer  avec  ses  concitoyens  sur  les 
questions  d'intérêt  public ,  nul  individu  ne 
pouvait  être  déclaré  indigne  de  faire  partie 
d'une  société;  que  par  conséquent  l'épuration 
était  contre  tous  les  droits  ,  et  qu'il  ne  fallait 
point  aller  porter  la  liste.  •  Les  isociétés  popu- 
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laires ,  s'écria  le  ûommé  Giot ,  jacobin  for- 
cené, et  l'un  des  employés  auprès  des  ar- 
mées, les  sociétés  populaires  n'appartiennent 
qu'à  elles-mêmes.  S'il  en  était  autrement , 
l'infâme  cour  aurait  épuré  celle  des  jacobins^ 
et  Yous  auriez  yvt  ces  baqquette^  ,'qui  ne  doi- 
vent  être  occupées  que  par  laTertu ,  souillées 
par  la  présence  des  Jaucour  et  des  Feuillant. 
Ëh  bien ,  la  cour  ellè-^même ,  qui  né  respec- 
tait rien  ,  n'osa  pas  tous  attàqûet;  et  ce  que 
la  cour  n'a  pas  osé,  on  i^entrepiréndrait  au 
moment  où  lies  jacobins  ont  juré  d'abattre 
tous  les  tyrans  j  quels  qu'ils- soient,  et  d^être 
toujours  soumis  à  la  Convention  !...  J'arrive 
des  départemens  ;  je  puis  vous  assurer  que 

■ 

l'existence  des  société^  populaires  est  extrê- 
mement compromise  ;  j'ai  été  traité  de  scé- 
lérat, parce  qwe  le  titre  de  jacobin  était  suir 
ma  commission.  On  m'a  dit  que  j'apparte- 
nais à  une  société  qni  n'était  composée  que 
de  brigands*  H  y  a  des  menées  sourdes  pour 
éloigner  de  vous  les  autres  sociétés  de  la  ré- 
publique ;  j'ai  été  assez  heureux  pour  arrê- 
ter la  scission ,  et  resserrer  les  liens  de  la  fra- 
ternité entre  vous  et  la  société  de  Bayonne , 
que  Robespierre  avait  calomniée  dans  votre 
sein.  Ce  que  je  viens  de  dire  d'une  commune 
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^  se  reproduit  djans  toutes  ;  soyez  prudens , 
> restez  toujours  attachés  auat  priocipeset  à  la 
•  Coo^vention  5  et  surtout  ne  reëônnaissez  à  au* 
»  cune  autorité  le  droit  de  vous^  épurer.  »  Les 
jacobins  applaudirent  e^  dtseôuri ,  et  dé<^ 
cîdèrent  qu'ils  ne  porteraient  pas  leur  Ifete 
à  la  Convention  >  .et  qu'ils  attendraient  ses 
décrets^ 

Le  club  électoral  était  éncwe  beaucoup  plti« 
tumultueux  :  dt^uissa  dernière,  pétitiod  ^  on 
Tavait  cbasséde  Vévêehéy^t  il  était  allé  se  ré*^ 
fugier  dan&  i:|ne.saUe;  du  musée^  tout  près  la 
Conyention  :  là ,  dans  une  séance  de  nuit  ^  au 
milieu  des  cris  t'urietjix  deâ  assistans,  et  des  tré- 
pignemeps  des  femmes  ,  qui  xempiissàieïtt  les 
tribunes ,  il  déclara  qtie  la  Genyention  avait 
.outrepassé  la. durée  de  ses  pouvoir^,  qu'elle 
Avait  été  envoyée jJour  juger  4e  demiçr  tqi\  et 
faire  une  constitution^  qu'elle  avait  fait  l'un  et 
l'autre ,  et  que  par  conséquent  sa  tâche  iétait 
remplie,  et  ses  pouvoirs  expirés. 

Ces  âcènes  des  jai^obins ,  et  du  dub  élee- 
toral,  furent  dénéncées  encore  à  la  Conven- 
tion ,  qui  renvoya  tout  aux  comités ,  charges 
de  lui  présenter  un  projet  relatif  aux  abus 
des  sociétés  populaires.  Elle  avait  voté  une 
adresse,  conformément  au  projet  qui  lui  aviait 
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été  proposé ,  le»  joUrsprécédens^jet  elle  ràTdit 
eoYoyée  ^ux  sections ,  et  à  Joutes  ^es  com^ 
muhes  de^la^  république.  Celte  adnepsé,  ëérite 
d'un  styje  fereJe/^t  sage ,  reproduisait  d'une 
manière  plii$^.p0$î4ÎTe  fit  plus;  ]^ëcise  Jës  s6Uî- 
timeos  i^;q)riq^9:4aus  le  isi^fort  dé  Lindet. 
^Ue  dfViitit  le;sji}i!t.  de  Aou^reUes  iyttés  dans 
lés  sectians.  Len  iwt^iltloanai»»  voblaieiil 
eiDpêxshcif  de.  la  lire  ^  ef.  s'opiiasq.i^itià  ce  qii^on 
¥ôtât  eta'rép0Q^des  àdJ^èsté's:  d'adhésibh  ;  ils 
faiisaient^^dopter-f  au  ^eoûtiulte^  dej^  adresse^ 
aux  jawbius  ^  .pour  leur  ^eJBpéim^iv^  f tulëVé^ 
qu'on  prea&it  à  leilr^  eàu^ii  Souvent  après 
qu'ils  avaù^t  décidé  ce  flate^vdfifreoildrtsâtbi-t 
yaient  à  UUt$  ad^^t$9ik^É  ; .  iis  jetaient  cbasç écri 
et  la  sectfon-ainaî  reiibuiiSeb|è  déoidavt  ie  bon^ 
ti^i^e^Qu  eu  jltiinmphtôkaïki  ^\  firent- deax 
^dresses  c^r^iria  >.  llui^e/Au&  J^dbbins ,  I'quh 
tre  à  :k.C0nyefi^ott.  {)aDSr;i'iiQe  an  célébmit 
les  servî^i^s id^çociétésiix^ptlllttrijs ^  oton  fai^^ 
l$tt  des. t(:bux  /pa^iô  hui  <^nsis>v.a>tiopi  i  dans 
l'autre ^.QQ<dî^it  quîe  J^.jSdelîoa  .délivrée  d^ 
)0u^  deft  anerchiêtea  et  dès  t«rcoriste^,  menait 
enfin  ^xprifl»tekson  libre,  v^u  àrla-Conveatiohy 
lui  ofiùrk:  sjeSibi!ltt».6t  .sa  y&e  ,. pour  combattre  à 
la  fo^  les  eota/fiduateurs  de  Robespierre ,  étlBS 
agen9.  du  royalisme.  La-Gan^feution  assistait  à' 
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cesdëbats^  attendant  le  pf:ojet  dur  la  police  des 
«ociétéss  populaires; 

Il  fut  présejaté  leaS  Tendémiaîre  ;  il  avaft 
pour  but  principal  de  rompre  la  coalition  que 
formaient  en  France  toutes  les  sociétés  de  ja- 
cobins. Affiliées  à  la  société  mère ,  correspon- 
dant régulièrement  avec  elle ,  et  obéissant  à 
ses  ordres ,  elles  composaient  un  vaste  parti , 
habilement  organisé ,  qui  avait  un  centre  et 
une  direction;  c'était  là  ee  qu'on  voulait  dé- 
truire. Le  décret  défendait  toutes  afJiUations^ 
fédérations,  ainsi  que  toutestorrespondancesen 
nom  collectif  enttie,  sociétés  populaires.  Il  por- 
tait  en  outre  qu'aucunes  pétitions  ou  adresses 
ne  pourraient  être  faites  en  nom  collectif,  afin 
d'éviter  ces  manifestes  impérieux  que  les  en- 
\oyés  des  jacobins  ou  du  club  électoral  ve- 
naient lire  à  la  barre ,  et  qui  étaient  devenus 
souvent  des, ordres  pour  l'assemblée.  Toute 
adresse  ou  pétition  devait  être  ïndividjuelle- 
mtnX  signée.  On  s'assurait  par  là  le  moyen  de 
poursuivre  les  auteurs  des  propositions  dan- 
gereuses 9  et  oh  espérait  les  mettre  en  consi-^ 
dération  par  la  nécessité  de  signer.  Le  ta- 
bleau des  membres  de  chaque  société  devait 
être  dressé  sur-le-champ  et  affiché  dans  le  lieu 
des  réunions^  A  peine  ce  décret  fuHl  lu  à  l'as- 
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semblée  qu'une  foule  de  voix  s'élevèrent  pour 
le  combattre  :  on  veut ,  disaient  les  mpnta- 
gftards,  détruire  le^  sociétés  populaii'es;  on 
oublie  qu'elles  ont  sauvé  la  révolution  et  la 
liberté  ;  on  oublie  qu'elles  sont  le  moyen  plus 
puissant  de  réunir  les>  citoyens,  et  de  con- 
server, en  eux  l'énergie  et  le  patriotisme  ;  on 
attente ,  en  leur  défendant  la  correspondance , 
au  droit  essentiel  appartenant  à  tous  les  ci-- 
toyens,  de  correspondre  entre  eux,  droit  aussi 
sacré  que  celui  de  se  réanir  paisiblement 
pour  conférer  sur  les  questions  d'intérêt  pu- 
blic. Les^léputés,  Lejeune,  Dùbem,  Cras^ 
sous  9  tous  jacQbins ,  tous  intéressés  vivement 
i  écarter  pe  décret,  n'étaient  pas  les  seuls  à 
s'exprimer  ainsi  :  le  député  Tbibaudeau,  ré- 
publicain sincère,  étranger  aux  montagnards 
et  aux  thermidoriens,  paraissait  lui-même 
effrayé  des  conséquences  de  de  décret,  et  en 
demandait  ra}0urnemenf ,  craignant  qull  ne 
nuisit  à  l'existence  même  des  sociétés  populai- 
res.On  ne  veut  pas  les  détruire,  répondaient  les 
thermidoriens ,  auteurs  d^  décret  ;  on  ne  veut 
que  les  soumettre  aune  police  nécessaire.  Au  mi- 
lieude  ce  conflit,  Merlin  de  Thionville,  s'écrie: 
«Président,  rappelle  les  préopinans  à  l'ordre;  ils 
»  prétendent  que  nous  voulons  anéantir  les  so« 
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»  ciété»  ^opulaire^^tandisquIU^agit  seuleôd^pt 
»  de  régler  leurs  râppOrt$  actuieîs.  »Rewbel, 
Bentabollej,  ThiiriQtv^éiiW)nttettt  qu'il  a'e&t 
nulleipeot  question  xle  les  supprimer*  Les  em- 
pêche*jt-OD ,  dûseot-ilS)  de  se  réunir  p^aisible- 
méat  et  sftiis  armes^  5  pour  conférer  sur  les  in- 
térêts .pnl^Uçs?  noii  «BUS  douté  ;.ee  droit  reste 
intact  On  IeS[.empêçàè  dé  s'afii%r,  de  se  fé- 
dérer^ et  on  .ne  fait  à  leur  égard  que  cexjfu'on 
a  déjà  fajt  à  l'égard  des  a.uto rites  département 
taies.-  Gellbs-ci^pa^le  décret  du  14^  frimaire,  qui 
institue-le  giouvemieroipnt  féTo)ttti0nnair&,  <^^ 
l>,eu^ent  nîc^tespondre^  ni  se  concerte^  entré 
elles;.  Setait-il  pb^ibie.qiiWpeninît  aux  so- 
4C;iétés  populairelsi  ce. qu'on  a  défendaaux  sm- 
torités  diépaifteinentajeà?  On  leur  défenfl  de 
x^orrespondne  jen. nom  collectif^  et  en  cela  on 
ne  viole  àucun.droit  :.tout  citoyen  p^ut  sans 
doute  .Gotrèapondre  d'un  bout  de  k  Fraxvceià 
l'autre;  aaiais  les  citoyens  i^onjespôndent^-ils 
pat  président  ^t  secrétaire  ?.€ 'est  .cette,  corres- 
pOndatitieofficielle  entré  corps  pnissans et  con- 
Btitués^qu'on  Têut  et  qu'on^a^r^sânide  m&u* 
loir  emfjêcber,  pouic  détruire  liti  «fédàretlisme 
plus  monstrueux  îèt  ^lu&  dangereux  que  celui 
des  départemens^  C'est  par  ces  affiliations  ;  ces 
correspondances  qiie  les  jacobins  sont  parve* 
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nus  à  exercer  une  iofluence  véritable  sur  le 
gouTemement^  et  à  se  ^oDjoter  à  la  direction  des 
affaires  une  part  qui  ne  dii^vrait  jamais  appar- 
tenir qu'à  la  irepré&entation  nationale  elle- 
même.  Bourdon ;de  TOise  >  l'un  des  principaux 
membres  du  ;eomité  de  sûreté  générale ,  et , 
comme  on  ^  TUy  therdiîdorien  sourent  en  lutte 
avec  ses  amis  »  s^écrie  :  «Les  sociétés  popo- 

•  laire^  ae  sont  pas  le  peuple;  je  ne  vois  le 
j»'peuplé  que  dagag  ks  assemblées  primaires  : 
vies  soeîétës  p<)pulaires  sont  une  collection 
•d'homibes:  qui  ié  siAitic^oisis  eux<*mêtfaeB  , 
icoraoïè  dce  iaoines^'  ët,qisi; ont  fini  par  for^ 

•  mêlr.une  aristocratie  lôxckisive.,  permanente, 
9nm  s'intiltileie.pe¥i^a^  et  qui  vient  se  placer 
»  à  oôté)  de  vlai  rdpféaentatioîÉi  nationale ,  pour 
«inspit^^  Aieidifiec  ùu>combaitre  ses  i^solii- 

•s 

>tioQs.  ^.0Ôté  delà  Convention,  jevoisii-Be 
*au^  t)eprâ»eDÉattOQ  s^éleveti,  et  cette  repré* 
i^seoiation  ftiégc  aux  Jacobins.  ^  Des  aj^plau- 
dissemetisrqutaibTeux  interrompent^ooïdoé  ; 
il  eontiave.  en  céÈ  termes  i  «  J'apptoïtô  si  peu 
»de  .passion  ici,  que  pour  .avoir  Tnniv^  ét'là 
»pBi]fc^  |e :dir»is  volontiers  au  peuple  :  éhbisis 
«entre  les  lkonlixiesque:lu  as  désignés  p^urte 

•  représenter^  et  ceux  qui  se  soit  élel^és^â  fcôté 
»  d'eux  ;  jwm  imperte ,  pourvu  que  to  aies  une 
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•  représentation  unique.  »  De  nouveaux  ap* 
plaud^issemen^  interrompent  Bourdon  ,  il  re- 
prend. «  Ouï,  s'écrîe-t*il ,  que  le  peuple  choi- 
sisse entre  vous  et  les  hommes  qui  ont  voulu 
proscrire  les  représentans  chtirgés  de  la  con- 
fiance nationale ,  entre  vous  et  les  hommes 
qui ,  liés  avec  la  municipalité  de  Paris ,  vou- 
laient îl  y  a  quelques  mois  assassiner  la  li- 
berté. Citoyens ,  voulez-vous  faire  une  paix 
glorieuse?  Voùlet*vous  arrriver  jusqu'aux  an- 
ciennes limites  de  la  Gaule?  Présentez  aux 
Belges ,  aux  peuplés^qui  bordent  le  Rhin  9 
une  révolution  paisible ,  une  lëpubliquesans 
une  double  représentation,  une  républijqfue 
sans  comités  révolutionnaires,  teiàts  du  eang 
des  citoyens.  Dites  aux  Belges  et  iaux  peu- 
ples du  Rhin  :  vous  -vouliez  une  demi^iberté, 
nous  vous  la  donnons  tout  entière;  mais  en 
vous  épargnant  les  maux  cruels  qtfi  pirécè- 
dent  son  établissement,  en  tous  épargnant 
les  sanglantes  épreuves  par  lesquelles  nous 
avons  passé  nous-mêmes.  Songez,  citoyens, 
que  pour  dégoûter  les  peupleis  voisins  de  s^u- 
nir  à  vous,  on  leur  dit  que  vous.n^avez  point 
de  gouvernement ,  qu'en  traitant  avec  vous, 
on  ne  sait  s'il  faut  s'adresser  à  la  Convention 
»  ou  aux  Jacobins.  Donnez  au  contraire  l'unité 
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»  et  rensemble  à  votre  gouvernement,  et  vous 

•  verrez  qu'aucun  peuple   n'a  d'éloignement 

•  pour  vous  et  vos  principe^  ;  vous  verrez  qu'âu- 
»  eun  peuple  ne  hait  la  liberté,  i 

Duhein  ,  Grassous,  Clausel ,  veulent  au 
moins  l'ajournement  du  décret ,  disant  qu*il 
est  trop  important  pour  être  rendu  si  brus- 
quement; ils  réclament  la  parole  tous  à  la 
fois.  Merlin  de  Thionville  la  demande  contre 
eux  avec  cette  ardeur  qu'il  porte  à  la  tribune 
comme  sur  les  champs  de  bataille.  Le  prési- 
dent la  leur  donne  successivement.  Dubarran, 
Levasseur ,  Romme ,  $ont  encore  entendus 
contre  le  décret  ;  Thuriot  pour.  Enfin  Merlin 
s'élance  une  dernière  fois  à  ta  tribune  :  «  Ci- 
»  toyens  ,  dit-il ,  quand  il  fut  question  d'éta- 
I  blir  la  république ,  vous  l'avez  décrétée  sans 
1  renvoi  ni  rapport  ;  aujourd'hui  il  s'agit  en 
9 quelque  sorte  de  l'établir  une  seconde  fois, 
9  en  la  sauvant  des  sociétés  populaires  coali- 

•  sées,  contre  elle.  Citoyens ,  il  ne  faut  pas 
9 craindre  d'aborder  cette  caverne,  malgré  le 
»  sang  et  les  cadavres  qui  en  obstruent  l'entrée; 
»  osez  y  pénétrer ,  osez  en  chasser  les  fripons 
»et  les  assassins  ,  et  n'y  laisser  que  les  bons 
•citoyens ,  pour  y.  peser  tranquillement  les 

•  grands  intérêts  de  la  patrie.  Je  vous  demande 
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»  de  rendre  ce  décret  qui  sauve  la  république 
»  comme  celui  qui  l^a  créée ,  c'est-à-dire  sans 
trenvof'ni  rapport.  » 

Merlin  est  applaudi ,  et  le  décret  voté  sur- 
le-champ,  article  par  article.  C'était  le  pre- 
mier coup  porté  à  cette  société  célèbre  ,  qui 
jusqu'à  ce  joi3(r  avait  fait  trembler  la  Conven- 
tion ,  et  avait  servi  à  lui  imprimer  la  direction 
révolutionnaire.  C'étaient  moins  les  disposi- 
tions du  décret,  d'ailleurs  assez  faciles  à 
éluder,  que  le  courage  de  le  rendre ,  qui  im- 
portait ici ,  et  qui  devait  faire  pressentir  aux 
jacobins  leur  fin  prochaine.  Réunis  le  soir 
dans  leur  salle ,  ils  commentent  le  décret ,  et 
la  manière  dont  il  a  été  rendu.  Le  député  Le- 
jeune ,  qui  le  m^tîn  s'était  opposé  de  toutes 
ses  forces  à  son  adoption ,  6e  plaint  de  n'aroir 
pas  été  secondé  ;  il  dit  que  peu  de  membres 
de  l'assemblée  ont  pris  la  parole  pour  défendre 
la  société  dont  ils  font  partie.  «  Il  est,  dit-il , 
»  dès  membres  de  la  Convention ,  célèbres  par 
»leur  énergie  révolutionnaire  et  patriotique, 
•  qui  aujourd'hui  ont  gardé  un  silence  con- 
»damnable.  Ou  ces  membres  sont  coupables 
»  de  tyrannie  comme  on  les  en  a  accusés ,  6u 
»  ils  ont  travaillé  pour  le  bonheur  public.  Dans 
»  le  premier  cate  ,  ils  sont  coupables  et  doivent 
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»  être  punis  ;  dans  le  second ,  leur  tâche  n'est 

•  pas  finie.  Apr^s  avoir  préparé  par  leurs  veilles 
»le8  succès  des  défenseurs  de  la  patrie,  ils 
>doi?ent  défendre  les  principes  et  les  droits 
>  du  peuple  attaqués.  11  y  a  deux  mois,  vous 
»  parliez  sans  cesse  des  droits  du  peuple  à  cette? 

•  tribune,  vous  GoUot  et  Billaud,  pourquoi 

•  avez-vous  cessé  de  les  défendre?  pourquoi 
»vous  taisez- vous  aujourd'hui  qu'une  foule 

•  d'objets  réclament  eiicote  votre  courage  et 

•  vos  lumières^  »       - 

Bitlaud  et  GoUot  gardaient  5  depuis  l'accu- 
sation  qui  avait  été  portée  contre  eux  ,  un 
morne  sîîëhce.  Interpellés  paV  leur  collègue 
Lejeune ,  et  accusés  de  n'avoir  pas  défendu  la 
société ,  ils  prennent  la  parole  et  déclarent 
que,  s'ils  ont  gardé  le  silence,  c'est  par  pru- 
dence et  non  par  faiblesse  ;  qu'ils  ont  craint 
de  nuire  à  l'avis  soutenu  par  lès  patriotes,  en 
l'appuyant  ;  que  depuis  long-temps  la  crainte 
de  nuire  aux  discussions  est  le  seul  motif  de 
leur  réserve  ;  que ,  d*ailleurfi  accusés  d'avoir 
doâsiné  la  Convention ,  ils  ont  voulu  répondre 
à  leurs  accusateurs  en  cherchant  à  s'annuler  ; 
qu'ils  sont  charmés  de  se  voir  provoqués  pair 
leurs  coHègues  à  sortir  de  cette  nullité  volon- 
taire ,  et  autorisés  eh  quelque  sorte  à  se  dé- 
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vouer  e^icore  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  la 
république, 

(yontens  de  cette  explication ,  les  jacobins 
les  applaudissent  et  reviennent  à  la  loi  rendue 
le  matin  ;  ils  se  consolent  en  cfisant  qu'ils  cor- 
respondront avec  loute  la  France  par  la  tri- 
bune. Goujon  les  engage  à  respecter  la  loi 
rendue;  ils  le  promettent,  mais  le  nommé 
Terrasson  leur  propose  un  moyen  de  rempla- 
cer la  correspondance  tout  en  restant  fidèles 
à  la  loi.  Ils  feront  une  lettre  circulaire,  non  pas 
écrite  au  nom  des  jacobins,  et  adressée  à  d'au- 
tres jacobins,  mais  signée  par  tous  les  hommes 
libres ,  réunis  dans  la  salle  des  jacobins  ,  et 
adressée  à  tous  les  komn^es  libres  de  France^  réu- 
nis  en  sociétés  populaires.  Le  moyen  est  adopté 
avec  grande  joie ,  et  le  projet  d'une  pareille 
circulaire  résolu. 

On  voit  quel  cas  les  jacobins  faisaient  des 
menaces  de  la  Convention,  et  combien  peu 

ils  étaient  disposés  à  profiter  de  la  leçon  qu'elle 
venait  de  leur  donner.  En  attendant  que  de 
nouveaux  faits  provoquassent  de  nouvelles 
mesures  à  leur  égard,  la  Convention  se  mit  à 
poursuivre  la  tâche  que  Robert-Liodet  lui 
avait  tracée  clans  son  rapport ,  et  à  discuter 
les  questions  qu'il  avait  proposées.  Il  s'agissait 
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de  réparer  les  suites  d'ua  régime  violent  à 
l'égard  de  Tagriculture ,  du  commerce  ,  des 
finances,  et  de  rendre  à  toutes  lés  classes  la 
sécurité ,  le  goût  de  l'ordj:!»  et  du  travail.  Ici  on 
était  aussi  divisé  de  système  et  aussi  disposé  à 
s'emporter  que  sur  toutes  les  autres  matières. 
Les  réquisitions ,  le  maximum^  les  assignants, 
le  séquestre  des  biens  des  étrangers ,  exci*- 
taient^  contre  l'ancien  gouvernement  des  sor-^ 
ties  aussi  violentes  que  les  emprisonnèmens 
et  les  exécutions.  Les  thermidoriens ,  fort 
ignorans  en  matière  d'économie  '  publique  , 
s'attachaient ,  par  esprit  de  réaction ,  à  cen- 
surer d'une  manière  amère  et  outrageante 
tout  ce  qui  s'était  fait  en  ce  genre  ;  et  cepen- 
dant, si  dans  l'administration  générale  de 
l'état ,  pendant  l'année  précédente  ,  quelque 
chose  était  irréprochable  et  complètement 
justifié  par  la  nécessité ,  c'était  l'administra-* 
tion  des  finances  ,  des  subsistances  et  des  ap- 
provisionnemens.  Gambon,  memioure  le; plus 
influent  du  comité  des  finances ,  avait  mi§ 
le  plus  grand  ordre  dans  le  trésor  ;  il  •  avait 
fait  émettre ,-  à  la  vérité ,  beaucoup  d'assis 
gnats,  mais  c'était  là  l'unique  ressource^  et  îl 
s'était  brouillé  iflrèç  Robespierre  ,  [Saint-^tiSt 
et  Goudicii^  pour  avoir  résisté  à^  plusiétiiti 
vu.  10 


N 
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dépenses  révojutiopnsdres.  Quant  à  lindet , 
chargé  des  traofipqrt^  et  des  ;réquisitj[ajE|8 ,  il 
aTait  ttevaillé  avec  un  zèle .  a4miral)^  à 
tirer  de  l'étranger  y  à  requérir  en  France ,  et 
à  transporter  soit  aux. armées,  soit  dan^.les 
grandes  communes ,  les  approvisi^niiemens 
néeessaires*  Le  moyen  d^s  réquisitions  qu'il 
avait  eu  à  employer  était  violent  ;  mais  il  était 
reconnu  le  seul. possible >  et  Lindet  s'était  ap- 
pliqiué  à  :  en  user  avec  le  plus  grand  ménage* 
ment^  Il  nfe  pouvait  répondre,  ni  de  la  fidélité 
de  tous.^s  9g^|]^^  iii  de  Jia .conduite  de  tous 
ceux  i|ui ! nvjaiei^it  droit  de  requérir,. tels  que 
Ifis.  fonctionnaires -municipaux  9  les  reprèsen* 
tains  >  les  commissaires  aux  aïniéea. 

Les  thermidoriens!  et  surtout  TalUen  diri* 
g^aient  les  plu$  ^o^ttes  et  les  plus  injustes  .atta- 
qjie^  contre  le  système  général  des  moyens,,  et 
cQolre  la  manière  de  les  employe;r«  La  cause 
première  de  tous  lesmaux^  selon  eux,  c'était  la 
t);opi  grande  émission  des  assignats;  cette  émis- 
ftîw  excessive  les  avait  dépréciés,,. et  ils  s'ér 
ttaent  trouvés  en  disproportion  exce^^ive  .avec 
lea^enrées  ^t  les  marchandises^  C'est  aifisi  que  j 
Iç  fnapmnum  était  devenu  sr  oppressif  et  si  dé» 
sa(streuX9  parce  qu!il  ohligeait  le:  vendeur  ou 
le.ciréattciQir  remboursé,  à  rece]iroiir;.une.Taleiur 
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nominale  toujourëplus  illusdire.  Il  n'y  a^aitlà 
rien  de  bien  neuf ,  rien  de  bien  utile  ;  il  n'y 
avait  surtout  Tindication  d'aueun  moyen  ;  tout 
le  inonde  en  savait  autant  ;  mais  Tallien  et  ses* 
amis  attribuaient  rémission  excessive  à  Cam^ 
bon ,  et  semblaient  luî  imputer  ainsi  tous  le» 
maux  de  l'état*  Ils  lui  attribuaient  encore  le  se-* 
questre  des  biens  étrangers ,  mesure  qui ,  ayant 
provoqué  des  représailles  contre  les  Français  ^ 
avait  interrompu  toute  circulation  de  valeurs , 
toute  espèce  de  crédit ,  et  avait  ruiné  le  com- 
merce. Quant  à  la  commission  des  appro vision* 
nemens ,  les  mêmes  censeurs  l'accusaient  d'a- 
voir vexé  la  France  par  les  réquisitions,  d'avoir 
dépensé  dès  sommes  énormes  à  l'étranger 
pour  se  procurer  des  grains  ,  et  cependant 
d'avoir  laissé  Paris  dans  le  dénuement,  à  l'en- 
trée d'un  hiver  rigoureux.  Ils  proposèrent  de 
lui  faire  rendre  des  comptes  sévères. 

CambdH  était  d'une  intégrité  que  tous  les 
partis  ont  reconnue.  Il  joignait  à  un  zèle  ar- 
dent pour  la  bonne  administration  des  finan- 
ces, un  caractère  bouillant  qu'un  reproche 
injuste  jetait  hors  de  toutes  les  bornes.  Il  avait 
fait  dire  à  Tallien  et  à  ses  amis  qu'il  ne  les 
attaquerait  pas ,  s'ils  le  laissaient  tranquille  , 
mais  qu'il  les  poursuiTrait  impitoyablement 
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à  la  première  calomnie.  Tallien  eut  l'impru- 
dence de  joindre  à  ses  attaques  de  tribune  des 
articles  de  journal.  Cambon  n'y  tint  pas ,  et 
dans  une  des  nombreuses  séances  consacrées 
à  la  discussion  de  ces  matières,  il  s'élança 
à  la  tribune ,  et  dit  à  Tallien  :  «  Ah  !  tu  m'at- 
»  taques,  tu  veux  jeter  des  nuages  sur  ma  pro- 
»  bité  :  eh  bien  !  }e  vais  te  prouver  que  tu  es 
»un  voleur  et  un  assassin.  Tu  n'as  pas  rendu 
•  tes  comptes  de  secrétaire  de  la  commune , 
»  et  j'en  ai  la  preuve  au  comité  des  finances; 
»tu  as  ordonnancé  une  dépense  de  quinze 
«cent  mille  francs  pour  uu  objet  qui  te  cou<- 
»  vrira  de  honte  ;  tu  n'as  pas  rendu  tes  comptes 
»pour  ta  mission  à  Bordeaux ,  et  j'ai  encore  la 
»preufe  de  tout  cela  au  comité.  Tu  resteras  à 
»  jamais  suspect  de  complicité  dans  les  crimes 
»de  septembre ,  et  je  vais  te  prouver,  par  tes 
»  propres  paroles ,  cette  complicité  qui  de- 
»vrait  à  jamais  te  condamner  au  silence.  » 
On  interrompit  Cambon  ;  on  lui  dit  que  ces 
personnalités  étaient  étrangères  à  la  discus- 
sion ,  que  personne  n'accusait  sa  probité  j 
qu'il  s'agissait  seulenient  du  système  financier. 
Tallien  balbutia  quelques  mots  mal  assurés , 
et  dit  qu'il  ne  répondrait  pas  à  ce  qui  lui  était 
personnel ,  mais  seulement  va  ce  qui  touchait 
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aux  questions  généralesi.  Gambon  prouva  eo^ 
suite  que  les  assignats  avaient  été  la  seule  res- 
source de  la  révolution  ;  que  les  dépenses 
avaient  été  de  trois  cents^  Baillions  par  mois , 
que  les  recettes ,  dans  le  désordre  qui  ré- 
gnait, avaient  à  peine  fourni  le  quart  de  cette 
somme  ;  qu'il  avait  fallu  y  supj^léer  chaque 
mois  avec  des  assignats;  que  la  quantité  ei^ 
circulation  n  était  pas  un  mystère  et  s'élevait 
à  six  milliards  quatre  cents  millions  ;  que  di^ 
reste  les  biens  nationaux  s'élevaiept  à  douze 
milliards,  et  fournissaient :un  mioyen  suflSsant 
d'acquitter  la  république  ;  qu'il  avait  au  péril 
de  sa  vie  sauvé  cinq  cents  millions  pour  de^' 
dépenses  que  Robespierre,  Saint-Just  et  Cou- 
thon  proposaient  ;.  qu'il  avait  long-temps  ré- 
sisté au  maximum  et  au  séquestre  ;  et  qi^e 
quant  à  la  commission  de  commerce  ,  obli- 
gée de  payer  les  blés  à  l'étranger  vingt  et  un 
francs  le  quintal,  et  de  les  donner  en  France 
pour  quatorze ,  il  n'était  pas  étonnant  qu'elle 
eût  fait  des  dépenses  énormes» 

Ces  controverses  si  imprudentes  d^^lii;  part 
des  thermidoriens,  qui  à  tort  ou  à  raison 
n'avaient  pas  une  réputation  ihtacti^ ,  et  qui 
s'attaquaient  à  un  homme  très-pur,  très  -in- 
struit et  très-violent ,  firent  perdre  up .  long 
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temps  à  rasBemblée»  Quoique  les  iMtaqties 
«udsent  oessé  du  côté  des  thermidorieiis  \ 
CatiaboD  n'avait  plBS  aucun  repos ,  et  chaque 
|our  répétait  à  la  tribune  :  «  M'accuser  moi  ! 
1  vile  canaille!  Venez  donc  visiter  med conip- 
»tes  et  juger  ma  conduite.  »  —  Reste»  donc 
tranquille  ,  loi  criait -on  ':  oti  n'accuse  pas 
votre  probité.  Mais  il  y  revenait  tous  les 
jours.  Au  milieu  de  ce  conflit  de  personna- 
lités ,  l'assemblée  prit ,  autant  qu'elle  put ,  les 
mesures  les  plus  capables  de  réparer  ou  d'a- 
doucir le  mal. 

Elle  ordonna  un  compte  général  des  finan- 
ces, présentant  les  recettes  et  les  dépenses, 
"et  un  travail  sur  les  moyens  dé  retirer  une 
partie  des  assignats  ,  sans^  toutefois  recourir 
à  la  démonétisation  v  afin  de  ne  pas  les  dis- 
créditer. -Sur  la  proposition  de  Cambon  ,  elle 
renonça  à  un  moyen  de  finances  misérable, 
qui  donnait  lieu  à  beaucoup  d'exactions,  et 
contrariait  les  préjugés  de  beaucoup  de  pro- 
vinces ,  celui ^é  fondre  l'argenterie  des  églises. 
'On  àvrfit  évallié  d'abord  c^tte  argenterie  à  un 
milliard;  en  réalité  elle  ne  s'éleraitqu 'à  trente 
çiillions.  Il  fut  décidé  qu'il  ne  serait  plus  per- 
mis d^' toucher,'  et  qu'elle  resterait  en  dépôt 
dans  (les  communes.  La  Convention  chercha 
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ensuite  à  coiriger  jkapli»  graves  «ncon^vénieDs 
du'tmunmum.'QxtàqneB  voit  a'élevaient  déjà 
pottvl'ébolir  ;  mais  kDosainte  cl'iuie  Mussedi^-* 
propoTtîoniiéetdaos  les  prâc  9^  lemp^cha .  de  /en- 
tier à  cette  împulsîoiii  des  réacteurs.  On  s<mgea 
ttufeamentiàimodifieiv  la  loi.  Le  maa^tmatnra^ait 
contribué  à  tuer  le  commerce  ^  parce  quelef^ 
eonmwrfans  né  retrouyaieQt ,.  ^u  se  con^rpr 
oûtaut-autarif  y  ni  le  prix  du  fret  ni  celui  des 
aiîsuxaiiees*  lËn  conaéiluence  toute  denrée  ca-, 
leniale<9  tcMite  marchandise  de  première  néce^* 
site,  toute  matière  première  apportéede  ré- 
tf anger  dans^'nos  pot ts,  fut  affranchie  du  maxi^ 
mam  et  des  réqfuisitions  9  et  put  être  Tendue 
à  prix  libre  ,  de  gré  à  .gré»  M^me  faveur  fut 
accordée  aux  marchandises  proyenant  des  prir. 
ses  9  parce  qu'elle^  gisaient,  dans,  les  ports^ 
sai»  trouver  de  débité  Le  maximum  uniforme 
des  grains  avait  un  inconvéïûent  .extj^ê^^t> 
mént.^ave*  La.  productiojn  du  blé  etan^  plu^, 
coftteuse  et -tooins. abondante  dans  certaipe;»^ 
provinces,  le  prix  que  recevaient  les  fermiejrs&. 
dai»rt)espr<9'vînc6s ,  ne, payait  pas  même  leurs 
atvaAced*  II  lut.  décidé  que:  le.  prix  des  grains 
varierait  daw  chaque; "département  d'après' 
oeluî  4e  1790 ,  et.quïl  serait  porté  à  deux 
tiers  en   s^s:  En  ai^gmentant  ainsi  le  prix. 
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des  subsistances,  on  songea  à  élèyer  les 
*  appointen^ens  5  lés  -  salaires ,.  le  reyenu  des 
petits  reAti^f s  i  mai»  ^ettè  idée  i  îojilemsnt, 
proposée  par  iCamboni,  fut  repoussée  comme 
perfide  par  Tallien ,  et  ajournée.  * 

On  s'occupa  ensuite  des  réquisitions.  Pour 
qu'elles  ne  fussent  plus  générales,   illimî<« 
tées ,  confuses ,-  qu'elles  n'épuisassent  plus  les 
moyens  de  transport,  il  fut  décidé  que  la. 
Commission  des  approvisionnemens  peurratt 
seule  requérir  ;  qu'elle  ne-  pourrait  plus. re- 
quérir ou  toute  une  denqée^  outousles  prOr-. 
duits  d'un  département,  mais  qu'elle  désigne^ 
rait  l'objet,  sa  nature;  sa  quantité ^i l'époque 
de  la  livraison  et  du  paiement;  qu'elle  requ^ri 
raît  au  fur  et  à  mesure  du  besoin ,  et  dans; le 
district  le  plus  voisin  du  lieu  du.  besoin*  lieS: 
représentans  près  les  *armées  eurent  seuls  j 
dans  le  cas  urgent,  ou  d'un  défaut  de  vivres 
ou  d^un  mouvement  rapide,  la  faculté  de 
faire  immédiatement  les  réquisitions  néces<H 
saires. 

La  question  du  séquestre  des  valeurs  étran- 
gères fut  vivement  agitée.  Les  uiis  disaient 
que  la  guerre  ne  devait  pas  s'étendre  des  gou- 
vernemens  aux  sujets  ;  qu'il  fallait  laisser  les 
sujets  continuer  paisiblement  les   relations 


/ 
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et  leurs  échanges  ,^  eX  û'attaqœr  que  kfi  ar- 
mées ;  que  les  Français  n'ayijiçnt  saisi  ,que 
â5  miUibasvlajpdis  quW  leur  ^eu  arvaH.saisi 
loo  i  qu'il  fallait  re|i4re  les  aJS  milKops,  pour 
qu'oD; leur  rendit  les  lOO;  que.  cette  mesure 
était  ruip?&use  paur  nos  bfinquiers,  car  ils 
étaient  obligés  de  déposer  a^u  trésor  ce  qu'ils 
devaient  à  L'étranger,  tandis  qu'ils  ne  rece- 
yaient  pas  ce  qi^e  l'étranger  leur  devait  à  eux^ 

les  gouver^^meps  s'en  emparant  par  repré^ 

» 

saiQes  ;  que  cette.  mesu];e,<prolangéç  rendait  le 
commerce  fraiïç^i^fuspect  même  aux  ne^i:- 
très  ;*  qu'enfin  la  circulation  des  effets  dç^orén 
dit  ayant  cessé,  il  fallait  payer  en  ajçg^nt  une 
partie  des  denrées  tirées  des  pays  voisins..  ;Les 
autres  répondaient  que ,  puisqu'on  voulait  sé-^, 
parer  dans  la  guerre  les  sujets  des  gouverae- 
mens,  il  faudrait  ne  diriger  aussi  les  boulets  et 
les  balles  que  sur  la  tête  des  rois ,  et  non  sur 
celle  de  leurs  soldats;  qu'il  faudrait  rendre  au 
commerce  anglais  les  vaisseaux  pris  par  nos 
corsaires,  et  ne  garder  que  les  vaisseaux  de 
guerre  ;  que,  si  on  rendait  les  â5  millious  sé- 
questrés, l'exemple  ne  serait  pas  suivi  par  les' 
gouvernemens  eunemis ,  et  que  les  i  oo  mil- 
lions des  Français  seraient  toujours  retenus  ;, 
que  rétablir  la  circulation  des  valeurs,  ce  n'é- 
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t3iît  qrie  fourbir  aux  émîgrés'W  nibyen  ide 

•     •  •  »  « 

ccvoir  des  foads. 

La  Gomention  n'osa  pas  tvatK^ker  lia  que&- 
tîon ,  et  décida  seulement  que  le  sëqu^stre  »e* 
ràît levé àTégard  des  Belges,  que lài <îob^uête 
avait  en  quelque  sorte  remis  en  paîix  ôvefc  îa 
France,  et  à  Tégard  des  négocians  de  Hàm-^ 
bourg,  qui  n'ëtaientpas  coupables  dé  la  guerre 
déclarée  par  l'empire,   et    dont  leB  valeurs 
représentaient  dés'blés  fournis  à  la- Pràn^ie* 
'   A  toutes  ces  mesures  réparatoires ,  prises 
dans  rihtérêt  dé  Tagricultureet  du  commerete, 
là  <î6nvention  ajouta  toutes  celles  qui  pou- 
vaient ramener  la.  sécurité  ^t  rappeler  les  ne- 
gbcîahs.  Un  décrfet  mettait  hors  la  loi  tous 
ceux  qui  s'étaient  soustraits  ou  à  un  fuge- 
mcînt ,  ou  à  l'application  d'une  loi.  Ainsi  les 
condamnés  par  les  commissions  »ré*roïution- 
natrés  ,*  lès   suspects   qui   s'ë  taie  lit  càbhe*  ,' 
ptfrènt  téntrër  dans  leiir  dooiîcile'.  'On  ren- 
dit auxi\4uspeéts'  encore  détenufe  l'adminis- 
tratïbn  de  leurs  bîeni^.liyon  fat  dédaré  h*étrë 
pltts  en  €rtàt'de'rébé^lIi6n;'son  noni  liiî»fut 
rendu  ;  les  dénidflîtîtihs*  céissièifent  ;'  lès  maiv^ 
chandiï^es  qui  ïuî 'étaient  dëstméés,  'et  qui 
étaîeiîtf  séquestrées  par  "les  "eômmunes  envi- 
ronnant(ié ,  liil  forertt  Wstitné^s  >  ses  négbbians 
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XI -eurent  plus  besoin  de  éertlficat^de  cmsmë 
pour  recevoir  on  expédies  des  marchandtees  ; 
la  circulation  recommença  donc  ponr  eette 
cité  malheureuse.  Les  membres  delà  commis^ 
sîon  populaire  de  Bordeaux  et  leors  adhérens, 
c'est-à-dire  presque  tous  les  négooians  bor- 
delais,  létaient  hors  la  loi  :  le  décret  fut  rap- 
porté. Une  coloone  infamante  devait  êtrepla- 
eéie  à  Caen  en  -mémoire  du  fédéralisme  ;  il 
fut  décidé  qu'elle  ne  •  serait  pà^  élevée.  Sedan 
fut  libre  de  fabriquer  toutes  les  espèces  de 
drap.  Les  départemans  du  Nord  ^  du  Pas^dè^ 
Oalais ,  de  TAisne  et  de  la  Somme  furei^l  dis- 
pensés de  l'impôt  territorial  pendant  quatre 
ans,  à  condition  de  rétablir  la  culture  du  liii 
et  du  chanvre.  Enfin  un  regard  fat  jeté  sur  la 
mdheureuse  Vendée.  Les  représentans  Hentz 
et  Francastel ,  le  général  Turreauet  plusieurs 
autres  qui  avaierrt  exécîité  les  décrets  fornhfî- 
dableS'de  la tei*eur,  furent  rappelés.  On  pTé- 
tendit ,  comme  il  était  naturel ,  qu'ils  ^étaïeht 
les  complices  de  Robespîeire  et  du  comité  de 

m 

salut  public ,  qui  avaient'  voulu  faire  durer 
éternellement  la  guerre  de  la- Vendée  en  em- 
ployant la  cruauté..  On  lié  sait  pourquoi' lèf  co- 
mité aurait  eu  une  pareille  intention  ;  niais 
les  partis  ht  rendeïitabsufdité'pourBbfeurdit'é. 
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Vîmeux  fut  appelé  à  commander  dans  la  Ven- 
dée, le  jeune >Hoche  en  Bretagne;  de  nou- 
veaux, représentana  furent  envoyés  dans  ces 
contrées ,  avec  mission  d'examiner  s'il  serait 
possible  d'y  faire  accepter  une  amnistie,  et  d'y 
amerner  ainsi  une  pacification. 

On  voit  combien  était  rapide  et  général  le 
retour  vers  d'autres  idées.  Il  était  naturel  qu'en 
songeant  à  toutes  lès  espèces  de  maux,  à  toutes 
les  classes  de  proscrits ,  l'assemblée  songeât 
aussi  à  ses  propres  membres.  Depuis  plus  d'un 
Bjl  il  y  en  avait  soixante-treize  qui  étaient 
détenus  à  Port-Libre ,  pour  avoir  signé  une 
protestation  contre  le  3i  mai.  Ils  avaient  écrit 
june  lettre  pour  demander  des  juges.  Tout  ce 
qui  restait  du  côté  droit ,  une  partie  des  mem- 
bres dits  du  ventre,  se  levèrent  dans  une  ques- 
tion qui  intéressait  la  sécurité  du  vote ,  et  de- 
mandèrent la  réintégration  de  leurs  collègues. 
Alors  s'éleva  une  de  ces  discussions  orageuses 
et  interminables  qui  prenaient  toujours  nais- 
sance dès  qu'on  soulevait  le  passé.  «Vous  vou- 
liez donc  condamner  le  3i  mai,  s'écrièrent 
vies  montagnards  ;  vous  voulez  flétrir  yne 

•  journée  que  jusqu'à  ce  jour  vous  ayez  pro^ 
9 clamée  glorieuse  et  salutaire;  vous  voulez 

•  relever  une  faction  qui ,  par  son  opposition , 
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»  manqua  perdre  la  république  ;  vous  voulez 
»  réhabiliter  le  fédéralisme  !  !  !  »  Les  thermi- 
doriens, auteurs  ou  approbateurs  du  3i  mai, 
étaient  embarrassés  ;  et,  pour  reculer  la  déci- 
sion ,  un  rapport  fut  ordonné  sur  les  soixante* 
treize. 

Il  est  dans  la  nature  des  réactions  de  cher- 
cher non-seulement  à  réparer  le  mal  fait,  mais 
de  vouloir  des  Yengeances.  On  redeoiandaitcha- 
que  jour  le  jugement  de  Lebon  et  de  Fouquier-* 
Tain  ville  ;  on  avait  déjà  demanda  celui  de  Bil-  - 
laud,  CoUot ,  Barrère,  Yadier,  Âmar,  Youland,. 
David,  membres  des  anciens  comités  ;  le  temps^ 
amenait  à  tout  instant  des  propositions  du. 
même  genre.  Les  noyades  de  Nantes ,  rçstéeS; 
long-temps  inconnues,  venaient  enfin  d'^trei 
révélées.  Cent  trente-trois  Nantais,  envayés  à' 
Paris  pour  être  jugés  par  le  tribunal  révolution- 
naire, n'étaient  arrivés  qu'après  le  9  ther- 
midor ,  avaient  été  acquittés ,  et  écoutés  dans 
toutes  les  révélations  qu'ils  avaient  à  faire  sur 
les  malheurs  de  leur  ville.  L'indignation  pu- 
blique fut  telle  qu'on  avait  été  obligé  de  man- 
der à  Paris  le  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 
Le  procès  venait  de  révéler  toutes  les  atro- 
cités ordinaires  de  la  guerre  ôivile.  Â Paris,  et 
loin  du  théâtre  de  la  guerre ,  on  ne  conce- 
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Yait  pas  que  la  foreur  eût  été  poussée  aussi 
loin.  Les  accusés  n'ayaient  qu'une  excuse ,  et 
ils  Topposaient  à  tous  les  griefe  :  la  Vendée  à 
leurs  portes,  et  les  ordres  du  représentant 
Carrier.  Voyant  le  terme  de  rinstructlon  ap- 
procher ,  ils  s'élevaient  chaque  jour  plus  for- 
tement contre  Carrier,  et  demandaient  qu'il 
TÎnl  partager  leur  sort ,  et  rendre  compte  lui- 
même  des  actes  qu'il  avait  ordonnés.  Le  pu*- 
blic  entier  réclamait  l'arrestation  de  Carrier 
•  et  sa  comparution  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. La  Convention  devait  prendre  un- 
parti.  Les  montagnards  demandaient  si ,  après 
avoir  déjà  enfermé  Lebon  et  David ,  et  accusé 
plusieurs  fois  Billaud,  CoUot  et  Barrère,  on 
ne  finirait  pas  par  poursuivre  tous  les  députés 
qui  avaient  été  chargés  de  mission.  Pour  ras- 
surer leurs  craintes ,  on  imagina  de  rendre  un 
décret  sur  leè  formes  à  employer  lorsqu'il  y 
aurait  lieu  à  poursuivre  contre  un  membre  de 
la  représentation  nationale*  Ce  décret  fut  long- 
temps discuté ,  et  avec  le  plus  grand  acharne- 
ment de  part  et  d'autre.  Les  montagnards  tou- 
laient,  pour  éviter  une  nouvelle  décimation , 
rendre  les  formalités  longues  et  difficOes.  Ceux 
qu'on  appelait  les  réacteurs  voulaient ,  au  con- 
traice,  les  simplifier,  pour  rendre  plus  prompte 
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et»  plus 'Sûre  la  punition,  de  certains  iieputés 
qu^ofi  appelait  les  proconsuls,  Jl  fut  d^iété 
enfin  que  toute  dénonciation  serait  renvoyée 
aux  t]X>is  comités,  de  salut  public^  de  sûreté 
générale  et  de  législation  $  pour  décider  aïl  y 
avait  Heu  à  examen  ;  .que ,  dans  le  cas  d'une 
décision  affirmative,  il: itérait  formé:  au  sort 
une  commission  dé  vingt-un  membres  pour 
faire  un  rapport  ;  que  y  d'après  ce  rapport  et 
la  défense  contradictoire  du  député  inculpé., 
k  Convention  déciderait  s'il  y  avait  lieu  à  ac-r 
eusation,  et  enverrait  le  député  devant  le  tri- 
bunal compétent.  :  •  . 

Aussitôt'le  décret ireadu,  les  tlrois  comités 
déclarèrept  qu'il  y  avait  lieu  à^examen  contre 
Carrier  :  une  commission  de  vingts-un  mem-r 
bres  fut  formée  ;  elle  s'empara  des  pièces  du 
procès,  fit  comparaître  Carrier  devant  elle,  et 
commença  une  instruction.  D'après  ce  qui  &'é* 
tait  passé  au  tribunal  révolutionnaire,  et  la 
eonnaissanoe  que  tout  le  monde  avait  acquise 
des  faits  ^  le  sort  de  Camer  ne  pouvait  êjl-e 
douteux.  Les  montagnards ,  tout  en  condamr 
naaties4îrimefl  de  Carrier,  disaient  qu'on  vour 
lait  non  pas  punir. ses  crimes,  mais  commen- 
cer une  longue  série  ^e  vengeances  contre 
les  .hommes  dont  Téncygiç  avait  sauvé    la 
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France.  Leurs  adversaires,  au  contraire,  en 
entendant  chaque  jour  les  membres  du  comité 
révolutionnaire  demander  la  comparution  de 
'Carrier ,  et  en  voyant  les  lenteurs  de  la  com- 
mission des  vingt-un ,  disaient  qu'on  vou- 
lait le  sauver.  Le  comité  de  sûreté  générale  » 
craignant  qu'il  ne  .prît  la  fuite,  l'avait  en- 
touré d'agens  de  police  qui  ne  le  perdaient  pas 
de  vue.  Carrier  cependant  ne  songeait  pas 
à  s'enfuir  :  quelques  révolutionnaires  l'avait 
secrètement  engagé  à  s'échapper,  et  il  n'a- 
vait pas  osé  prendre  un  parti  ;  il  semblait  ac- 
cablé et  paralysé  en  quelque  sorte  par  l'hor- 
reur publique.  Un  jour  iljs'aperçut  qu'il  était 
poursuivi,  s'arrêta  devant  un  des  agens,  lui 
demanda  pourquoi  il  le  suivait,  et  ût  mine  de 
l'ajuster  avec  un  pistolet.  Une  rixe  s'ensui- 
vit ;  la  force  armée  accourut ,  Carrier  fut 
saisi  et  conduit  à  sa  demeure  :  cette  scène 
excita  une  grande  rumeur  dans  l'assemblée 
et  de  violentes  réclamations  aux  Jacobins.  On 
dit  que  la  représentation  nationale  avait  été 
violée  dans  la  personne  de  Carrier,  et  on  de- 
manda des  explications  au  comité  de  sûreté 
générale.  Ce  comité  expliqua  comment  les 
faits  s'étaient  passés,  et  quoique  viveme&t 
censuré,  il  eut  du  moins  l'occasion  de  prou- 
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yer  qu'il  ne  Toulaît  pas  favoriser  Févasiôn  de 
Carrier.  Enfin  la  commission  des  vingt  et  un 
fit  son  rapport ,  et  conclut  à  la  mise  en  ac- 
cusation devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
Carrier  essaya  faiblement  de  se  défendre  ;  il 
rejeta  toutes  les  cruautés  sur  Texaspération 
produite  par  la  guerre  civile ,  sur  la  nécessité 
de  terrifier  la  Vendée  toujours  menaçante, 
enfin  sur  Timpulsion  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  auquel  il  n'osa  pas  imputer  les  noyades , 
mais  auquel  il  attribua  cette  inspiration  d'é- 
nergie féroôe,  qui  avait  entraîné  plusieurs  com- 
missairesde  la  Convention.  Ici  renaissaient  des 
questions  dangereuses, déjà  soulevées  plusieurs 
fois  ;  on  se  voyait  exposé  encore  à  discuter  la 
part  de  chacun  dans  les  violences  de  la  révo*- 
lution:  les  commissaires  pouvaient  rejeter  sur 
les  comités ,  les  comités  sur  la  Convention,  la 
Convention  sur  la  France ,  cette  inspiration  qui 
avait  amené  de  si  affreuses,  mais  de  si  grandes 
choses ,  et  qui  appartenait  à  tout  le  nxonde , 
et  surtout  à  une  situation  sans  exemple.  Tout 
le  monde,  dit  Carrier,  dans  un  moment  de 
désespoir,  tout  le  monde  est  coupable  ici,  jus- 
qu'à la  sonnette  du  président.  Cependant  le 
récit  des  horreurs  commises  à  Nantes ,  avait 
inspiré  une  indignation  si  grande  que  pas  un 
VII.  .  11 
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membre  n'osa  défendre  Carrier  ^  et  ne  songea 
à  le  couvrir  de  considérations  généralesé  II  fût 
décrété  d'accusation  à  Tunanimité ,  et  envoyé 
au  tribunal  révolutionnaire. 

La  réaction  faisait  donc  des  progrès  ra-« 
pides  :  les  coups  qu'on  n'avait  pas  osé  frapper 
encore  sur  les  membres  des  anciens  comi*» 
tés  de  gouvernement,  on  allait  les  diriger 
sur  Carrier.  Tous  les  membres  des  comités 
révolutionnaires ,  tous  ceux  de  la  Convention 
qui  avaient  rempli  des  missions,  tous  les 
hommes  enfin  qui  avaient  été  chargés  de  fonc-^ 
tions  rigoureuses  ,  commençaient  à  trembler 
pour  eux^mémeSà 

Les  jacobins ,  déjà  frappés  d'un  décret  qui 
leur  interdisait  l'affiliation  et  la  correspon*^ 
dance  en  nom  collectif,  avaient  besoin  de  pru«^ 
dence  ;  mais  depuis  les  derniers  événemens ,  il 
était  peu  probable  qu'ils  sussent  se  contenir , 
fet  éviter  une  lutte  avec  la  Convention  et  les 
thermidoriens.  Ce  qui  s'était  passé  à  l'égard 
dé  Carrier  amena  en  effet  une  séance  otàgease 
dans  leur  club.  Crassous  ,  député  et  jacobin  ^ 
fit  un  tahleau  des  moyens  employés  par  l'aris- 
tocratie pour  perdre  les  patriotes.  Le  procès 
qui  s'instruit  maintenant  devant  le  tribunal 
révolutionnaire ,  dit-il ,  est  Isa  principale  reS^ 
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«ourod,  et  wUe  sur  laquelk  elje  fait  le  plus  de 
fonds  ;  Wfi  accusés  ont  à  peine  la  facultç  d'être 
«ateudus  devant  le  tribunal;  les  témoins  sont 
presque  tous  des  geqs  intéressés  à  faire  grand 
bruit  de  cette  affaire  ;  quelques-uns  ont  des 
passe-ports  signés  des  chouans  ;  les  fourna-i. 
listes»  les  pamphlétaires  sont  coalisés  pour 
exagérer  les  moindres  faits,  entraîner  l'opî^ 
Bion   publique  1,  et  faire  perd»  de  vue  les 
cruelles  circonstances  qui  ont  amené  et  qui 
expliquent  les  çaalbeujps  arrivés ,  non-seule^ 
ment  à  Nantes ,  mais  dans  toute  la  France  i 
si  la  Convention  n'y  prend  garde,  elle  se 
verra  déshonorée  par  ces  aristocrates ,  qui  ne 
fottt  tant  de  bruit  dé  ç^^procè^  que  pour  en 
faire  rejaillir  sur  elle  tputj'odieux.  Ce  ne  sont 
plas  hs  jacobins  qu'il  faut  accuser  de  vouloir 
dissouàre  la  Convention',,  mais  ces  hommes 
coalisés  pour  la  conpipxomettre ,  et  Favilir  aux 
yeux  d^  la  France,  Que  tous  les  bons  patriotes 
y  prennent  donc  garde  ;  l'attaque  contre  eux 
est  commencée;  qu'ils  se  serrent  et  soient 
prêts  à  se  défendre  avec  énergie. 

Plusieurs  jacobins  parlèrent  après  Crassous, 
et  r^étèrent  à  peu  près  les  mêmes  choses.  On 
parle,  disaiènt-ils,  de  fiisillades  et  de  noyades, 
aiais  on  ne  rappelle  pas  que  ces  individus  sur 
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lesquels  on  vient  s'apitoyer  avaient  fourni  des 
secours  aux  brigands  ;  on  ne  rappelle  pas  les 
cruautés  commises  envers  nos  volontaires,  que 
Ton  pendait  à  des  arbres,  et  que  Ton  fusillait  à 
la  file.  Si  Ton  demande  vengeance  pour  les 
brigands  ,  que  les  familles  de  deux  cent  mille 
républicains  massacrés  impitoyablement , 
viennent  donc  aussi  demander  vengeance. — 
Les  esprits  étaient  extrêmement  animés;  la 
séance  se  changeait  en  un' véritable  tumulte, 
lorsque Billaud-Varennes,  auquel  les  jacobins 
reprochaient  son  morne  silence,  prit  à  son 
tour  la  parole.  «  La  marche  des  çontre-révo- 
»lutiqnnaires,  dit<-il,  est  connu^e;  quand  ils 
>  voulurent ,  sous  l'assemblée  constituante  , 
»  faire  le  procès  à  la  révolution ,  ils  appelèrent 

•  les  jacobins  des  désorganisateurs  ,  et  les  fu- 
»sillèrent  au  Champ  de  Mars.  Après  le  2  sep- 
»  tembre ,  lorsqu'ils  voulurent  empêcher  l'éta- 
»blissement  de  la  république  ,  ils  les  appe- 
9  lèrent  des  buveurs  de  sang  ,  et  les  chargè- 
»rent  de  calomnies  atroces  :  aujourd'hui  ils 
«recommencent    les  mêmes  machinations; 

•  mais  qu'ils  ne  s'imaginent  pas  de  triom- 
»  pher  ;  les  patriotes  ont  pu  garder  un  in- 
ostant  le  silence,  mais  le  lion  n'est  pas  mort 
»  quand  il  sommeille,  et  à  son  réveil  il  exter- 
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f  mine  tous  ses  ennemis.  La  tranchée  est  ou- 
■  verte,  les  patriotes  vont  se  réveiller  et  re- 
i prendre  toute  leur  énergie  ;  nous  avons  déjà 
«mille  fois  exposé  notre  vie  ;  si  Téchafaud 
mous  attend  encore,  songeons  que  c'est  Té- 
»chafaud  qui  a  couvert  de  gloire  l'immortel 
iSidney.  » 

Ce  discours  électrisa  tous  les  esprits  ,  on 
applaudit  Billaud-Yarennes ,  on  se  serra  au- 
tour de  lui ,  on  se  promit  de  faire  cause  com- 
mune avec  tous  ks  patriotes  menacés ,  et  de 
se  défendre  jusqu'à  la  mort. 

Dans  la  situation  où  étaient  les  partis,  une 
pareille  séance  ne  pouvait  manquer  d'exciter 
une  grande  attention.  Ces  paroles  de  Billaud- 
Yarennes,  qui  jusque-1^  s'était  abstenu  de  se 
montrer  à  aucune  des  deux  tribunes,  étaient 
une  véritable  déclaration  de  guerre.  Les  ther- 
midoriens les  prirent  en  effet  comme  telles. 
Le  lendemain  ,  Bentabolle  saisit  le  journal  de 
la  Montagne,  où  était  le  compte  rendu  de  la 
séance  des  jacobins ,  et  dénonce  ces  expres- 
sions de  Billaud-pVarennes  :  Le  lion  n  est  pas 
mort  quand  il  sommeille  ^  et  à  son  réveil  il 
extermine  tous  ses  ennemis.  A  peine  Benta- 
bolle a-t-il  le  temps  d'achever  la  lecture  de 
cette  phrase ,  que  les  montagnards  se  soulè- 
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vent ,  Taccablent  dlDJures  ,  et  lui  disent  qtill 
est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  fait  élargir  les 
aristocrates.  Duhem  le  traite  de  coquin  ;  Tal'^ 
lien  demunde  vi?emeût  la  parole  pour  Benta« 
boUe^  qui,  effrayé  du  tumulte^reut  descendre 
de  la  tribune.  Cependant  on  l'y  fait  rester  :  il 
demande  alors  qu'on  oblige  Billaud'^Yarennes 
à  s'expliquer  sur  le  réveil  du  lion.  Billaud  pro- 
nonce quelques  mots  de  sa  place.  À  la  tri- 
bune 9  lui  crie-^t-on  dé  toutes  parts  ;  il  résiste» 
mais  il  est  enfin  obligé  d'y  monter,  et  de 
prendre  la  parole.  «  Je  ne  désaroue  pas ,  dit«^ 
»il,  l'opinion  que  j'ai  émise  aux  jacobins  ; 
«tant  que  j'ai  cru  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
1»  querelles  indiyiduelles,  j'ai  gardé  le  silence  % 
•  mais  je  n'ai  pu  me  taire  quand  j'ai  tu  Taris- 
»tocratie  se  lever  plus  menaçante  quejamais*  » 
Â  ces  derniers  mots  le  rire  éclate  dans  une 
tribune ,  on  fait  du  bruit  dans  une  autre.  Faites 
sortir  les  chouans,  s^écrie-t-on  à  la  Montagne. 
-^  Billaud  continue  âu  milieu  des  applaudis^ 
semens  des  uns  et  des  murmures  des  autres, 
n  dit ,  d'une  voix  embarrassée,  qu'on  a  élargi 
des  royalistes  connus  ,  et  enfermé  les  pa- 
triotes les  plus  purs  ;  il  cite  madame  de 
Tourxel ,  la  gouvernante  des  enfans  de  France^ 
qu'on  vient  de  mettre  en  liberté ,  et  qui  peut 
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former  i  elle  seule  un  noyau  de  contre-ré- 
yolution.  On  éclate  de  rire  à  ces  derniers 
mots.  Il  ajoute  que  la  conduite  secrète  des 
comiltés  dément  le  langage  public  des  adresr 
ses  de  la  GoQvention  ;  qiie  daos  un  pareil 
état  de  choses  »  il  a  été  fondé  à  parler  du 
•réveil  néce^saire  des  patriotes  »  car  c'est  le 
sommeil  des  homme$  sur  leuj^s  droits  qui  les 
conduit  à  Teiclayage. 

's. 

Quelques  applaudissemeos  se  font  entendre 
à  la  Montagne  ep  faveur  de  Billaud ,  mais  uue 
partie  des  tribunes  et  de  l'assemblée  laj)s^0at: 
éclater  le  rire  de  plus  fort,  et  n'éprouveojt  que 
cette  pitié  qu'inspire  la  puissance  renveiisée  $ 
balbutiapt  de  vaines  paroles  > pour  sa  justifi- 
cation. Tallien  se  bdte  de  succéder  à  Billaud 
pour  repousser  ses  reproches.  «  Il  est  temple 
»  dit-il,  de  répondre  à  c^  Jbomo^s  qui  veuv 
»lent  diriget  les  maios  du  peuple  contie  la 
>  Convention,* — Personne  ne  levesiity  s'iéci&esit 
quelques  voi^t  dans  la  salle.  ^-^  Oui  9  oui ,  ré* 
pendent  d'autres  »  on  veut  dir%er  les  msds» 
dx^  peuple  contre  la  Conveisttion.  ^ —  «  Ce  sont  » 
»  continue  Tallien ,  ces  hommes  qui  ont  pe^r 
len  voyaRt  le  glaijFe  suspejoKia  sur  les  t^tes 
•  crirni^Ues»  en  voyant  Ift  lumière  portée 
»dans  tout^f  lesp^rti^s^de  l'administration ,  la 
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•  vengeance  des  lois  prête  à  s'appesantir  contre 

•  les  assassins,  ce  sont  ces  hommes  qui  s'agi- 
»  tent  aujourd'hui,  qui  prétendent  que  le  peuple 
«doit  se  réveiller,  qui  veulent  égarer  les  pa- 
»triotes  en  leur  persuadant  qu'ils  sont  tous 
»  compromis,  et  qui  espèrent  enfin,  à  la  fa- 
»  veur  d'un  mouvement  général,  empêcher  de 

•  poursuivre  les  approbateur»  ou  les  com- 
»plices  de  Carrier.  »  Des  applaudissemens 
universels  interrompent  Tallîen.  Billaud  ,  qui 
ne  veut  pas  de  cette  complicité  a,vec  Carrîçr , 
s'écrie  de  sa  place  :  «  Je  déclare  qile  je  o'ai 
»  point  approuvé  la  conduite  de  Carriers  »  On 
ne  fait  pas  attention  à  cette  parole  de  Bil- 
laud ,  on  âfpplaudit  Tallîen,  et  celui-<;i  con- 
tinue :  «  Il  li'est  pas  possible ,  ajoiite-t-il ,  que 

•  l'on  souffre  plus  long-temps  deux  autorités 

•  rivales,  que? l'on  permette  à  des  membres 
j^qui  se  taisçnt  ici  d'aller  ensuite  dénoncer 
•ailleurs  cie  que  vous  avez  fait.  — :  Non  , 
non,  s'écrient  plusieurs  voî;x  5  point  d'au- 
torités  rivale^  de  la  Convention*  —  «  Il  ne 
»  faut  pia«, -reprend  Tâllien,  qu'on  aille  quel- 
»que  part  que  ce  soit,  déverser  l'ignominie 
i>  sur  la  Convetition  ,  et  siir  ceux  de  ses  mem- 
»bres  auxquels^eHe  a  confié  le  gouvernement. 
»Je  ne  prendrai  ,  a  joute- t-il,  aucune  con- 
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»clasioD  dans  ce  moment.  Il  suf&t  que  cette 
i  tribune  ait  repondu  à  ce  qui  a -été  dit  dans 
lune  autre;  il  suffit  que  l'unanimité, de  la 
1  Convention  soit  fortement  prononcée  contre 

>  les  hommes  de  sang.  »  * 
De  nouveaux  applaudissemens  prouvent  à 

Tallien  que  l'assemblée  est  décidée  à  seconder 
tout  ce  qu'on  voudra  faire  contre  les  jacobins^ 
Bourdon  de  rOjse  appuie  les  paroles  du  préopi- 
nant,  quoiqu'en  beaucoup  de  questions  il  di£Ee- 
rât  de  ies  amis  les  thermidoriens.  Legendre  fait 
entendre  aussi  sa  voix  énergique.  «  Quels  sont 
»  ceux ,  dit-il ,  qui  blâment  nos  opérations?  c'est 
•  une  poignée  d'hommes  de  proie.  Regardez-les 
»  en  face  :  vous  verrez  sur  leur  figure  un  vernis 
'Composé  avec  le  fiel  des  tyrans.  »  Ces  ex- 
pressions ,  qui  étaient  dirigées  contre  la  figure 
sombre  et  livide  de  Billaud-Varennes  ,  sont  vi^ 
vement  applaudies,  t  De  quoi  vous  plaignez- 
■Tous,  continue  Legendre  5  vous  qui  nous  accu- 
>sez  sans  cesse  ?  Est-^ce  de  ce  qu'on  ne  fait  plus 
•incarcérer  les  citoyens  par  centaines?  de  ce 

>  qu'on  ne  guillotine  plus  cinquante ,  soixante 

I  > et  quatre-vingts  personnes  par  jour.  Ah!  je 
•lavoue  ,  en  cela  notre  plpisir  est  différent  du 
•vôtre ,  et  notre  manière  de  déblayer  les  pri- 

I  >sons  n'est  pas  la  même.  Nous  nous  j  sommes 
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itran^ortés  ;  nous  arons  fait,  autant  que 

•  nous  Tavons  pu,  la  distiniftion  des  aristo* 
»crates  et  des  patriotes  ;  si  noui  nous  sommes 
»  trompés ,  nos  tête6  sont  là  pour  en  répondre. 
»  Mais  tandis  que  nous  réparons  des  crimes , 
»  que  nous  cherchons  à  tous  faire  oublier  que 
1  ces  crimes  sont  les  yôtres ,  pourquoi  alle^vous 
»  dans  une  société  fameuse  nous  dénoncer ,  et 
»  égarer  le  peuple  heureusement  peu  nom- 

•  breux  qui  s'y  porte?  Je  demande,  ajoute  Le- 
>  gendre  en  finissant,  que  la  Conyentioa  prenne 
»les  moyens  d'empêcher  ses  membres  d'aller 
i  prêcher  la  révolte  aux  Jacobins*  »  I^a  Con- 
Tention  adopte  la  proposition  de  Legendjre , 
et  charge  les  comités  de  lui  présenter  c(ss 
moyens. 

La  Gonyention  et  les  jacobins  étaient  ainsi 
en  présence ,  et ,  dans  cette  situation  où  tous 
les  discours  étant  épuisés,  il  ne  reste  plus  qu'à 
frapper.  L'intention  de  détruire  cette  société 
fameuse  commençait  à  n'être  plus  douteuse  ; 
il  fallait  seulement  que  les  comités  eussent  le 
courage  d'en  faire  la  proposition*  Les  jaco*- 
bins  le  sentaient ,  et  se  plaignaient  dans  toutes 
leurs  séances  de  ce  qu'on  Toulait  les  dissoudre  ; 
ils  comparaient  le  goureroement  actuel  à  Léor- 
pold,  à  Brunswick,  à  Cobocirg,  qui  avaient 
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demandé  leur  dissolution.  Un  mot  surtout  pro- 
noncé à  la  tribune  leur  avait  fotimi  un  texte 
fécond  pour  se  prétendre  calomniés  et  atta- 
qués. Il  avait  été  dit  quç  dans  des  lettjres  sai- 
sies ,  se  trouvait  !a  preufe  (Jue  le  comité  des 
émigrés  en. Suisse  était  d'accord  arec  les  ja- 
cobins de  Paris.  Si  on  avait  voulu  dire  que  leg 
émigrés  souhaitaient  des  agitations  qui  trou^ 
blassent  la  marche  du  gourerhement ,  on  avait 
raison  sans  doute.  Une  lettre  saisie  sur  un  émi- 
gré portait  en  effet  que  Tespoir  de  Vaincre  la  ré- 
volution par  les  armes  était  une  folle ,  et  qu*il 
fallait  chercher  à  Tanéantir  par  ses  propres 
désordres.  Mais  si  au  contraire  on  allait  jus- 
qu'à supposer  que  les  jacobins  et  les  émigrés 
correspondaient  et  se  concertaient  pour  arriver 
à  une  même  fin ,  on  disait  une  chose  aussi 
alisurde  que  ridicule  ,  et  les  jacobins  ne  de* 
mandaient  pas  mieux.  Aussi  ne  cessèrent^ils 
pendant  plusieurs  jours  de  se  dire  calomniés^ 
et  Duhem  demanda. à  plusieurs  reprises  qu'on 
vînt  lire  ces  prétendues  lettres  à  la  tribune. 

L'agitation  dans  Paris  était  extrême.  Des 
groupes  nombreux ,  partis  les  uns  du  Palais- 
Koyal ,  et  composés  de  jeunes  gens  à  cade- 
nettes  et  collet  noir,  les'  autres  du  faubaurg 
Saint-Antoine  ^  des  rues  Saint-Denis ,  Saint- 
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Martin  »  de  tous  les  quartiers  dominés  par  les 
jiacabins,  se  rencontraient  au  Carrousel,  dans 
le  jardin  des  Tuileries ,  sur  la  place  de  la  Ré- 
volution^ Les  un§  criaient  i?t»e  la  Convention  ! 
à  bas  les  terroristes  et  la  queue  4e  Robespierre  ! 
les  autres  répondaient  par  les  cris  de  vive  la 
Convention  1  vivent  les  jacobins  1  à  bas  les  aris- 
tocrates I  Ils  avaient  des  chants  diifférens.  La 
jeunesse  dorée  avait  adopté  un  air  qui  s'appe- 
lait le  Réveildupeuple  ;  les  partisans  des  j acobins 
faisaient  enfendre^e  vieil  air  de  la  révolution , 
immortalisé  par  tant  de  victoires  :  Allons,  en- 
fans  de  la  patrie.  On  se  rencontrait ,  .on  chan- 
tait les  airs  opposés ,  puis  on  poussait  les  cris 
ennemis ,  et  souvent  on  -s'attaquait  à  coups 
de  pierre  et  dé  bâton  ;  le  sang  coulait ,  on  se 
faisait  des  prisonniers  qu'on  livrait  de  part  et 
d'autre  au  comité  de  sûreté  générale.  Les  Ja- 
cobins  disaient  que  ce  comité ,  tout  composé 
de  thermidoriens  ,  relâchait  les  jeunes  gens 
qu'on  lui  livrait ,  et  ne  détenait  que  les  pa- 
triotes. 

Ces  scènes  durèrent  plusieurs  jours  de  suite, 
ef  finirent  par  devenir  assez  alarmantes  pour 
que  les  comités  de  gouvernement  prissent  des 
mesures  de  sûreté ,  et  doublassent  la  garde  de 
tous  les  postes.  Le  19  brumaire  (9  novem- 
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bre  1794)  les  rassemblemens  étaient  encore 
plus  nombreux  et  plus  considérables  que  les 
jours  précédens.  Un  groupe,  parti  du  Palais- 
Royal  ,  et  longeant  la  rue  Saint-Honoré ,  était 
arrivé  devant  la  salle  des  jacobins  et  Tavait 
entourée.  La  foule  augmentant  sans  cesse , 
toutes  les  avenues  étaient  obstruées,  et  les 
jacobins,  qui  dans  Ce  moment  étaient  eh 
séance,  pouvaient  se  croire  assiégés.  Quelques 
groupes  qui  leur  étaient  favorables  avaient 
fait  entendre  les  cris  :  de  vive  la  Convention  ! 
vivent  les  jacobins!  On  avait  répondu  pa/les 
cris  contraires  ;  une  lutte  s'était  engagée , 
et  comme  les  jeiines  gens  étaient  les  plus 
forts ,  ils  étaient  bientôt  parvenus  à  dissiper 
tous  les  groupes  ennemis  ;  ils  avaient  alors 
entouré  la  salle  du  club  ,  et  ils  en  cassaient 
les  vitres  à  coups  de  pierre.  Déjà  d'énormes 
caillons  étaient  tombés  au  milieu  des  jaco- 
bins assemblés.  Ceux-ci  ,  furieux  ,  sfétaient 
écriés  qu*on  les  égorgeait  ;  et ,  se  prévalant 
surtout  de  ce  qu'il  y  avait  parmi  eux  des  mem- 
bres de  la  Convention ,  disaient  qu'on  assas- 
sinait la  représentation  nationale.  Les  femmes 
qui  remplissaient  leurs  tribunes ,  et  qu'on  ap- 
pelait les  furies  de  guillotine,  avaient  voulu 
sortir  pour  échapper  ait  danger;  mais  les  jeunes 
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gens  qui  les  attendaient  «^étaient  saisis  de  celles 
qui  avaient  voulu  s'échapper,  leur  avaient  fait 
subir  les  traitemens  les  plus  indécens  ^  et  en 
avaient  même  châtié  quelques-unes  avec 
cruauté.  Plusieurs  étaient  rentrées  dans  la 
salle,  éperdues, -ëchevelées,  disant  qu'on  vou-* 
lait  les  assassiner.  Les  pierres  pleuvaient  tou-^ 
fours  dans  l'assemblée  ;  les  jacobins  avaient 
alors  résolu  de  faire  des  sorties  et  de  tomber  sur 
les  assaillans.  L'énergique  Duhefm,  armé  d'un 
bâton,  s'était  mis  à  la  tête  de  l'une  de  ,ces  sor* 
fies ,  et  il  en  était  résulté  une  cohue  épouvan* 
table  dans  la  rue  Saint-iQonoré*  Si  de  part  et 
d'autre  les  armes  eussent  été  meurtrières,  un 
massacre  s'en  serait  suivi.  Les  jacobins  étaient 
rentrés  avec  quelques  prisonniers  qn'ils  avaient 
fait  ;  les  jeunes  gens,  restés  aundehors,  mena* 
çaient,  si  on  ne  leurirendait  pas  leurs  cama-- 
radés ,  de  fondre  dans  la  salle ,  et  de  tirer  de 
leurs  adversaires  la  plus  éclatante  vengeance. 
€ette  scène  avait  déjà  duré  plusieurs  heures 
avant  que  les  comités  de<gou  vernement  fussent 
réunis  et  pussent  donner  des  ordres^  Plu- 
sieurs émissaires ,  partis  des  jacobins ,  étaient 
venus  dire  au  comité  de  sûreté  générale  qu'on 
assassinait  les  députés  qui  siégeaient  dans  la 
société.  Les  quatre  comités  de  salut  public,  de 
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sûreté  générale ,  de  législation  et  de  la  guerre 
s'étaient  assemblés,  et  avaient  arrêté  d'en* 
Tojer  sur-*le-H;hamp  des  patrouilles ,  pour  dé- 
gager leurs  collègues  compromis  dans  cette 
scène  plus  scandaleuse  que  meurtrière. 

Les  patrouilles  partirent  avec  un  membre 
de  chaque  comité  pour  se  rendre  sur  le  lieu 
du  combat  :11  était  huit  heures.  Les  membres 
de^oomités  qui  étaient  à  la  tête  des  patrouilles 
De  firent  pas  charger  les  assaillans  »  comme  le 
désiraient  les  jacobins  ;  ils  ne  voulurent  pas 
davantage  entrer  dans  la  salle ,  comme  les  y 
engageaient  leurs  collègues  qui  s'y  trouvaient  ; 
ils  restèrent  dehors ,  invitant  les  jeunes  gens 
à  se  dissiper,  et  promettant  de  leur  faire 
rendre  leurs  camarades.  En  effet  ils  dissipèrent 
peu  à  peu  les  groupes  ;  ils  firent  ensuite  éva« 
cuer  la  salle  des  Jacobins ,  et  renvoyèrent  tout 
le  monde  chez  soi. 

Le  calme  rétabli ,  ils  rétournèrent  vers  leurs 
collègues ,  €t  les  quatre  comités  passèrent  la 
nuit  à  discuter  sur  le  parti  à  prendre.  Les  uns 
étaient  d'avis  de  suspendre  les  jacobins  ,  les 
autres  s'y  opposaient.  Thuriot  surtout,  quoi^* 
que  l'un  de  ceux  qui  avaient  attaqué  Robes- 
pierre au  9  thermidor,  commençait  à  s'e&> 
frayer  de  Id  réaction,  et  semblait  pencher  pour 
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les  jacobins.  On  se  sépara  sans  avoir  pris  un 

parti. 

Le  matin  (20  brumaire)  une.  scène  des  plus 
violentes  éclata  dans  l'assemblée.  Duhem  fut 
le  premier ,  comme  on  le  pense  bien  ,  à  sou- 
tenir  que  la  veille  on  avait  égorgé  les  patriotes, 
et  que  le  comité  de  sûreté  générale  n'avait 
pas  fait  son  devoir.  Les  tribunes  prenait  part 
à  la  discussion  faisaient  un  bruit  épouvanta- 
ble, et  semblaient  d'un  côté  appuyer  ,  de  l'au- 
tre contester  les  faits.  On  fit  sortir  les  pertur- 
bateurs ,  çt  immédiatement  après  uae  foule  , 
de  membres  demandèren,t  la  parole.  Bourdon 
de  rOise  ,  Rev^bel ,  Clauzel  pour  appuyer  le 
comité  ;  Duhem  ,  Duroy  ,  Bentabo}le  pour  le 
combattre.  Chacun  parla  à  son  tour,  présenta 
les  faits  dans  un  sens  ,  et  fut  interrompu  par 
les  démentis  de  ceu^  qui  avaient  vu  les  faits 
dans  un  sens  contraire.  Les  uns  n'avaient 
aperçu  que  des  groupes  où  l'on  maltraitrait  les 
patriotes  ;  les  autres  n'avaient  rencontré  que 
des  groupes  où  l'on  maltraitait  les  jeunes  gens, 
et  où  Ton  attaquait  la  Convention  et  les 
comités.  Duhem,  qui  pouvait  difficilement 
se  contenir  dans  toutes  les  discussions  de  ce 
genre  ,  s'écrîa  que  les  coups  avaient  été  diri- 
gés par  les  aristocrates  qui  dînaient  chez  la 
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Caberrus,  et  qui  aJlatent  chasser  au  Raincj. 
On  lui  retira  Ja  parole ,  et  ce  qui  tjemeura  évi- 
dent au  milieu  de  ce  conflit  d'assertions  con- 
trées, c'est  que  les  comités,  malgré  leur  em- 
pressement à  se  ïéunir  et  à  conroqiiel-  la  force 
armée ,  p'aFaient  pu  cependant  l'estoyer  que 
fort  tard  aulr  les  lieux  ;  qu'une  fois  les  patroitiK 
ks  dirigées  vers  la  rtte  SaintrHonoré ,  iUm'a- 
vaient  pas  voulu  dégager  les  jacobins  par  la 
force ,  et  s'étaient  contentés  de  faire  écoulet 
peu  à  peu  l'at^oupement  î  qu'enfin  ils  vnsKtA, 
montré  une  iûdulgenoe  assez  n»ttfi«lie  pou* 
les  groupes  dan*  lesquels  on  cA^^Vivela.  Con- 
vention! et  dansiesquels  on  ne  disait  pas  que 
le  gouTernemeat  fût  livré  à  des  contr&irévolu- 
tionn^es.  On  ne  pouvait  guère  en  e«et  leur 
demander  davantage.  Empéeher  qui'on  ne  mal- 
trahât  leurs  ennemis  était  leur  devoii»;  mais 
vouloir  qu'ils  chargeassent  à  la  baïonnette 
leur»  propires  amis,  cW •' à  ^ dire  ces  jeunw 
gens  qui  tous  les  jours  se  présentaient  en  foule 
prêts  à  les  appuyer  contre  les  révolutionnaires, 
était  teop  exiger.  Ils  déclarèrent  à  la  Conve». 
tion  qu'ils  avai^t  passé  la  nuit  à  diseutei»  la 
question  dé  sanroir  sll  fallait  ou  noB  sqspendit* 
les  jacobins.  Oi^lear  demanda  s'ils  avaient  ari 

rtté  un  projet ,  et  sur  lèardiéeiarétioin^'ils'nè 
vu.  ,2 


178  HISTOIRE 

s'étaient  pas  encore  entendus  ^  on  leur  ren<^ 
vôya  le  tout  pour  prendre  un  parti,  et  venir  en- 
suite le  soumettre  à  rassemblée. 

Là  journée  du  20  fut  un  peu  plus  calme  5 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  réunion  aux  jacobins. 
Mais  le  lendemain  2 1  >  jour  de  séance,  les  ras- 
semblemens  se  renouvelèrent.  Des  deux  côtés 
on  ^embl^it  préparé,  et  il  était  évident  qu'on 
allait  en  venir  aux  mains  dans  la  soirée  même. 
Les  quatre  comités  se  réunirent  aussitôt ,  sus- 
^\p<indirent  par  un  arrêté  les  séances  des  jaco- 
bins, et  ordonnèrent  que  la  clef  de  la  salle  fut 
apportée  sur-le-cbamp  au  secrétariat  du  co- 
nfite de  sûreté  générale. 
-   L'ordre  fut  exécuté ,  la  $alle  fermée,  et  les 
clefs  pttrtées  au  secrétariat.  Cette  mesure  pré- 
vint le  tumulte  qu'on  redoutait  ;  les  rassemble- 
mensse  disi^ipèrent ,  et  la  nuit  fut  parfaitement 
ealme.  Le  lepdemain  Laignelotvintau  nom  des 
quatre  comités  faire  part  à  la  Convention  de 
l'arrêté  qu'ils  avaient  pris.  Nous  n'avons  jamais 
eu  ,  dit-il ,  l'intention  d'attaquer  les  sociétés 
populaires;  mais  nous  avons  le  droit  de  fer- 
mer les  portes,  là  où  il  s'élève  des  factions,  et 
où  l'on  prêche  la  guerre  civile.  La  Convention 
le  couvrit  d'applaudissemens.  L'appel  nominal 
fut  demandé ,  et  l'arrêté  fut  sanctionné  à  la 
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presque  unanimité  au  milieu  des  acclamations 
et  des  cris  de  Vive  la  république  !  vive  la  Con'- 
vention  ! 

Ainsi  finit  cette  société  dont  le  nom  est  resté 
si  célèbre  et  si  odieux ,  et  qui,  semblable  à 
toutes  les  assemblées  ,  à  tous  les  hotnmes  qui 
figurèrent  succeasivement  sur  la  scène  ,  sem- 
blable à  la  révolution  même  ,  eut  les  mérites 
et  les  torts  de  l'extrême  énergie.  Placée  au  des- 
sous de  la  Convention  9  ouverte  à  tous  les  nou^ 
veaux  Tenus  ,  elle  était  la  lice  où  les  jeunes 
révoluljonnaires  qui  n'avaient  pas  figuré  en- 
core, et  qui  pétaient  impatiens  de  se  montrer, 
venaient  essayer  leurs  forces,  et  presser  la 
marche  ordinairement  plus  lente  des  révolu- 
tionnaires déjà  assis  au  pouvoir.  Tant  qu'il 
fallut  de  nouveaux  sujets,  de  nouveaux  talens, 
de  nouvell^es  vies  prêtes  à  se  sacrifier  ,  la  so- 
ciété des  jacobins  fut  utile,  et  fournit  des  hom- 
mes dont  la  révolution  avait  besoin  dans  cette 
lutte  sanglante  et  terrible.Quandla  réTolution, 
arrivée  à  son  dernier  terme  ,  commença  à  ré- 
trograder^ c'est  dans  la  société  des  jacobins 
que  furent  refoulés  les  hommes  ardens  qu'elle 
avait  produits  ,  et  qui  avaient  survécu  à  teette 
action  violente.  Bientôt  el^e  devint  importune 
par  ses  inquiétudes ,  dângeiretise  même  par 
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ses  terreurs.  Elle  fut  alors  sacrifiée  par  les  hom- 
mes qui  cherçhaieat  à  ramener  la  révolution 
du  terme  extrême  auquel  elle  avait  été  portée, 
à  un  juste  milieu  de  raison  ,  d'équité ,  de  li- 
berté ,  et  qui ,  aveuglés  par  Tespérance  comme 
tous  les  hommes  qui  agissent,  croyaient  pou- 
voir la  fixer  dans  ce  milieu  désiré*  Ils  avaient 
raison  sans  doute  ^e  vouloir  i^evenir  à  la  mo- 
dération ,  et  les  jacobins  avaient  raison  de  leur 
dire  qu'ils  allaient  à  la  contre-révolution.  Les 
révolutions,  comme  un  pendule  violemment 
agité ,  courant  d'une  extrémité  aune  autre, 
on  est  toujours   fondé  à  leur  prédire    des 
excès  ;  mais  heureusement  les  sociétés  politi- 
ques, après  avoir  violemment  oscillé  en  sens 
contraires ,  finissent  par  se  renfermer  dans  un 
mouvement  égal  et  justement  limité.  Mais  que 
de  temps  encore,  que  de  maux ,  que  de  sang 
avant  d'arriver  à  cette  heureuse  époque  !  Nos 
devanciers  les  Anglais  eurent  encore  à  traver- 
ser Gromv^ell  et  deux  Stuart. 
.  Les  jacobins  dispersés  n'étaient  pas  gens  à  se 
renfermer  dans  la  vie  privée,  et  à  renoncer  aux 
agitations  politiques.  Les  uns  ^  réfugièrent 
au  cLub  électoral,  qui,  chassé  de  i'évêchépar 
les  comités,  s'était  réuni  dans  une  dfes  salles  du 
Muséum.  Les  autres  ^e  portèrent  au  faubourg 
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Saint-Antoine,  dans  là  société  populaire  delà 
section  des  Quinze-Yingts.G^est  là  où  se  réunis- 
saientles  hommeslesplusmarquans  etlesplus 
pEODoncésdu  faubourg.  Lesjacobinss'yprésen- 
tèrenten  foule  le  â4  brumaire ,  en  disant  :  <  Bra- 

•  yes  cîtojens  du  faubourg  Antoine,  vous  qui 
«  êtesles  seuls  soutiens  du  peuple,  vous  voyez  les 

•  malheureux  jacobins  persécutés.  Nous  vous 

•  demandons  à  être  reçus  dans  votre  société. 
»  Mous  nous  sommes  dit  :  Allons  au  faubpurg 

•  Antoine  ,  nous  y  serons  inattaquables  ;  réu- 
»nis,  nous  porterons  des  côùpë  plus  sûrs  pour 
»  garantir  le  peuple  et  la  Convention  de  l'es- 
»ciavage.»Il5-£uretit  tous  admis  sans  examen , 
se  permirent  les  propos  les  plus  yiolens  et  les 
plus  dangereux  ,  et  lurent  plusieurs  fois  cet 
article  de  la  déclaration  des  droits  :  Quand  le 
gaunemement  mole  ies  droits  du  peuple ,  /  insur^ 
rection  eu  pour  ie  peuple  le  plus  sacré  des  droits 
et  le  pJus  indispemaàle  des  devoirs. 

Les  comités  qui  avaient  essayé  leurs  forcer, 
et  qui  se  sentaient  capables  de  vigueur ,  ne 
crurent  pas  devoir  poursuivre  les  jacobins 
dans  leur  asile ,  et  leur  permirent  de  vains  pro- 
pos, se  tenant  prêts  à  agir  au  premier  signal , 
si  les  faits  venaient  à  suivre  les  paroles. 

La  plupart  des  sections  de  Paris  reprirent 
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courage,  expulsèrent  de  leur  sein  ce  qu'on  ap^- 
pelait  lés  terroristes ,  qui  se  retirèrent  du  côté 
du  Temple,  Ters  les  ifaubourgs Saint- Antoine  et 
Saint-Marceau.  Délivrée»  de  cette  opposition, 
elles  rédigèrent  de  nombreuses  adresses  pour 
féliciter  la  Convention  de  l'énergie  qu'eHe  ve- 
nait de  déployer  contre  les  complices  de  Robes- 
f  terre.  De  presque  toutes  les  villes  partirent  des 
adresses  semblables,,  et  la  Convention  ainsi  en- 
traînée dansla  direction  qu'elle  venait  de  pren- 
dre, s'y  engagea  encçre  davantage.Les  soîxante- 
tJj'eize  déjà  iiedemandés,le  furent  tousles  jours  à 
grands  cris  par  les  membres  du  ventre  et  dti  côté 
droit ,.  qui  tenaient  à  s^  renforcer  de  sojtxante- 
treize  voix  ,  et  qui  voulaient  surtout  assurer 
la  liberté  du  vote  en  rappelant  leurs  collègues. 
][ls  furent  eqfm  élargis  et  réintéjgrés  ;  la  Con- 
vention 5  sans  s'expliquer/sUrleiSi  mai,  dé- 
clara qu'on  avait  pu  penser  sur  cet  événement 
autrement  que  la  majoritévsanspour  cela  être 
coupable.  Us  rentrèrent  tous,  ensemble  ,  le 
vîeuxDussaiilx  à  leur  tête.  Celui-ci  pritlaparole 
pour  eux,  et  à$sura  qa'en  venant  se  rasseoir  à 
côté  djs  leurs  collègues.,  ils  déposaient  tout 
ressentijçnent,  et  n'étaient  occupés  que  du  désir 
de  faire  le  bien  public.  Ce  pas  fait ,  il  n'était 
plus  temps  ,de  s'arrêter.  Louvôt ,  Lanjuinais , 
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Henri  LajÎFière  ,  Doulcet ,  Isnard  ,  tous  les 
girondins  échappés  à  la  proscription ,  et  ca- 
chés la  plupart  dans  des  cavernes  ,  écrivirent 
et  demandèrent  leur  réintégration.  Une  seènie 
violente  s'éleva  à  ce  sujet.  Les  thermidoriens, 
épouvantés  de  la  rapi4ité  de  la  réaction ,  s'ar- 
rêtèrent, et  ea  imposèrent  aii  côté  droit,  qui ^ 
croyant  avoir  besoin  d'eux,  n'psa  pas  leur  dé- 
plaire, et  cessa  d'insister.  Il  fut  décrété  qile  les 
députés  mis  hors  la  loi  ne  seraient  plus  pour* 
suivis,  mais  qu'ils  ne  rentreiîaieBit  pas  dans  le 
sein  de  rasseml>lée.  \ . 

Le  même  esprit  qui  faisait  absoudre  les  uns 
devait  porter  à  condamner  les  autres.  Un  vieux 
député,  nommé  Raffron,  s'écria  qu'il  était 
temps  de  poursuivre  tout  ce  qui  était  coupable, 
et  de  prouver  à  la  France  que  la  Convention 
n'était  pas  complice  des  assassins  ;  il  demanda 
qu'on  mît  sur-le-champ,  en  jugement  Lebon 
et  David,  tous  dejix  arrêtés.  Ce  qui  s'était 
passé  dans  le  midi ,  et  surtout  à  Bédouin , 
ayant  été  connu ,  on  voulut  un  rapport  et  un 
acte  d'accusation  contre  Maignet.  Une  foule 
de  voix  demandèrent  le  jugementde  Fouquierr 
Tainville  ,.  et  une  instruction  contre  l'ancien 
minist]:e  de  h  guerre  Bouchotte  ,  celui  qui 
avait  livré  les  bureaux  de  Ja  guerre  aux  ja- 
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cobioB.  La  même  chose  fat  demaiitdée  c^^tte 
Tex-maire  Pacfae>  complice,  duait-on ,  des 
hébertktes  et  sauvé  par  Robespierre,  au  tni-- 
lieu  de  ce  torrent  d'attaqués  contire  les  chefs 
réyohitîônçairës ,  les  trois  chefs  principaux , 
long* temps  défendus  ,  devaient  enfin  ^uc- 
oomber.  JBilIaud -Yarennes ,  GoUot-^d'Herbois 
et  &arrère ,  accuses  de  nouveau ,  et  d'nne 
manière  formelle  par  Legendré ,  ne  purent 
échapper  au  sort  commun.  Les  comités  ne 
purent  se  dispenser  de  recevoir  là  dénon-*- 
ciation  ,  et  de  donner  leur  àvid.  Lecointre , 
d'abord  déclaré  un  calomniateur,  annonça 
qu-il  avait  fait  imprimer  les  pièces  qui  lui 
avaient  manqué  d'abord;  elles  furent  ren-^ 
voyées  aux  comités  :  ceux-ci ,  entraînés  par 
l'opinion,  n'osèrent  pas  résister,  et  déclarèrent 
qu'il  y  avait  lieu  à  examen  contre  Billaud , 
CoUot  et  Barrère ,  mais  non  contre  Yadier , 
Yoùland ,  Amar  et  David. 

Le  procès  de  Carrier ,  longuement  instruit  eii 
présence  d'un  public  qui  déguisait  mal  l'esprit 
de  réaction  dont  il  ét^t  animé,  s'acheva  enfin  le 
5  nivôse  (26  décembre).  Carrier  et  deux  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  , 
Pinel  et  Grand^Maison ,  furent  condamnés  à 
la  peine  de  mort^  comme  agens  et  com{^ices 
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du  sjistèflae  de  la  terreur;  les  autres  lurent 
acquittés  comine  excusés  de  leur  partîcipatiou 
aux  jâoyadèspar  robéissance  àleurs  supérieurs. 
Carrier  persistant  à  soutenir  que  la  réyolution 
tout  entière,  ceux  qui  Tayaient  faite,  soutV 
f^rle  ou  dirigée ,  étaient  aussi  coupables  que 
iui,  fut  tialné  à  l'échafaud  :  il  reprit  delà  ré»- 
signàtiûn  au  moment  £atal ,  et  reçut  la  mort 
arec^eMméetiÇOurage.  En  preuve  de  rentrai-^ 
nement  aveugle  des  guenrés  civiles,  on  citait 
deCa^Eiier  des  traits  de  caractère 9 qui,  avant  sa 
mission  à  Nantes ,  {»rouvaiient  chez  Idi  une 
humeur  nullemeoft  sanguinaire.  Les  révolu*^ 
tioïinalres ,  tout  en  condaio^nant  sa  conduite^ 
i'ure&t  effrayés  de  son  sort  ;  ils  ne  pouvaient 
pas  se  dissimuter  que  cette  exécution  était  le 
commencement  des  sanglantes  représailles  que 
leur  préparait  la  contre-révolution.  Outre  les 
poursuites  dirigées  contre  les  représentans  qui 
avaient  été  membres  des  anciens  comités  ,  ou 
envoyés  en  mission ,  d'autres  lois  rendues  leur 
prouvaient  que  la  vengeance  allait  descendre 
plus  bas,  et  que  Tinfériorité  du  rôle  ne  les 
sauverait  pas.  Un  décret  obligea  tous  ceux 
qui  avaient  rempli  des  fonctions  quelconques 
et  manié  des  deniers  publics,  à  rendre  compte 
de  leur  gestion.,  Or  4  comme  tous  les  membres. 
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des  ;  comités  révolutionnaires  et  des  munici- 
palités, avaient  formé  des  caisses  avec  le  re- 
venu des  impôts ,  avec  Targenterie  des  églises , 
a^ec  les  taxes  révolutionnaires ,  pour  organiser 
les  premiers  bataillons  de  volontaires,  pour 
solder  des  armées  révolutionnaires,  pour  payer 
des  transports ,  pour  faire  la  police  ,  pour 
mille  causes  enf^i  du  même  genre ,  il  était  évi- 
dent que  tout  individu. fonctionnaire  pendant 
la  terreur,'  allait  être  sujet  à  des  poursuites. 
A  ces  craintes  fondées  se  joignaient  encore 
des  bruits  fort  alarmans/ On  {>arlait  de  paix 
avec  la  Hollande ,  la  Prusse ,.  Tenipire ,  l'Es- 
pagne, la  Vendée  même,  et  on . prétendait 
que  les  conditions  de  cette  paix  seraient  fu- 
nestes au  parti  révolutionnaire 


!. 
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CONQUÊTE  DE  LA  HOLLANDE.  inéGOGIATIOlTS  AVEC 

LA    PRUSSE,    COMMENCEMENT    DE    PAClUCATION 

DANS  LA  VENDEE.  PUISATE  EN  ANGLETERRE. 


• 


Les  armées  françaises ,  maîtresses  de  toute 
la  rive  gauche  du  Rhin ,  et  prêtes  à  débpu* 
cher  »ur  la  rive  droite  ,  menaçaient  la  Hol- 
lande et  rAUemagne  :  fallait-il  les  porter  en 
avant,  ou  les  faire  entrer  dans  leurs. canton- 
nemens?  Telle  était  la  question  qui  s'offrait. 

Malgré  leurs  triomphes,  malgré  leur  séjour 
dans  la  riche  Belgique  i  elles  étaient  dans  le 
plus  grand  dénuement.  Le  pays  qu'elles  occu- 
paient, ibulé  pendant  trois  ans  par  dlnîïom- 
brables  légions,  était  entièrement  épuisé.  Aux 
maux  de  la  guerre  s'étaient  joints  ceux  de 
l'administration  française  ^  .qui  avait  introduit 
à  sa  suite  les  assignats,  It maximum  et  ks  ré- 
quisitions. Des  municipalités  provisoires ,  huit 
administrations  intermédiaires  ,:  et  une  adr 
mînistration  ceiitrale  établie  à  Bruxelles ,.  gou- 
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yernaient  la  contrée ,  en  attendant  son  sort  dé- 
finitif. QuaU:é-¥ingts  millions  avaient  été  frap- 
pés sur  le  clergé ,  les  abbayes ,  les  nobles ,  les 
corporations.  Les  assignats  avaient  été  mis  en 
circulation  forcée  ;  les  prix  de  Lille  avaient 
servi  à  déterminer  le  maximum  dans  toute  la 
Belgique.  Les  denrées  y  les  marchandises  utiles 
aux  armées,  avaient  été  mises  en  réquisition. 
Ces  réglemens  n'avaient  pas  fait  cesser  la  di- 
sette. Les  marchands,  les  fermiers  cachaient 
tout  ce  qu'ils  possédaient  ;  tout  mdxiquait  à 
i'o£Qckr  comme  au  soldat. 

Levée  en  masse  Tannée  précédante ,  équipée 
fiur-je-K^hamp ,  transportée  ea  hâte  à  Hondt- 
scooite^Watignies,  Landau,  l'armée  entière  n'a- 
vait plus  rien  reçu  de  l'administration  que  de  la 
poudareietdes  projectiles.  DepuislojQg-temps«lle 
ne  eanipait  plus  seuâ  toile  ;  elle  bivouaquait  sous 
des  i>ranches  d'arbre ,  malgré  le  commence- 
ment d^un  hiver  ^déjà  très-rigoureux.  Beaucoup 
de  soldats,  manquant  de  souliers,  s'envelop* 
paient  les  pieds  avec  des  tresses  de  paiJle ,  ou  se 
couvraient  avec  des  nattes  en  place  de  capotes. 
Les  «>fficier8 ,  payés  en  assignats  ,  voyaient 
leiirs  appointemens  se  réduire  quelquefois  à 
huit  ou  dix  francs  effectifs  par  mois  :  ceux'  qui 
recevaient  quelques  secours  de  leurs  familles 
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n'en  pouvaient  guère  faille  usage,  car  tout 
était  requis  d'avance  par  radmînistrsitîon  fran- 
çaise. Ils  étaient  soumis  au  régime  dp  soklat^ 
marchant  à  jwed,  portant  le  sac  sur  Je  dos, 
mangeant  le  pain  de  munition ,  et  vivant  des 
hasards  de  la  guerre. 

L'administration  semblait  épuisée  par  l'ef-^ 
fort  extraordinaire  qu'elle  avait  fait  pour  lever 
et  armer  douze  cent  raille  hommes*  La  non* 
velle  organisation  du  pouvoir,  faibk  et  divi- 
sée ,  n'était  pas  propre  à  lui  rendre  le  nerf  et 
l'activité  nécessaires.  Ainsi  tout  aurait  com- 
mandé de  {aire  entrer  l'armée  en  quartiers 
d'hiver,  et  de  là  récompenser  de^es  victoires 
et  de  ses  vertus  militaires  par  du  repos  et 
d'abondantes  fournitures. 

Cependant  nous  étions  devant  la  place  de  Ni- 
mègue ,  qui ,  placée  sur  le  Wahal  (c'est  le  nom 
du  Ehin  près  de  son  embouchure) ,  en  com<- 
mandait  les  deux  rives,  et  qui  pouvait  servir  de 
tête  de  pont  à  l'ennemi,  pour  déboucher  à  la 
campagne  suivante  sur  la  rive  gauche.  Il  était 
donc  important  de  s'emparer  de  cette  place 
avant  d'hiverner;  mais  l'attaque  en  était  très-* 
difficile.  L'armée  anglaise,  rangée  sur  la  rive 
droite ,  j  campait  au  nombre  de  trente-huit 
mille  hommes  ;  un  pont  de  bateaux  lui  four- 
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nissait  le  moyen  de  communiquer  avec  la 
placé  et  de  là  ravitailler.  Outre  ses  fortifie a-*- 
tions ,  Nîmègue  était  préôédée  par  un  camp 
retranché  garni  de  troupes.  Il  aurait  donc 
fallu ,  pour  rendre  Tinvestissement  complet , 
jeter  sur  la  rive  droite  une  armée  qui  aurait 
eu  à  courir  les  chances  du  passage  et  d^une 
bataille ,  et  qui ,  en  cas  de  défaite ,  n'aurait  eu 
aucun  moyen  )de  retraite.  On  ne  pouvait  donc 
agir  que  par  la  rive  gauche ,  et  on  était  réduit 
à  attaquer  le  camp-  retranché  sans  un  grand 
espoir  de  succès. 

Cependant  les  généraux  français  étaient 
décidés  à  essayer  une  de  ces  attaques  brus- 
ques et  hardies ,  qui  venaient  de  leur  ouvrir  en 
si  peu  de  temps  les  places  de  M âestricht  et 
Yenloo.  Les  coalisés ,  sentant  l'importance  de 
Mimègue  ,  s'étaient  réunis  à  Arnheim  pour 
concerter  les  moyens  de  la  défendre.  H  avait 
été  convenu  qu'un  corps  autrichien ,  sous  les 
ordres  du  général  Wernek ,  passerait  à  la  solde 
anglaise ,  et  formerait  la  gauche  du  duc  d'York 
pour  la  défense  de  la  Hollande.  Tandis  que  le 
duc  dTork,  avec  ses  Anglais  et  ses  Hano- 
vriens ,  resterait  sur  la  rive  droite  devant  le 
pont  de  Nimègue ,  et  renouvellerait  les  forces 
de  la  place ,  le  général  Wernek  devait  tenter 
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du  côté  de  Wesel ,  fort  au-dessus  de  Nimègue , 
un  mouvement  singulier ,  que  les  militaires 
expérimentés  ont  jugé  l'un  des  plus  absurdes 
que  la  coalition  ait  imaginés  pendant  toutes  ces 
campagnes.  Ce  corps ,  profitant  d'une  île  que 
forme  le  Rhin  yersBuderich ,  devait  passer  sur 
la  rive  gauche ,  et  essayer  une  pointe  entre  l'ar- 
mée de  Sambre-et-Meuse  et  celle  du  Nord. 
Ainsi  vingt  mille  hommes  allaient  être  jetés 
auHlelà  d'un  grand  fleuve  entre  deux  armées 
victorieuées ,  de'quatre-vingt  à  cent  mille  hom- 
mes chacune,  pour  voir  qu^l  eflTetils  produis 
raient  sur  elles  :  on  devait  les  renforcer  sui* 
vaut  leur  succès.  On  conçoit  que  ce  mouve- 
ment ,  .  exécuté  avec  v  les  armées  coalisées 
réunies,  ptft  devenir  grand  et  décisif;  mais, 
essayé  avec  vingt  mille  hommes  ,  il  n'était 
qu'une  tentative  puérile  et  peut-être  désas- 
treuse pour  le  corps  qui  en  serait  chargé» 

Néanmoins  croyant  sauver  Nimègue  par  ces 
moyens,  les  coaliisés  firent  d'une  part  avancer 
le  corps  de  Wemek  vers  Buderich,  et  de  l'autre 
exécuter  des  sorties  par  la  garnison  de  Ni- 
mègue. Les  Français  repoussèrent  les  sorties , 
et ,  comme  à  Maestricht  et  Venloo ,  ouvrirent 
la  tranchée  à  une  proximité  de  la  place  encore 
inusitée  à  la  guerre.  Un  hasard  heureux  accé- 
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léra  leurs  travaux.  Lwdeux  extrémités  de  Tare 
qu'ils  décrivaient  autour  de  Nimègue  aboutis- 
saient au  Wahal;  ils  essay^ént  de  tirer  de  ces 
extrémités  sûr  le  pont.  Quelques-uns  de  leurs 
projectiles  atteignirent  plusieurs  pontons,  et 
mirent  en  péril  les  communications  de  la  gar- 
nison avec  l'armée  anglaise.  Les  Anglais ,  qui 
étaient  dans  la  place ,  surpris  de  cet  événe- 
ment peu  probable ,  rétablirent  les  pontons, 
et  se  hâtèrent  de  rejbindre  \e  gros  de  leur  ar- 
mée sur  l'autre  rive,  abandonnant  à  elle^^même 
la  gai'nison ,  composée  de  trois  mille  Hdllan- 
dais.  A  peine  les  républicains  se  furent-ih 
aperçus  de  l'évacuation ,  qu'ils  redoublèrent 
leur  feu.  Le  gouverneur,  épouvanté,  fit  part 
au  prince  d'Orange  de  sa  position^  et  obtint  la 
permission  de  se  retirer,  dès  qu'il  jugerait  le 
péril  assez  grand.  A  peine  avait-il  reçu  cette 
autorisation ,  qu'il  repassa  de  sa  personne.  Le 
désordre  se  mit  dans  la  garnison  ;  une  partie 
rendit  les  armes;  une  autre,  ayant  voulu  se 
sauver  sur  un  pont  volant ,  fut  arrêtée  par  les 
Français,  qui  coupèrent  les  câblés 9  et  vint 
échouer  dans  une  île ,  où  elle  fut  faite  pri*- 
sonnière. 

Le  18  brumaire  (  8  norembïé  ) ,  les  Fran- 
çais entrèrent  dans  Nimègue ,  et  se  trouvèrent 
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tâaftrédde  «6tte  pla^  impmtBtït^i  grâce  à  leur 
témérité  et  ft  k  teri^eur  <![ù-iti6p(if aient  leurs 
ariue^.  Vènéxù^  ce  Umpn  leé  Autrichiens , 
coffîitùaddës  p^t^  W«)mek  ;  avaient  ésmjé  de 
débbuefaer  dé  Wese!;^  niais:  fîtepétutsux  Yan* 
dàmûàe,  f<yndint  sur  eux  aii  moment  où  ils 
mettateût  le  pied  aû-dalà  du  Rhin^  les  avait 
rejets  iu#  lame  droite;  et  ils  étaient  £tHrt 
heureux  de  itîarroif  pq»  <ybtenil  pias  dé  «succès, 
car  ils  sniraleM  eoorof  k  ^ciùino^  d'être  êi*- 
trui& ,  i*îlsie'fuéseta<  àîiiancés!daTaatiagé«^'' 

G'éllàit  ehfinrrt^isîiLoàieat'dfemrfeE  dsin»  les 
eaptontietnedi  /puisq^n'en  était  sidître  de  tous 
lë$  points  inxportans  sotie  Rhin.  Sads  doute, 
tonqiiéfii^laB^Hande,  fc'èisstfrer  ainsi  la  nàri- 
gation  dds  fùo»  grands  'fleuves,  l'fiscttùt',  la 
Mèiise  et  le  Rhin^-^ivseff  MngMterretd'e  sa 
plus  •  pniœmite  dlliance  inaiitiiiie  )'  iiiehacer 
rAUentagne*  sur >  sesr'ikanb'i  ;  *inte)rrompfe  les 
comnornnidatiens  deM&o6  ennemif)  du  leontih 
neùt  arrec  eeûxndè  TOcéon ,  rou  xiu*  xnotns  les 
olyligér  à  faire  le  long  circuit  de:  Hambourg'^ 
nods  ouvrir  ea&n  la  plfis  riiâiè^tatrée  du 
monde V  et.}»] plus  dé^ir^ble pour  nous  danë 
Fétat  éà'  se  tronvoit  noire  coibniei^é  i  ét»it  on 
But  digne  d'exeiXer  ^ambition  de  set^ege»- 
vei!Bito)ent''ét  dé  Doë^vaffliéefrç  miiÉ  cvonnsut 

'  vu.  i3 
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0$er  tenter  la  eonq«ête.de  l^HoUap^e  ^  piresqiie 
iinpOssible  en  lotit  jfceipps ,  mais  surtout  inexé- 
cutable dans  la  saison,  des  pluies?  Située  à 
Tembouchure  de  plusieurs  |lèuT;es ,  la.HoUand^ 
eonsiste  en  quel<^ti»  lambeaux  de  tetre^  jetés 
^^  entre  les  eaux.de  ces;  ûeu^es  et  celles  de  TOr 
^^r4  eéan.  Son  ml,  paftotat inférieur  auJitdes.eaux, 
est  san»  cesse  menacé-  par  la  iner^  k  Rhin  »  la 
jyieuse,  l'Escaut!,  .et  coupé  e»  oUtrepar.de  pe* 
tits  bras  détachés  des!  fleuTes ,  et  par  une  mul- 
titude de  canaux  artificiels.  Ces  bas-fonds,  à 
menacés  »  sont  pleins  de  jardina  ».  de  rilles  jna- 
nufacturîères'  et  d'arse^n^x;  A.  ahaque  pas  que 
.veut  y  faire,  unie,  ahmée,  .elle  trou?e  ou  de 
grands  fleuves»  idont  les  rives  sont :d^  digues 
élevées  et  chargées  de.  eanona»  au  deê  bras  de 
rivières  ou  des  caiiaux  i  tousi  défendus  par  Tart 
.  des  fMtiificatiolia,  ou  enfinides  places  qui  sont 
les  plus  fcMrfte&ide  rËurope..Ges  grandes  ma- 
nœuvres ,  qui  souvent  déconcerttet  la  défense 
méthodique ,  en .  rondant  les  sièges  inutiles , 
^OQt  donc  impossibles  au  milieu  d'un  pays 
^u^upé»)  et  défendu  psr  des  lignes  innomb^- 
bles.  Si  une  armée 'parvient  cependant  àrain^- 
cre.taht  d'obstacles  etàs'^avancer. eu  Hollande, 
ses  habita  ns,  par  un  acte  dtiéroisme  dont  ils 
donnèrent  rexemple  aousLouisXIY  ^m'ont  qu'i 
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percer  leurs  digues^  et  peurent  engloutir  avec 
leur  pays  Tarmée  asseai  téméraire  pour  y  pé- 
nétrer. Il  leur  reste  leurs  vaisseaux ,  et  ils  peu- 
yent ,  comme  les  Athéniens,  s'enfuir  avec  leurs 
principales  dépouilles,  et  attendre  des  temps 
meilleurs ,  ou  aller  dans  les  Indes  habiter  un 
vaste  empire  qui  leur  appartient.  Toutes  ces 
difficultés  deviemient  l^ien  plus  grandes  en-* 
core  dans  la  saison  des  inondations,  et  son't 
insurmontables  avec  une  alliance  maritime 
telle  que  celle  de  l'Angleterre. 

Il  est  vrai  que  Tesprit  d'indépendance  qui 
trayaillait  les  Hollandais ,  leur  haine  du  sta^ 
thoudérat,  leur  aversipa  contre  l'Angleterre 
et  la  Prusse ,  la  connaissance  qu'ils  avaient  4ité 
leurs  intérêts  véritables,  leurs  ressentimens  de 
la  révolution  si  malheureusement  étouffée  en 
1787 ,  donnaient  la  certitude  aux  armées  fran- 
çaises d'être  vivement  désirées.  On  devait  croire 
que  les  Hollandais  s'exposeraient  à  ce  qu'on 
perçât  les  digues»  et.qu'on  ruinât  le' pays  pour 
une  cause  qu'ils  détestaient.  Mais  l'arioiée  du 
prince  d'Orange ,  celle  du  duc  d'York  les  com- 
primaient encore ,  et ,  réunies ,  elles  suffisaient 
pour  empêcher  le  passage  des  innombrables 
lignes  qu'il  fallait  eniporter  en  leur  présence. 
Si  donc  une  surprise  était  téméraire  du  temps 
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de  Dumouriez ,  elle  était  presque  foUè  à  la  fin 
de  1794. 

Néanmoins  le  comité  de  sâlut  public ,  excité 
par  les  réfugiés  hoUapdais ,  songeait  sérieuse- 
ment à  pousser  une  pointe  au-delà  du  Wahal. 
Pich^gru ,  presque  aussi  maltraité  que  ses  sol- 
dats, qui  étaient  ^couverts  de  gslle  et  de  ver- 
mir^,  était  aiïé  à  Bruxéires  se  faite  guérir 
d'ufie  maladie  cùtsinée.  Moreau  et  Régnier 
rayaient  remplaieé  :  tous  deux  éonseillaîent  le 
repos  et  les  quartiers  d'hiver.  Le  général  hol- 
landais Daendels ,  réfugié  hollandais  ,  mili- 
taire  intrépidè^,  proposait  avec  instance  une 
première  tentative  sur  l'île  de  Bommeï,  sauf 
à^ne  pas  poursuivre  si  cette  attaque  ne  réus- 
sissait pas^  Lai' Meuse  et  le  Wàhal,  coulant 
parallèlement  verè  la  mer,   se  joignent  un 
moment  foti:  âù-dessous  de  Nimègùé ,    se 
séparéijt  de  nouveau ,  et  se  réunissent  en- 
oore  à  Wondi^icheûi ,  un  j)eu  au-dessus  de 
Gorcum.  Le  terrain  qu*îls  rehfèrtnènt  pen- 
dant leur  réparation ,  est  ce  îjti^on  appelle  Tilè 
de  BommeL  Malgré  Tavis  de  Moreau  et  Ré- 
gnier, une  attaque  fut  tentée  sur  cette  île,  par 
trois  points  difFérens  :  elle  ne  réussit  pas ,  et 
fut  abandonnée  sur-le-champ  avec  une  grande 
bonne  foi ,  surlcfut  de  la  part  de  t)iaendels  , 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.       197 

qui  s'empressa  d'en  avouer  l'impossibilité  dès 
qu'il  l'eu^  reconnue. 

Alors ,  c'^st-JLHdire  vers  le  milieu  de  frimaire 
(commenceipent  de  décembre) ,  on  donna  à 
l'année  les  quartiers  d'hiver  dont  elle  avait 
tant  besoin ,  et  on  établit  une  partie  des  can- 
tonaemfins  autour  de  Breda  pour  en  former 
le  blocus.  Cette  place  et  celle  de  Grave  rie  s'é- 
taient  pas  rendues  ;  mais  le  défaut  de  com^ 
munications  pendant  la  durée  de  l'hiver, de vait 
certainement  les  obliger  à  se  rendre. 

C'est  dans  cette  position  que  l'armée  croyait 
voir  s'achever  la  saison  ;  et  certes  elle  avait  assez 
fait  pour  être  fière  de  sa  gloire  et  de  ses  ser- 
vices. Mais  un  ètasard  presque  miraculeux  lui 
réservait  de  nouFclles  destinées  :  le  froid  avait 
déjà  commencé  à  être  très-vif;  bientôt  il  aug- 
menta jusqu'à  faire  espérer  que  peut-être  les 
grande  fleuves  seraient  gelés.  Pichegru  quitta 
Bruxelles,  et  n'acheva  pas  de  se  faire  guérir , 
afin  d'être  prêt  ^  saisir  ^'occasion  de  nouvelles 
conquêtes^  si  1^  saisoq  la  lui  offrait.  En  effet 
l'hiver, d.ey^t bientôt  plus  rude,  et  s'annonça 
comme  le  plus  rjgoijireux  du  siècle.  Déjà  la 
Meuse  et  le  "VVahjEil  charriaient,  et  leurs  bords 
étaient  pris.  ï^e  3  nivôse  (aS  décembre)'  la 
Meuse    fut   entièreoient  gelée ,  et   de    ma- 
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nièjre  à  pourvoir  porter  du  canon.  Le  gé- 
néral Walmoden ,  à  qui  le  duc  d'York  avaft 
laissé  le  tommandement  en  partant  pour 
TAtigleterre ,  et  qu'il  avait  réservé  ainsi  à  n'es- 
suyer que  des  désastres ,  se  yit  dans  la  posi- 
tion la  plus  difficile.  La  Meuse  étant  prise , 
son  front  était  découvert  ;  et  le  Wahal  char- 
riant ,  menaçant  même  d'emporter  tous  les 
ponts ,  sa  retraite  était  compromise.  Bientôt 
même  il  apprit  que  le  pont  d'Arnheîm  venait 
d'être  eipporté  ;  il  se  hâta  de  faire  filer  sur  ses 
j  derrières  ses  bagages  et  sa  grosse  cavalerie ,  et 
lui-même  dirigea  sa  retraite  sur  Deventher, 
yers  les  bords  de  l'Yssel.  Pichegru,  profitant  de 
^  l'occasion  que  lui  offrait  là  fortune  de  surmon- 
r.  ter  des  obstacles  ordinairement  invincibles ,  se 
prépara  à  franchir  la  Meuse  sur  la  glace.  Il  àe 
disposa  à  la  passer  sur  trois  points ,  et  à  s'em- 
parer de  l'ile  deBommel ,  tandis  que  la  division 
qui  bloquait  Breda  attaquerait  les  lignes  qui 
entouraient  cettp  place.  Ces  braves  Français, 
exposés  presque  sans  vêtemens  au  plus  rude 
hiver  du  siècle ,  marchant  avec  des  souliers 
auxquels  il  ne  restait  que  l'empeigne ,  sorti- 
rent aussitôt  de  leurs   quartiers ,  et  renon- 
cèrent gaiement  au  repos  dont  ils  commeh- 
çaieut  à  peine  de  jouir.  Le  8  nivôse  (aS  dé- 
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cembre)  ;'  par  un  froid  de  dix-sept  degrés,  ils 
se  présentèrent  sur  trois  points ,  à  Creveco&ur, 
Empel  et  le  fort  Saint-André';  ils  firanchireqt 
la  glace  avec  ' leur  artillerie,  surprirent  les 
Hollandais  presque  engourdis  par  le  froid ,  et 
les  défirent  complètement.  Tandis  qu'ils  s'élk- 
paraient  de  ftle  deBommel,  .celle  de  leurs 
divisions  qui  assiégeait  Breda  en  attaqua 
les  lignes,  et  les  emporta.  Les  Hollandais, 
assaillis  sur  tous  les  points ,  se  retirèrent  en 
désordre ,  les  uns  yers  le  quartier-général  du 
prince  d'Orange,  qui  s'était  toujours  tenu 
à  Gorcum ,  les  autres  à  ThieL  Dans  le  dés  i 
ordre  même  de  leur  retraite,  ils  ne  songè*^ 
rcDt  pas  à  défendre  les  passages  du  Wahal\ 
qui  n'était  pas  entièrement  gelé.  Pichegrut» 
maître  de  l'ile  de  Bommel,  dans  laquelle  il 
avait  pénétré  en  passant  sur  les  glaces  de  1 
Meuse ,  franchit  le  Wahal  sur  différens  points' , 
mais  n'osa  pas  s'aventurer  au-delà'  du  fleuve , 
la  glace  n'étant  pas  assez  forte  pour  porter  du 
canon.  Dans  tette  situation ,  le  sort  de  la  Hol- 
lande était  désespéré  si  la  gelée  continuait,  et 
tout  annonçait  que  le  froid  durerait.  Le  prince 
d'Orange  avec  ses  Hollandais  découragés  à 
Gorcum,  Walmoden  avec  ses  Anglais  en  pleine 
retraite  sur Deyehter,  ne  pouvaient  tenir  contre 
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un  TStipi^ueur  formidable»  qui  I^jir  ét^it  de 
beaucoup  supérieur  en  forces;,  et  qui  venait 
d'enfoncer  le  Centre  de  leur  ligne.  La  si- 
tuation politique  jetait  paa  moins  alarmante 
que  la  situation  militaire.  Les  Hollandais , 
jAins  d'espérance  et  de  joie  en  yayant  s'ap- 
procher les  Français ,  commençaient  à  s'agi- 
ter. Le  parti  orangiste  était  de  beaucoup  trop 
faible  pour  imposer  au  parti  républicain.  Par- 
tout les*  ennemis  de  la  puissance  statboudé- 
rienne ,  lui  reprochaient  d'avoir  aboli  lés  li- 
bertés du  pays ,  d'ayoir  enfermé  pu  banni  les 
meilleurs  et  les  plus  généreux  patriotes»  d'ayoir 
surtout  sacrifié  la  Hollande  à  l'Angleterre ,  en 
l'entraioant  dans  une  alliance  çopt^aire  à  tous 
ses  intérêts. commerciaux  et  n^^ritiçies.  Ils  se 
réunissaient  secrètement  en  comités  rçTOlu- 
tionnaires  ^  prêts  au  premiejr  sign^)  à  se  spu- 
l^er,  à  destituer  les  autorités,  ejtrà  en  nommer 
d'autres.  »La  proyince  dç  Frise ,  dont  les  états 
étaieut  assemblés  )  osa  déclarer  qu'elle  vou- 
lait se  séparer  du  statbouder;  les  citoyens 
•d'Amsterdam  firent  une  pétition  ^^x  autorités 
de  la  province,  dans  laquelle  ils  déclaraient 
qu'ils  étaient  prêts  à  s'opposer  à  toutprépa- 
ratif  de  défense ,  et  qu'ils  ne  soupiraient  ja- 
mais surtout  qu'on  voulût  percer  les  digp^s. 
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Dan«  cQttç  9itqfttioD  déa^pérée ,  k  stathouiler 
songea  à  négocier  »  et  adressa  des  envoyés  m 
quartîer-géoéral  dePichegru,  pour  demander 
une  tr^Fe»  et  oPm  pour  conditions  de  paix^ 
la  neutralité  et  une  indemnité  des  frais  de  la 
guerre.  Le  géqéral  français  et  les  représentans 
refusèrent  la  trèye  ;  et ,  quant  aux  offres  de 
paix,  en  référèrent  aussitôt  au  comité  de  sa^ 
lut  public*  Déjà  l'Espagne,  menacée  par  Du<*- 
gommier,  que  pous  ayons  laissé  descendant 
des  Pyrénées,  par  Moncey,  qui^  maître  du 
Guipuscoa,  s'ayatiçait  sur  Pampeluoa,  atait 
fait  de3  propositions  d'accommodement.  Les 
représentans  en?oyés  en  Vendée  pour  exami^ 
ner  si  une  pacification  était  possible ,  avaient 
répondu  atSrniatiTement ,  et  avaient  demandé 
un  décret  d'îtmnistie.  Quelque  secret  que  soit 
un  gouvernement,  toujours  les  négociations 
de  ce  genre  transpirent  :  elles  transpirent 
même  avec  dés  ministres  absolus,  inamovi- 
bles'; comment  seraient-elles  restées  secrètes 
avec  des  comités  renouvelés  par  quart  tous 
les  mois  ?  On  savait  dans  le  public ,  que  la 
Hollande,  TEspagne  avaient  fait  des  proposi-- 
tioQS  ;  on  ajoutait  que  la  Prusse ,  revenue  dç 
ses  illusioQg^,  et  reconnaissant  la  faute  qu'elle 
avait  faite  de  s'allier  à  la  maison  d'Autriche , 
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demandait  à  traiter;  on  savait  par  tous  les 
journaux  de  l'Europe,  qu'à  la  diète  de  Aatis- 
bonne ,  plusieurs  états  de  l'Empire ,  fatigués 
d'une  guerre  qui  les  touchait  peu ,  avaient  de- 
mandé l'ouverture  d\ine  négociation  :  tout 
disposait  donc  les  esprits  i  la  paix  ;  et  de  même 
qu'ils  étaient  revenus  des  idées  de  terreur  ré- 
volutionnaire à  celles  de  clémence ,  ils  pas-^ 
saient  maintenant  des  idées  de  guerre  à  celles 
d'une  réconciliation  générale  avec  l'Europe.  On 
recueillait  les  moindres  circonstances  pour  en 
tirer  des  conjectures.  Les  malheureux  enfans 
de  Louis  XYI,  privés  de  tous  leurs  parens,  et 
réparés  l'un  de  l'autre  dans  laprison  daTemple, 
avaient  vu  leur  sort  un  peu  amélioré  depuis 
le  9  thermidor.  Le  cordonnier  Simon,  gardien 
du  jeune  prince ,  avait  péri  comme  complice 
de  Bobespierre.  On  lui  avait  substitué  trois 
gardiens,  dont  up  seul  changeait  chaque  jour, 
et  qui' montraient  au  jeune  prince  plus  d'hu- 
manité. On  tirait  de  ces  changemens  opères  au 
Temple  de  vastes  conséquences.  Le  travail 
projeté  sur  les  moyens  de  retirer  les  assi- 
gnats ,  donnait  lieu  aussi  à  de  grandes  con- 
jectures. Les  royalistes  ^  qui  se  montraient 
déjà ,  et  dont  le  nombre  s'augmentait  de  ces 
incertains  qui  abandonnent  toujours  un  parti 
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qui  commence  à  faiblir,  disaient  avec  malice 
qu'on  allait  faire  la  paix.  Ne  pouvant  plus 
dire  aux  républicains  :  Vos  armées  seront 
battues ,  ce  qui  avait  été  répété  trop  souvent 
sans  succès ,  et  ce  qui  devenait  trop  niais , 
ils  leur  disaient  :  On  va  les  arrêter  dans  la 
victoire;  la  paix  est  signée;  on  n'aura  pas  le 
Rhin  ;  la  condition  de  la  paix  sera  le  rétablis- 
sement de  Louis  XVII  sur  le  trône ,  la  rentrée 
des  émigrés,  l'abolition  des  assignats,  et  la  res- 
titution des  biens  nationaux.  On  conçoit  com- 
bien de  tels  bruits  devaient  irriter  les  patriotes. 
Ceux-ci,  déjà  eflTrayés  des  poursuites  dirigée» 
contre  eux ,  voyaient  avec  désespoir ,  le  but 
qu'ils  avaient  poursuivi  avec  tant  d'efiFort,  com- 
promis par  le  gouvernement.  A  quoi  destinez- 
vous  le  jeune  Capet?  disaient-ils  ;  qu'allez-vous 
faire  des  assignats  ?  Nos  armées  auront-elles 
yersé  tant  de  sang,  pour  être  arrêtées  au  mi- 
lieu de  leurs  victoires?  n'auront-elles  pas  la 
satisfaction  de  donner  à  leur  patrie  là  ligne  du 
Rhin  et  des  Alpes?  L'Europe  a  voulu  démem- 
brer la  France  ;  la  juste  représaille  de  la  France 
victorieuse  sur  l'Europe,  doit  être  de  conquérir 
les  provinces  qui  complètent  son  sol.  Que  va- 
t-on  faire  pour  la  Vencfée  ?  va-t-on  pardonner 
aux  i*ebelles  quand  on  immole  les  patriotes  ? 
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Il  yaudrait  m\eu%^  s'épria  uA  membre  de  la 
jMLoptagnp  4ans  un  transport  d'ÎDciignatioD  , 
^tye  Churettç  que  député  à  la  Convention, 

On  conçoit  coo^iep  tous  ces  sujets  de  di* 
TÎsion ,  joints  à  ceux  que  la  politique  intérieure 
fournissait  déjià ,  deyajient  agiter  les.  esprits.  Le 
comité  de  saluf  public ,  se  voyant  pressé  entre 
les  deux  partis ,  ^e  crut  obligé  de  s'expliquer: 
il  vint  déclarer  à  deux  reprises  différentes ,  une 
première  foiâ  par  Torgaoe  de  Garnot,  une  autre 
fois  p^r  celui  de  Merlin  de  Douai ,  que  les  ar- 
mées avaient  reçu  ordre  de  poursuivre  leurs 
trion^phes  ,  et  de  n'entendre  les  propositions 
de  p$i^  qu'au  milieu  des  capitales  enne- 
mies. (^        .  I 

Les  propositions  de  la  HoUàude  lui  parurent 
en  effet  trop  tardives  pour  être  acceptées ,  et 
il  ne  orut  pas  qu'il  fallût  consentir  à  négocier 
à  l'instant  où  on  allait  être  maître  du  pays. 
Abattre  la  puissance  stathoudérienne ,  relever 
la  république  hollandaise,  lui  sembla  digue  de 
la  république  française;  On  s'exposait  à  la  vé- 
rite  à  Toir  toutes  les  colonies  de  la  Hollande , 
et  même  une  partie  de  sa  marine,  devenir  la 
proie  des  Anglais,  qui  déclareraient  s'en  empa- 
rer au  nom  du  stathouder,  mais  les  considéra- 
tions politiques  devaient  l'emporter.  La  France 
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ne  pouvait  pas  né  pas  abattre  le  siathoudéràt; 
cette  conquête  de  la  âollaûde  ajoutait  â\i  mer- 
veilleux de  séi^  victoil-es,  intimidait  davâtif âgé 
TEiirope ,  compromettaif  surtout  les  fllbcs  de 
la  Prusse  ,  obligeait  cette  puisiancé  à  traiter 
sur-le-champ ,  et  par-dessus  fout  rassurait  letf 
patrtotes  français;  En  conséquence  Pîchegru 
eut  ordre  de  iie  plus  s'arrêter.  La  Prusse  , 
l'Empire ,  n'avaient  encore  fait  aUctihe  ôuver-* 
ture  5  et  on  n'eut  rien  à  leur  tépondrè.  Quant 
à  TEspagnè ,  qui  promettait  de  reconnaître  la 
république  et  de  lui  payët  des  indemnités ,  à 
condition  qu'oii  ferait  Verà  l'es  Pyrénéè^  un 
petit  état  à  touis  XYII,  elle  fut  écoutée  avëd 
mépris  etindignatioù,  et  ordVe  fut  donné  atix 
deux  généraux  français  de  s'avancer  saiis  re- 
lâche.  Quant  à  la  Vendée,  uû  décret  d'am- 
nistie fut  reîldù  :  il  portait  qùè  tous  les  re- 
belles ,  sans  dîstinctiofa  de  gî'ade  ,  qui  pose- 
raient lés  armés  dans  l'intervalle  d'un  mois  y 
ne  serâiteni  jiàs  poursuivis  pour  le  fait  de  leuif 
insurrection.      '  .      . 

Le  ffénéràl  Canclaux  ,  destitué  A  causé  de 
sa  modération ,  fut  i^eplàcé  à  la  lète  de  l'àrtnéé 
dite  dé  l'Ouest,  qui  cotnprenaît  W  Vendée:  Le 
jeune Bôche,  qui  avait  déjà  le  comAïahdèrfièAt 
de  l'armée  des  Côtes  de  Brest ,  reçut  dé  plus 
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celui  de  rarmée  de»  Côtes  de  Cherbourg  :  per- 
aonne  n'était  plus  capable  que  ce^  deux  géné- 
raux de  pacifier  le  pays ,  par  le  mélange  de  la 
prudence  et  de  Ténergie» 

Pichegru,  qui  avait  reçu  ordre  de  pour- 
suivre  sa  marche  victorieuse ,  attendait  que 
la  surface  du  «Yahal  fût  entièrement  prise. 
Notre  armée  longeait  le  fleuve;  elle  était  ré- 
pandue sur  ses  bords  vers  Millingen  ^  Nimè- 
gue ,  et  tout  le  long  de  Tile  de  Bommel ,  dont 
elle  s'était  emparée  en  passant  sur  la,  Meuse 
gelée,  y almoden ,  voyant  que  Pichegru ,  vers 
Bommel ,  avait  à  peine  laissé  quelques  avant- 
postes  sur  la  rive  droite  ,  les  replia ,  et  eom- 
ipença  un  mouvement  oflensif.  Il  proposait  au 
prince  d'Orange  de  se  joindre  à  lui,  pour  for- 
mer de  leurs  deux  armées  réunies  une  masse 
imposante ,  qui  pût  arrêter  par  une  ba- 
taille, l'ennemi  qu'on  ne  pouvait  plus  arrêter 
par  la  ligne  des  fleuves.  Le  prince  d'Orange , 
tenant  à  ne  pas  découvrir  la  route  d'Amster- 
dam ,  ne  voulut  jamais  quitter  Gorcum.  Yal- 
njipden  songea  alors  à  se  placer  sur  sa  ligne 
de  retraite ,  qu'il  avait  tracée  d'avance  du 
Yahal  à  la  Linge ,  de  la  Linge  au  Lect ,  du 
Leck  à  ITssel ,  par  Thiel ,  Arnheim  et  De* 
venter. 
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Tandis  que  les  républicains  attendaient  la 
gelée  àyec  la  plus  vive  impatience ,  la  place 
de  Grave ,  défendue  avec  un  courage  héroî^ 
que  par  le  commandant  Debons  ,  se  rendit 
presque  réduite  en  cendres.  C'était  la  prin^ 
cipale  des,  places  que  les  Hollandais  P9§^4t 
daient  au'^delà  de  la  Meuse ,  et  la  ^eu^fi^V^ 
n'eût  pas  cédé  à  Tascendant  de  i|QS  armiÇSir 
Les  Français  j  entrèrent  le  9  nivôse  (29  àé^ 
cembre  )..  Enfin  le  19  nivôse  (8  janyi^r  l.'jg^)^ 
le  W>ajbal  se  trouva  solidemeat.ge^é.  I^  divir 
sion  S9ubaDQL  le  francbit  vers,  Bommel  ;  la 
brigade  Dewinther, détachée  du  coq[)p  ^^^/biçr 
donald ,  le  franchit  vers  ThieL  Â  Nimègue  et 
au-dessus,  le  passage  n'était  pas  aujssi  facile, 
parce  que  le  Wahal  n'était  pas  en^èrement 
pris:  Néanmoins  le  2\  (10),  ^a,  df^itç .  des 
Français  le  traversa  aurdessus  df; ,  Sfimèigue  ^ 
et  Macdonald,  appuyé  par  e^\ç.,  pa,s$a  à  Ni-^ 
mègue  même  dans  des  banaux,. Hit  voy/lifit.cQ 
mouvement  général , .  r,arQpf (6  de  /Yalmo^iW 
se  retira.  Une  l^taille  seule,  aurait  pu  la  ^a)ir 
ver;  uiais  dans  réta.t  de  divi^p  çt^f}e.déo(itUr 
ragement  ^ù  se  trouvaient  Içs  coalisés,,  un^ 
bataille  n'aurait  peutriêtre  am^né  qa'ui^.dér 
sastre.  Yalmodep  exécuta  un  cbapg^ment  die 
front  en  arrière ,  en  sp  poi^ant  s^r  la  ligne  de 
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l'Ysie! ,  afin  de  ^a^her  lé  Hanovtë  pàj*  les  pro- 
vinces de  là  terré  fetme.  Conformément  au 
plan  de  retraite  qu'il  s'était  tracé  ,  il  aban- 
donna  ainsi  les  provinces  d'Utrecht  et  de  la 
€rueklre  aux  Français.  Lé  prince  d'Orange 
rëSti  vers  la  mer,  c'est-à-dire  àGorcuni. 
NTêstiërâht  plus  rien ,  il  abandonna  son  ar- 
méé,  se'jlrésètita  aux  états  réunis  àXk  Haye, 
lé^  déclara  qu'il  avait  essayé  tout' ce' qui  était 
en  Sari  Jibùvôî/  pour  la  défense  du  pays ,  et 
qy'il  tie  lui  restait  pfîis  rien  à  faîfe.  Il  enga- 
gea  les  ié^résentans  .à  rie  pas  résistéi*  daVan- 
tàgé  au  vàin<^ueur,  p6ur  ne  pas  imeder  des 
désdètrës.  îl  s'enibarqùà  àUssitôt  après  pour 
l'Angleterre.'    . 

•  Ms  cet  Inîdfant ,  lés  vàiric^ueUrs  n'avaient 
f>liis  ^ii*ièe  répandis  comme  un  toïrent  dans 
tôiilé'Wfiollàride.  te  58  ifivôse  (17  janvîeif), 
k  brigade  Saîm  enti-à  à.Ulrécht ,  et  le  géné- 
Jâtr Vâffd^ÉhW  à  Arnheim.  Les  états  de  Éol- 
fondé  dëeidèi'eiiî  qu'on  ne  réisistei^àit  plus  aux 
ft&h^AiS',.  et^i&e  deis  coimmissaires  iraient 
lëUi*'blifrii^le&pîJàëè!à  doM  ils  croîf aient  avoir 
btéèbin  pùiït  lettr  sûreté.  De  tôutéé  parts ,  les 
eotnivé'^  seci-ëts  qui  â'ëtdiem  ibrihés^  mamir^s- 
fÂletet  teur  c^fdteiïééi  i[3bâ[^sàiéhtl«ié  autorités 
étàblli^s',  et  tû  ûùl^mtâtût  spdmikaémttit  de 
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nouvelles.  Les  Français  étaient  reçus  à  bras 
ouverts  ,  et  comme  des  libérateurs  :  on  leur 
apportait  les  vivres  ,  les  vétemens  dont  ils 
manquaient.  A  Amsterdam ,  où  ils  n'étaient 
pas  entrés  encore,  et  où  ils  étaient  atten- 
dus avec  impatience,  la  plus  grande* fer- 
mentation régnait.  La  bourgeoisie,  irritée 
contre  les  orangistes,  voulait  que  la  garnison 
sortît  de  la  ville,  que  la  régence  se  démît 
de  son  autorité ,  et  qu'on  rendît  leurs  armes 
aux  citoyens.  Pichegru ,  qui  approchait ,  en- 
voya un  aide-de-eanip  pour  engager  les  au- 
torités municipales  à  maintenir  le  calme ,  et 
à  empêcher  les  désordres.  Le  i"  pluviôse  en- 
fin (20  janvier),  Pichegru,  accompagné  des 
représentans  Lacoste ,  Belleg^rde  et  Joubert, 
fit  son  entrée  dans  Amsterdam.  Les  habi- 
tans  accoururent  à  sa  rencontre ,  portant  en 
triomphe  les  patriotes  persécutés ,  criant  vive 
la  république  française^  vive  Pichegru^  vive 
la  liberté  m  Es  admiraient  ces  braves  gens 
qui,  à  moitié  nus,  venaient  de  braver  un  pa- 
reil hiver ^  et  de  remporter  tant  de  victoires. 
Les  soldats  français  donnèrent  dajas  cette  oc- 
casion le  phis  bel  exemple  d'ordre  et  de  dis- 
cipline. Prives  de  vivres  et  die  vétemens ,  ex- 
posés à  la  glace  et  à  la  neige ,  au  milieu  de 
vu.  i4 
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Tune  des  plu3  riches  capitales  de  l'Europe  , 
ils  attendirent  pendant  plusieurs  heures ,  au^ 
tour  de  leurs  armes  rangées  en  faisceauli:^ 
que  les  magistrats  eussent  pourvu  à  leurs 
besoins  et  à  leurs  logemens.  Tandis  que  les 
républicains  entraient  d'un  côté ,  les  oran-- 
^stes  et  les  émigrés  français  fuyaient  de 
l'autre.  La  mer  était  couverte  d'embarca- 
tions chargées  de  fugitifs  et  de  dépouilles  de 
toute  espèce. 

Le  même  jour,  i*'  pluviôse,  la  division 
Bonnaud  9  qui  venait  la  veille  de  s'emparer  de 
Gertrujdemberg ,  traversa  le  Biesbos  gelé, 
et  entra  dans  la  ville  de  Dordrecht ,  où  elle 
trouva  six  cents  pièces  de  canon  ,  dix  mille 
fusils  9  et  des  magasins  de  vivres  et  de  mu* 
nitions  pour  une  armée  de  trente  mille  hom- 
mes. Cette  division  traversa  ensuite  Rotter- 
dam pour  entrer  à  La  Haye,  où  siégeaient 
les  états.  Ainsi ,  la  droite  vers  ITssel  9  le  cen- 
tre vers  Amsterdam ,  la  gauche  vers  La  Haye , 
prenaient  successivement  possession  de  toutes 
les  provinces.  Le  merveilleux  lui-même  vint 
s'ajouter  à  cette  opération  de  guerre  déjà  si 
extraordinaire.  Une  partie  de  là  flotte  hollan- 
daise mouillait  près  du  Texel.  Pichegru  ,  qui 
ne  voulait  pas  qu'elle  eût  le  temps  de  se  dé- 
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tacher  des  glaces  ^t  de  faire  voile  vers  TAn* 
gkterre ,  envoya  ^les  divisions  de  cavalerie  et 
plusieurs  batteries  d'artillerie  légère  vers  la 
Nord-Hollande«  Le  ZuydejTKée  était  gelé  :  no^ 
e6ca4roi)$  traversèrent  au  galop  ces  plaiiies  de 
glaoe,  «t  Ton  vit  de^  hussards  et  des  artilleurs 
à  cheval,  sommer  comme  une  place  forte  ces 
yaisseauic  devequf  immobiles.  Les  vaisseaux 
hûUapdais  sfi  rendirent  à  ces  a^saiUans  d'uQQ 
espèce  sî  nouvelle. 

A  la  gi^uche  il  ne  restait  plus  qu'4  s'empa^ 
rer  de  la  province  de  Ji^élande ,  qui  3e  compose 
des  iles  placées  à  Tembouchure  de  TEscaut 
et  de  la  Meuse  ijèX  à  la  droite ,  des  provinces 
de  rOwer-Yssel ,  Prente  1  Frise  et  Groningue, 
qui  joignent  la  hollande  an  Hanovre.  Lapro- 
yince  4^  l^élande  »  forte  de  sa  position  inac-«- 
cessible ,  proposa  une  capitulation  un  peu 
fière,  par  laquelle  elle  demandait  à  ne  pas 
recevoir  garnison  dans  ses  principales  places, 
à  ne  pas  être  soumise  à  des  contributions  y  à 
ne  pas  recevoir  d'assignats  ,  à  oonsérver  seS 
raisseaux  et  ses  propriétés  publiques  et  par-r 
ticulières  »  en  up  mot  à  ne  subir  aucun  de  s 
ioconvéniens  de  la  guerre/  Elle  demandait 
aussi  pour  les  émigrés  français  la  facultéi  de 
se  retirar  sains  et  saufs.  Les  représentans  ao^ 
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ceptèrent  quelques-uns  des  articles  de  la  capi- 
tulation, ne  prirent  aucun  engagement  quant 
aux  autres,  disant  qu'il  fallait  en  référer  au 
comité  de  salut  public  ;  et  sans  plus  d'expli- 
cations ,  ils  entrèrent  dans  la  province ,  fort 
contens  d'éviter  les  dangers  d'une  attaque  de 
vive  force ,  et  de  conserver  les  escadres ,  qui 
auraient  pu  être  livrées  à  l'Angleterre.  Tan- 
dis que  ces  choses  se  passaient  à  la  gauche , 
la  droite  franchissant  l'Yssel ,  chassait  le^  An- 
glais devant  elle,  et  les  rejetait  jusqu'au-delà 
de  l'Ems.  Les  provinces  de  Frise ,  de  Drente  et 
de  Groningue  se  trouvèrent  ainsi  conquises , 
et  les  sept  Provinces-Unies  soumises  aux  ar- 
mes victorieuses  de  la  république. 

Cette  conquête ,  due  à  la  saison ,  à  la  con- 
stance admirable  de  nos  soldats  ,  à  leur  heu- 
reux tempérament  pour  résister  à  toutes  les 
souffrances ,  beaucoup  plus  qu*à  l'habileté  de 
nos  généraux ,  excita  en  Europe  un  étonoe- 
ment  mêlé  de  terreur ,  et  en  France  un  en- 
thousiasme extraordinaire.  Carnot ,  ayant  di^ 
rigé  les  opérations  des  armées  pendant  la 
campagne  des  Pays-Bas  ,  qui.  les  avait  por- 
tées sur  les  bords,  du  Rhin ,  était  le  premier 
et  véritable  auteur  des  succès;  Pichegru  et 
surtout  Jourdan  l'avaient  secondé  à  merveille 
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pendant  cette  suite  sanglante  de  combats. 
Mais  depuis  qu'on  avait  passé  de  la  Belgique 
en  Hollande ,  tout  était  dû  aux  soldats  et  à  la 
saison.  Néanmoins  Pichegru  ,  générai  de  l'ar- 
mée ,  eut  toute  la  gloire  de  cette  conquête 
merveilleuse ,  et  son  nom ,  porté  sur  les  ailes 
de  la  renommée ,  circula  dans  toute  l'Europe 
coinme  celui  du  premier  général  français. 

Ce  n'était  pas  tout  d'avoir  conquis  la  Hol- 
lande, il  fallait  s'y  conduire  avec  prudence  et 
politique.  D'abord  il  importait  de  né  pas  fpuler 
le  pays,  pour  ne  point  indisposer  les  habitans. 
Après  ce  soin  il  restait  à  imprimer  à  la  Hol- 
lande  une  direction  politique  ,  et  on  allait  se 
trouver  entre  deux  opinions  contraires.  Les 
uns  voulaient  qu'on  rendît  cette.conquête  utile 
à  la  liberté,  en  révolutionnant  la  Hollande; 
les  autres  voulaient  qu'on  n'affîchât  pas  un 
trop  grand  esprit  de  prosélytisme,  afin  de  ne 
pas  alarmer  encore  l'Europe  prête  à  saprécon- 
cilier  avec  la  France. 

Le  premier  soin  des  représentans  fut  de  pu- 
blier une  proclamation,  dans  laquelle  ils  dé- 
claraient qu'ils  respecteraient  toutes  les  pro- 
priétés particulières ,  excepté  cependant  celles 
du  statbouder  ;  que ,  ce  dernier  étant  le  seul 
ennemi  de  la  république  française  ^  ses  pro- 
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priétës  étaient  dues  aux  vainqueurs  en  dé- 
dommagement des  frais  de  la  guerre  ;  que 
les  Français  entraient  en  amis  de  la  n&tîôn 
bataye ,  non  point  pour  lui  imposer  ûi  .un 
culte  ni  une  forme  de  gouvernement  quel-^ 
conque^  mais  pour  Fafiranchilr  de  sen  oppres* 
seurs^  et  lui  tendre  les  moyens  d'exprimer 
son  vœu.'  Cette  proclamation  suivie  de  véri- 
tables effets  produisit  l'impression  la  plus  fa- 
vorable. Partout  lés  autorités  furent  renou^ 
velées  sous  l'influence  française.  On  exclut 
des  états  quelques  membres  qui  ny  avaient 
été  inti^oduits  que  par  l'influence  stathoudé* 
rienne  :  on  choisit  pour  président  le  patriote 
Petter  Paulus  ,  ministre  dé  la  marine  avant  lé 
renversement  dti  parti  républicain  en  178^  , 
honime  distingué  et  très^^attaché  à  son  pays. 
Cette  assemblée ,  à  peiné  complète  $  tibolit 
le  stathoudérat  à  perpétuité  ,  et  pYoclama  là 
souverttneté  du  peuple.  Elle  vînt  en  infor- 
mer les  représentans ,  et  leur  f6ire  hommage 
en  quelque  sorte  de  sa  résolution»  Elle  se  mit 
à  travailler  ensuite  à  une ,  constitution ,  et 
confia  à  une  administration  provisoire  les  af- 
fairée dn  pays*  Sur  les  quatre-^vingts  ou  quatre- 
vingt-^ilx  vaisseaux  composant  là  Éiàrine  mi'* 
Utâire  de  Hollande ,  cinquante  étaient  dé<« 
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meures  dans  les  ports  ,  et  conservés  à  la  ré- 
publique batave  ;  les  autres  avaient  été  saisit 
par  les  Anglais.  L'armée  hollandaise  y  dissoute 
depuis  le  départ  du  prince  d'Orange ,  dut  se 
réorganiser  sur  un  nouveau  pied ,  et  sous  les 
ordres  du  général  Daendels.  Qtiant  à  la  fa- 
meuse banque  d'Amsterdam ,  le  mystère  dé 
sa  caisse  fut  enûn  dévoilé.  Avait-eUe  continifé 
à  être  banque  de  dépôts  ou  bien  était-elle  de-« 
venue  banque  d'escompte  en  prêtant ,  soit  à 
la  compagnie  des  Indes ,  soit  au  gouverne-* 
ment ,  soit  aux  provinces  ?  Telle  était  la  ques* 
tion  qu'on  s'adressait  depuis  long-temps^^  et  qui 
diminuait  singulièrementlecrédit  de  cette  ban- 
que célèbre.  Il  fut  constaté  qu'elle  avait  prêté 
pour  huit  à  dix  millions  de  florins  environ 
sur  tes  obligations  de  la  compagnie  des  Indes, 
de  la  chambre  des  emprunts ,  de  la  province 
de  Frise  et  de  la  ville  d'Amsterdam.  C'était  là 
une  violation  de  ses  statuts.  On  prétendit  que 
du  reste  il  n'y  avait  pas  de  déficit ,  parce  que 
ces  obligations  représentaient  des  valeurs  cer^ 
taines.  Mais  il  fallait  que  la  compagnie  »  la 
chambre  des  emprunts,  le  gouvernement ,  pus- 
sent payer,  pour  que  les  obligations  acceptée^; 
par  la  banque  ne  donhassent  pas  lieu  à  déficit. 
Cependant,  tandis  que  les  Hollandais  son- 
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geaieDt  à  régler  l'état  de  leur  pays,  il  fallait 
pourvoir  aux  besoins  de  Tarmée  fraoçaise  dé- 
nuée de  tout.  Les  représentans  firent  en  draps, 
en  souliers,  en  Tétemens  de  toute  espèce ,  en 
vivres  et  munitions  ,  une  réquisition  au  gou- 
Ternement  provisoire ,  à  laquelle  il  se  chargea 
de  satisfaire.  Cette  réquisition  sans  être  exces- 
sive était  suffisante  pour  équiper  Tarmée  et 
la  nourrir.  Le  gouvernement  hollandais  in- 
vita les  villes  à  fournir  chacune  leur{)art  de 
cette  réquisition  9  leur  disant  avec  raison  qu'il 
fallait  ae  hâter  de  satisfaire  un  vainqueur 
généreux  ^  qui  demandait  au  lieu  de  pren- 
dre ,  et  qui  n'exigeait  tout  juste  que  ce 
que  réclamaient  ses  besoins.  Les  villes  mon- 
trèrent le  plus  grand  empressement  ,  et  les 
objets  mis  en  réquisition  furent  fournis  exac- 
tement. On  fit  ensuite  un  arrangement  pour 
la  circulation  des^  assignats.  Les  soldats  ne  re- 
cevaient leur  solde  qu'en  papier,  et  si  on  vou- 
lait qu'ils  payassent  tout  ce  qu'ils  prendraient, 
il  fallait  que  ce  papier  eût  cours  de  monnaie. 
Le  gouvernement  hollandais  rendit  une  déci- 
sion à  cet  égard.  Les  boutiquiers  et  les  petits 
marchands  étaient  obligés  de  recevoir  les  as- 
signats de  la  main  des  soldats  fra^nçais  ,  au 
taux  de  neuf  sous  pour  franc  ;  ils  ne  pouvaient 
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vendre  pour  plus  de  dix  franc  au  même  soldat; 
ils  devaient  ensuite  à  la  fin  de  chaque  semaine 
se  présenter  aux  municipalités,  qui  retireraient 
les  assignats  au  taux  d'après  lequel  ils  avaient 
été  reçus.  Grâce  à  ces  divers  arrangemens, 
Tarmée ,  qui  avait  souffert  si  long-*temps ,  se 
trouva  enfin  dans  l'abondance  ,  et  commença 
à  goûter  le  fruit  de  ses  victoires. 

Nos  triomphes  si  surprenans  en  Hollande 
n'étaient  pas  moins  éclatans  en  Espagne.  Là, 
grâce  au  climat ,  les  opérations  avaient  pu  con- 
tinuer. Dugommier  ,  quittant  les  hautes  Py- 
rénées ,  s'était  porté  en  présence  de. la  ligne 
ennemie ,  et  avait  attaqué  sur  trois  points  la' 
longue  chaîne  des  positions  prises  par  le  gé- 
néral La  Union.  Le  brave  Dugommier  avait; été 
tué  d'un  boulet  de  canon  à  l'attaque  du  cen- 
tre. La  gauche  n'avait  pas  été  heureuse  ;  mais 
sa.  droite  ,  grâce  à  la  bravoure  et  à  l'éniergie 
d'Augereau  >  avait  été  complètement ,  victo- 
rieuse. Le  commandement  'avait  été  dopné  à 
Pérignon^  qui  avaitrecommencé  l'attaque  le.3o 
brumaire  (20  novembre)  ,  et  avait  remporté 
une  victoire  signalée.  L'ennemi  avait  fui  en 
désordre»  et  nous  ^vaitJaisséle  camp  retran- 
ché, de  Figuères.  La  terreur  même  s'emparapt 
des  Esi^agnols,  le  commandant  de  FigMères 
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notiB  arait  ouvert  la  place  le  9  frimaire,  et 
nous  étions  entrés  ainsi  dans  Tune  des  pre- 
mières forteresses  de  l'Europe.  Telle  était  no- 
tre position  en  Catalogne.  Vers  les  Pyrénées 
occidentales ,  nous  avions  pris  Fontarabîe , 
Saint*^ébastien  ,  Tolosa ,  et  nous  occupions 
toute  la  province  de  Guipuscoa.  Moncey,  qui 
avait  succédé  au  général  Muller,  avait  franchi 
les  montagnes,  et  s'était  porté  jusqu'aux  portes 
de  Pampelune.  Cependant ,  croyant  sa  posi- 
tion trop  hasardée ,  il  était  revenu  sur  ses  pas , 
et ,  appuyé  sur  des  positions  plus  sûres  ,  il  at- 
tendait le  retour  de  la  belle  saison  pour  péné- 
trer danfe  les  Castilles« 

14'hiter  donc  n'avait  pu  arrêter  le  cours  de 
cette  immortelle  campagne  ;  et  elle  venait  de 
s'achever  >  au  milieu  de  la  saison  des  neiges  et 
des  frimas  ,  en  pluviôse  ,  c'est-à-dire  en  jan- 
vier et  février.  Si  la  belle  campagne  de  93 
nous  avait  ëauvés  de  l'invasion  par  le  déblocus 
de  Dùnkerque  ,  de  Maubeuge  et  de  Landau , 
celle  de  94  venait  de  nous  ouvrit  la  carrière 
des  conquêtes ,  en  nous  donnant  la  Belgique  9 
la  AoUande  »  les  pays  compris  entre  Meuse  et 
fihin  9  le  Palâtinat ,  la  ligne  des  grandes  Al- 
pè» ,  la  ligne  des  Pyrénées ,  et  plusieurs  places 
en  Catalogne  et  en  Biscaye,  jl^lus  tard  on  Verra 
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de  plus  grandes  merteilled  eDcore  ;  mais  ces 
detJx  campagnes  resteront  dans  l'histoire 
comaie  les  plus  nationales  ^  les  plus  légiti- 
mes ,  et  les  plus  honorables  pour  la  France. 

La  coalition  ne  pouvait  résister  à  tant  et 
de  si  rudes  secousses.  Le  cabinet  anglais 
qui ,  par  les  fautes  du  duc  d'York ,  n'araît 
•  perdu  que  les  états  de  ses  alliés ,  qui ,  sous 
prétexte  de  les  rendre  au  stathouder,  venait 
de  gagner  quarante  ou  cinquante  vaisseaux,  et 
qui  allait  s'emparer  sous  le  même  prétexte  des 
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colonies  hollandaises  ;  le  cabinet  anglais  pou- 
vait n'être  pas  pressé  de  terminer  là  guerre  ; 
il  tremblait  au  contraire  de  la  voir  finir  par 
la  dissolution  de  la  coalition;  ûiais  la  Prusse 
qui  apercevait  les  Français  sur  les  bords  du 
Khin  et  de  l'Ems,  et  qui  voyait  le  tojfrentprêt 
à  se  déborder  sur  elle^  la  PrusSe  n'hésita  plus; 
elle  envoya  sur*le-champ  au  qUartîer-général 
de  Pichegru  un  commissaire  pour  stipuler  une 
trêve ,  et  promettre  d'ouvrir  sur-le-chàmp  des 
négociations  de  paix.  Le  lieU  choisi  pour  ces 
négociations  fut  Bâle',  où  la  république  fran- 
çaise avait  un  agent  qui s*étaît  attiré  unegrabde 
considération  auprès  de%  Suisses,  par  ses  lu- 
mières et  sa  modération.  Le  prétexté  employé 
pour  choisir  ce  lieu,  ftit  qu^où  poiirrâît  y  traiter 
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avec  plus  de  secret  et  de  repos  qu'à  Paris  même , 
où  fermentaient  encore  trop  de  passions,  et  où 
se  croisaient  une  multitude  d'intrigues  étran- 
gères :  mais  ce  n'était  point  là  le  motif  vérita- 
ble. Tout  en  faisant  les  avances  de  paix  à  cette 
république,  qu'on  s'était  promis  d'anéantir  par 
une  seule  mjirche  militaire  ,  on  voulait  dissi- 
muler l'aveu  de  sa  défaite  ,  et  on  aimait  mieux 
venir  chercher  Ja  paix  en  pays  neutre  qu'au 
milieu  de  Paris.  Le  comité  de  salut  public , 
moins  altier  que  son  prédécesseur,  et  sentant 
la  nécessité  de  détacher  la  Prusse  de  la  coali- 
tion ,  consentit  à  revêtir  son  agent  à  Bâle  des 
pouvoirs  suffîsans  pour  traiter.  La  Prusse  en- 
voya le  baron  de  Goltz ,  et  les  pouvoirs  furent 
échangés  à  Bâle  le  3  pluviôse  an  3  (22  jan- 
vier 1795). 

L'Empire  avait  tout  autant  d'envie  de  se  re- 
tirer 4e  la  coalition  que  la  Prusse.  La  plupart 
de  ses  membres,  incapables  de  fournir  lé  quin- 
tuple contingent,  et  les  subsides  votés  sous  l'in- 
fluence de  l'Aytriche  ,  s'étaient  laissé  inuti- 
lement presser  pendant  toute  la  campagne 
de  tenir  leurs  engagement.  Excepté  ceux  qui 
avaient  leurs  états  compris  au-delà  du  Rhin  , 
et  qui  voyaient  bien  que  la  république  ne  les 
leur  rendrait  pas  à .  moins  d'y  être  forcée , 
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tous  désiraient  la  paix.  La  Bavière  ,  la  Suède 
pour  le  duché  de  Holsteia,  l'électeur  de 
Mayence,  et  plusieurs  états  avaient  dit ,  qu'il 
était  temps  de  mettre  fin  par  une  paix  accep- 
table à  une  guerre  ruineuse  ;  que  l'empire  ger- 
manique n'avait  eu  pour  but  que  le  main- 
tien des  stipulations  de  1648  ,  et  n'avait  pris 
fait  et  cause  que  pour  ceux  de  ses  états  qui 
étaient  voisins  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ; 
qu'il  songeait  à  sa  conservation  et  non  à  son 
agrandissement  ;  que  jamais  son  intentions* a^ 
vait  été  ni  pu  être  de  se  mêler  du  gouvernement 
intérieur  de  la  Framte  ;  que  cette  déclaration 
pacifique  de^vait  être  faite  au  plus  tôt, pour  met- 
tre un  terme  aux  maux  qui  affligeaient  l'hu- 
manité; que  la  Suède  9  garante  des  stipulations 
de  1 648 ,  et  heureusement  restée  neutre  au 
milieu  de  cette  guerre  universelle ,  pourrait  se 
charger  delà  médiation.  La  majoyté  des  votes 
avait  accueilli  cette  proposition.  L'électeur  de 
Trêves  ,  privé  de  ses  états  ,  l'envoyé  impérial 
pour  la  Bohême  et  l'Autriche ,  avaient  déclaré 
seuls ,  que  sans  doute  il  fallait  rechercher  la 
paix  ,  mais  qu'elle  n'était  guère  possible  avec 
un  pays  sans  gouvernement.  Enfin  le  26  dé- 
cembVe  la  diète  avait  publié  un  conclusum  ten- 
dant à  la  paix,  sauf  à  décider  ensuite  par  qui 
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la  proposition  serait  faite.  Le  sens  du  conetuh- 
sum  était  que,  tout  en  faisant  les  préparatifs 
(d'une  nouvelle  Campagne ,  on  n'en  devait  pas 
moinç  faire  des  ouvertures  de  paix  ;  que  sans 
doute  la  France  ,  touchée  des  maux  de  Thu* 
manité  ^  et  convaincue  qu'on  ne  voulait  pas  se 
mêler  de  ses  affaires  intérieures  ,  consentirait 
à  des  conditions  honorables  pour  les  deux 
partis* 

Ainsi  quiconque  avait  commis  des  fautes  ^ 
songeait  aies  réparer^  s'il  en  était  temps  encore. 
L'Autriche  f  quoique  excédée  de  ses  efforts , 
avait  trop  perdu,  en  petdant  les  PajSnBas, 
pour  songer  à  poser  les  armes.  L'Espagne  au- 
rait voulu  les  déposer  ;  niais,  engagée  encore 
dans  les  intrigues  anglaises,  et  retenue  par  une 
fausse  honte  dans  la  cause  de  l'émigration  frau"» 
çaise,  elle  n'osait  pas  encore  demander  la  paix» 

Le  mêm^écouragement  qui  s'emparait  des 
ennemis  extérieurs  de  la  république ,  gagnait 
aussi  ses  enneihis  intérieurs.  Les  Vendéens, 
divisés ,  épuisés ,  n'étaient  pas  éloignés  de  la 
paix,  si  on  savait  la  leur  proposer  adroitement, 
et  la  leur  faire  espérer  sincère.  Les  forces  de 
Stoffiet ,  Sapinaud  et  Charette  étaient  singu-* 
lièrement  réduites.  Ce  n'étaitplus  que  par  con- 
trainte qu'ils  faisaient  marcher  leur*  paysans. 
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Geux^-ci,  fatigués  de  carnage»  et  surtout  rui- 
Dés  par  les  dévastations,  n'auraient  plus  voulu 
continuer  cette  horrible  guerre.  Il  ne  restait 
d'entièrement  dévoués  aux  chefs  que  quelques 
hommes  d'un  tempérament  tout-à-fait  mili- 
taire ,  des  contrebandiers ,  des  déserteurs ,  des 
braconniers ,  pour  lesquels  les  combats  et  le 
pillage  étaient  devenus  un  besoin,  et  qui  se 
seraient  ennuyés  des  travaux'  agricoles  :  mais 
ceux-là  étaient  peu  nombreux. Ils  composaient 
la  troupe  d'élite,  constamment  régnie  ,  mais 
trè9«iasu£Ssante  pour  soutenir  les  efforts  des 
républicains.  Ce  n'était  qu'avec  la  plus  grande 
peine  qu'on  pouvait ,  les  jours  d'expédition , 
arracher  les  paysani^  à  leurs  champs.  Ainsi  les 
trois  chefs  vendéens  n'avaient  presque  plus  do 
forces.  Malheureusement  pour  eux,  ils  n'étaient 
pas  même  unis.  On  a  vu  que  Stofflet,  Sapinaud 
et  Charette  avaient  fait  à  Jalais  dis  conven- 
tions qui  n'étaient  qu'un  ajournement  de  leurs 
rivalités.  Bientôt  Stofflet,  inspiré  par  l'ambi- 
tieux abbé  Bernier ,  avait  voulu  organiser  son 
armée ,  et  se  donner  des  finances,  une  admi*- 
nistration ,  tout  ce  qui  constitue  enfin  une 
puissance  régulière.  Pour  cela  il  avait  voulu 
fabriquer  un  papiers-monnaie.  Charette,  ja- 
loux de  Stofflet,  s'était  vivement  opposé  kBeê 
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desseins.  Secondé  de  Sapinaud ,  dont  il  dis- 
posait,  il  avait  sommé  Stofflet  de  renoncer  à 
son  projet,  et  de  comparaître  devant  le  conseil 
commun  institué  par  les  conventions  de  Ja- 
lais.  Stofilet  avait  refusé  de  répondre  :  sur  son 
refus,  Charette  avait  déclaré  les  conventions 
de  Jalaîs  annulées.  C'était  en  quelque  sorte 
le  dépouiller  de  son  commandement ,  car  c'é- 
tait à  Jalais  qu'ils  s'étaient  réciproquement 
reconnus  leurs  titres.  La  brouille  était  donc 
complète  ,  et  ne  leur  permettait  pas  de  sup- 
pléer à  l'épuisement  parle  bon  accord.  Malgré 
la  commission  qu'avaient  les  agens  royalistes 
de  Paris  de  lier  correspondance  avec  Charette, 
et  de  lyi  faire  arriver  les  lettres  du  régent , 
cependant  rien  ne  lui  était  encore  parvenu. 

La  division  de  Scépeaux,  entre  la  Loire  et 
la  Vilaine,  présentait  le  même  spectacle.  En 
Bretagne,  il  est  vrai,  l'énergie  était  moins  relâ- 
chée :  une  longue  guerre  n'avait  point  épuisé 
les  habitans.  La  chouannerie  était  un  bri- 
gandage lucratif,  qui  ne  fatiguait  nullement 
ceux  qui  s'y  livraient  ;  et  d'ailleurs  un  chef 
unique,  et  d'unepersévérance  sans  égale,  était 
là  pour  ranime" 'l'ardeur  prête  à  s'éteindre. 
Mais  ce  chef,  qu'on  a  vu  se  disposant  à  par- 
tir, dès  qu'il  aurait  achevé  l'organisation  de 
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la  Bretagne,  venait  de  se  rendre  à  Londres , 
afin  d'entrer  en.  communication  avec  le  cabi- 
net anglais  et  les  princes  français.   Puisaye 
avait  laissé  pour  le  remplacer  auprès  du  co- 
mité central ,  en  qualité  de  major-général ,  un 
sieur  Desotteux ,  se  disant  baron  de  Corma- 
tin.  Les  émigrés ,  si  abondans  <lan8  les  cours 
defEurope,  étaient  fort  rares  en  Vendée,  en 
Bretagne,  partout  où  l'on  faisait  cette  pénible 
guerre  civUe,  Us  affectaient  un  grand  mépris 
jour  ce  genre  de.  service ,  et  appelaient  cela 
chomnner.  Par  cette  raison  leS  sujets  man- 
quaient, et  M.  de  Puisaye  avait  pris  cefaven- 
tuner,  qui  venait  de  se  parer  du  titre  de  baron 
de  Cormatin ,  parce  que  sa  femme  avait  bérité 
enBourgogne  d'unepetite  baronnîede  ce  nom. 
Il  avait  été  tour  à  tour  chaud  révolutionnaire, 
oiEcier  d«  BouiUé,  puis  chevalier  du  poignard, 
et  enfinil  avait  émigré ,  cherchant  partout  un 
rôle.  C'était  un  «nergumène,  parlant  et  gesti- 
culant-avec,  une  grande  vivacité  ,  et  capable 
des  plus  subits  çhangémenfl.  Tel  est  l'homme 
que  Puisaye,  sans, le  connaître  assez,  avait 
laissé  en  Bretagne.' 

Puisaye  avait. eu. soin  d'organiser  une  cor- 
respondance par  les  îles  de  Jeirsey  ;  mars  son 

absence,  se  prolongeait  ;  souvent,  ses  lettres 
VII.  '  i5 
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n'arrivaient  pas  ;  Cormatin  n'était  ndUenient 
capable  de  suppléer  à  «sa  présence  »  *et  de 
ranimer  les  courages;  les  chelPs  s'impatien- 
taient ou  se  décourageaient,  et  ila  voyaient  les 
haines,  calmées  par  la  clémence  de  la  Con- 
vention ,  se  relâcher  autour  d'eux ,  et  les^élé- 
mens  de  la  guerre  civile  se  dissoudre.  La  pré- 
sence d*un  général  comme  Hoche  était  peu 
propre  à  les* encourager  $  et  ainsi  la  Bretagne, 
quoique  moins  épuisée  que  la  Vendée ,  était 
tout  aussi  disposée  à  recevoir  une  paix  adroi- 
tement prépaftse.  •    , 

Cairclaux  et  Hoche  étaient  tous  deux  fort 
capables  de  la  faire  réussir.  On  îi  déjà  vu  agir 
Cdnclaux  dans  la  première  guerre  de  la  Ven- 
dée  :  il  y  avait  laissé  une  grande  réputati<^  de 
modération  et  d'habileté.  L'arméé^  qu'on  lui 
donnait  à  commander  était  considérablement 
affaiblie  par  les  renforts  continuels  «envoyés 
aux  Pyrénées  et  sur  le  Rhin,  et,  de  plus, 
entièrement  désorganisée  par  la  lon^«ur  du 
s^our  sur  les  mêmes  lieux.  Pav  k  désordre 
ordinaire  des  guerres  civiles,  l'indiscipline 
l'avait  gagnée,  et  il  s'en  était  suivi  fe  pillag»^ 
la  débauche,  rivrognerie,-les  maladies.  C'était 
la  seconde  rediute  de  cette  armée  depuis-  le 
craoïmenciemeDt  de  cette  guerre  funeste.  Sur 
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quarante-six  mille  hainmes  dont  elle  se  com- 
posait,  «quinze  ou  dix-huit  étaient  dans  les 
hôpitaux  ;  les  trente  mille  restant  étaient  mal 
armés  ^  et  la  moitié  gardait  les  places  :  ainsi 
quinze  mille  tout  au  plas  étaient  disponiblas. 
CaïK^laux  se  fit  -donner  vingt  mîUe  hommes , 
dont  quatorze  mille  pris  à  l'armée  de  Brçst^ 
et  six  à  celle  de  Cherbourg,  Avec  ce  ren- 
fort il  dbiibla  tous  les  postes ,  fit  reprendre  le 
camp  dçs  Sorinîères  près  de  Nantes ,  récem- 
ment enlevé  fiarOharette,  et  se  porta  en  forces 
sur  le  Layon,  qui  formait  la  ligne  défehsive  de 
StoiHet  dans  le  haut,  Anjou.  Après  avoir  «pris 
cette  attitude  imposante; ,  il  répandit  en  quan<^ 
tité  les  décrets  et  la  proclamation  de  la  Con« 
vention  i  et  envoya  dtB  émissaires  d^ns  tout 
le  pays. 

Hoche ,  habitué  à  la  grande  guerre ,  doué 
de  qualités  supérieures  pour  la  faire  i  se  voyait 
avec  désespoir  condamné  à  une  guerre  civile 
sans  générosité,  sans^  combinaisons,  sans 
gloire,  n  avait  d'abord  demandé  sa  démission,, 
mais  il  s'était  désigné  bientôt  à  servir  soi^  pays 
dans  un  posté  désagréable  et  trop  obscur  pour 
ses  talens.  Il  allait  être  récompensé  d^  cette 
résignation^  em  trouvant,  sur  le  théâtre  mêcùe 
qu'il  voulait  quitter ,  Toecasian  de  déployer  les 
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qualités  d'un. homme  d'état  autant  que  cellcâ 
d'un  général.  Son  armée  était  entièrement  af- 
faiblie par  les  renforts  envoyés  à€anclaux;  il 
avait  à  peine  quarante  mille  hommes  mal  or- 
ganisés 9  pour  g^arder  un  pays  coupé ,  monta- 
gneux ,  boisé',  et  plus  de  trois  cent  cinquante 
lieues  de  côtes  depuis  Cherbourg  jusqu'à  Brest. 
On  lui  promit  douze  mille  he^mmes  tirés 
du  Nord.    U  demandait  surtout  des  ^soldats 

« 

habitués  à  la  discipline ,  et  il  se  mit  .aussitôt 
à  corriger  les  siens  des  habifudes  contractées 
dans  la  guerre  civile.  «  Il  faut,  disait -il,  ne 
omettre  en  tête  de  nos  colonnes  que  des 
9  hommes  disci{)Iinés ,  qui  puissent  se  mon- 
»  trer  aussi  vaillans  que  modérés ,  et  être  des 
9  médiateurs  autant  que  des  soldats.  »  Il  les 
avait  formés  en  une  multitude  de  petits  camps, 
et  il  leur  recomriiandait  de  se  répandre  par 
troupes  de  quarante  et  cinquante,  de  chercher 
à  acquérir  la  connaissance  des  lieux ,  de  s'ha- 
bitù«r  à  cette  guerre  de  surprises ,  de  lutter 
d'artifice  avec  les  chouans;  de  parler  aux 
paysans ,  de  ,se  lier  avec  eux,  d^  les  rassurer, 
de  s'attirer  leur  amitié  et  même  leur  concours. 
<  Ne  perdons  jamais  de  vue,  écrivait-il  à  ses, 
tofificiers,  que  la  politique  doit  avoir  bçàu- 
»  coup  de  part  à  cette  guerre.  Employons  tour 
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•  à  tour  rhumanité,  la  vertu,  la  probité,  la 
»  force*,  la  ruse,  et  toujours  la  dignité  qui  con- 
»  vient  à  (fes  républicains.  »  En  peu  de  temps 
il  avait  donné  à  cette  ajrmée  un  autre  aspect 
et  une  autre  attitude  ;  Tordre  indispensable  à 
la  pacification  y  était  revenu.  C'est  lui  qui, 
mêlant  envers  ses  soldats  l'indulgence  à  la  sé- 
vérité,  écrivait  ces  paroles  charmantes  à  l'un 
de  ses  lieutenaôs  qui  se  {)laignait  trop  amè- 
rement de  quelques  excès  d'ivrognerie  :  «  Eh! 
»mon  ami ,  si  les  soldats  étaient  philosophe», 

•  ils  ne  se  battraient  pas  L..  Corrigeons  cepen- 
»dant  les  ivrogne?,  si  l'ivresse  l^s  fait  man- 
»  quer  à  leur  devoir.  »  Il  avait  conçu  les  idées 
les  plus  justes  du  pays  ,  et  de  là  manière  de  le 
pacifier.  «  Il  faut  des  prêtres  à  ces  paysans , 
»  écriv£^it-il  ;  laissons  les  leurs ,  puisqu'ils  en 
«veulent.  Beaucoup  ont  souffert,  et  soupirent 

•  après  leur  retour  à  la  vie  agricole  ;  qu'on  leuî 

•  donne  quelques  secours  pour  réparer  leurs 
»  fermes.  Quant  à  ceux  qui  ont  pris  l'Èabitude 

•  de  la  guerre,  les  rejeter  dans  leur  pays  est 

•  impossible  ;  ils  le  troubleraient  de  leur  oisi- 
»veté  et  de  leur  inquiétude.  Il  faut  en  former 
»des  légions  ,  et  les  enrôler  dans  les  armées  de 
»la  république.  Ils  feront  d'excellens  soldats 

•  d'avant-garde  ;  et  leur  haine  de  la  coalition. 
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»  qui  ne  les  a  pas  secourus ,  nous  garantit  de 

•  leur  fidélité.  D'ailleurs,  que  leur  importe  la 

•  cause?  il  leur  faut  la  guèri».  Souvfenez-vous, 

•  ajoutait-il,  des  ban4esde  Duguesclin  allant 
»  détrôner  Pierre-le-Cruel  ^  et  du  régiment 
»  levé  pîir  Villars  dans  les  Cévennes*  »  Tel  était 
le  jeune  général  appelé  à  pacifier  ces  malheu- 
reuses contréçs. 

Les  décrets  de  la  Convention  répandus  à 
profusion  en  Vendée  et>  en  Bretagiie ,  Télar- 
gtssement  des  suspects  soit  à  Nantes  soit. à 
Rennes ,  la  grâce  accordée  à  madame  de  Bon- 
champ  "qui  fut  sauvée  par  un  décret  de. la 
mort  prononcée  contre  elle  ,•  l'annulation  de 
toutes  les  ^condamnations  non  exécutées ,  la 
liberté  accordée  à  l'exercice  des  cultes ,  la  dé- 
jfense  de  dévaster  les  églises,  l'élargissement 
des  prêtres ,  la  punition  de  Carrier  et  de  ses 
complices  ,  commencèrent  à  produire  l'effet 
qu'on  en  attendait  dans  les  deux  pays ,  et 
disposèrent  les  esprits  à  profiter  de  l'amnistie 
commune  aux  chefs  et  aux  soldats..  Les  haines 
s'apaisaient ,  et  le  courage  avec  elles.  Les  re- 
présentans  en  mission  à  Nantes  eurent  des  en- 
trevues avec  la  soeur  de  Charité  ,  et  lui  firent 
parvenir ,  par  son  intermédiaire  ,  le  décret  de 
la  Convention.  Il  était  dans  ce  moment  réduit 
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aux  a^ois.  Quoique  doué  d'une  opiniâtreté 
sans  pareille  9  il  ne  pouvait  pas  se  passer  d'es* 
pérance,  et  il  n'en  voyait  luire  d'aucun  côte, 
La  cour  deVétone,  où  il  jouissait  de  tant 
d'admiration  »  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  ne 
faisait  cependant  rien  pour  lui'.  Le  régent  ve- 
nait de  lui  écrire  une  lettre ,  dans  laquelle  il 
le  nommait  lieutenant-général,  et  l'appelait 
le  secoûd  fondateur  de  la  monarchie.  Mais , 
confiée  aux  agena  de  Par;is ,  cette  lettre ,  qui 
aurait  pu  du  moins  alimenter  sa  vanité,  né  lui 
étai^  p^s  encore  parvenue.  Il  avait,  pour  la 
première  fois,  demandé  des  secours  à  l'An- 
gleterre, et  envoyé  son  jeune  aide-de-camp, 
La  Roberie ,  à*  Londres  ;  mais  il  n'en  avait  pas 
de*  nouvelles.  Ainsi  pas  un  ûiot  de  récompense 
ou  d'encouragement,  ni  de  ces  princes  auxquels 
il  se  dévouait,  ni  de  ces  puissances  dont  il 
secondait  la  politique.  Il  consentit  donc  à  une 
entrevue  avec  Ganclaux  et  les  représentans 
du  peuple. 

A  Rennes ,  le  rapprochement  désiré  fut  en- 
core amené  par  la  sœur  de  l'un  des  chefs.  Le 
nommé  Botidoux ,  l'un  des  principaux  chouans 
du  Morbihan ,  avait  appris  que  sa  sœur ,  qui 
était  à  Rennes ,  avait  été  enfermée  à  cause  de 
lui.  On  l'engagea  à  s'y  riendre  pour  obtenir 
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son  élargisse  m  €Dt.  Le  représentant»  Bour- 
sault  lui  rendit  sa  sœur,  le  coiitèla  de  èa- 
resses ,  le  rassura  sur  les  intentions  du  gou- 
vernement, et  parvint  à  le  convaincre  de  la 
sincérité  du  décret  d^amnistie.  Botîdoux  s'en- 
gagea à  étîrîre  au  nommlfe  Bois-Hardi ,  jeune 
chouan  intrépide,  qui  commandait  la  division 
des  Côtes-du-Nord ,  et  qui  passait  pour  le  plus 
redoutable  des  révoltés.  «  Quelles  sont  vos  es- 
»  pérances  ?  lui  écrivit-il.  Les  armées  républi- 
wcaines  sont  maîtresses  du  Rhin.  La  Prusse 

•  demande  la  paix.  Vous  ne  pouvez  «ompter 

•  sur  la  parole  de  TAngleterre  ;  vous  ne  pou- 
»vez  compter  sur  des  chefs  qui  ne  vous  écri- 
»  vent  que  d'outre-mer ,  ou  qui  vous  ont  aban- 
«donné   sous   prétexte   d'aller  chercher  des 

•  secours;  vous  ne  pouvez  plus  faire  qu'une 

•  guerre  d'assassinats.  »  Bois-Hardi,  embar- 
rassé  de  cette  lettre ,  et  ne  pouvant  quitter  les 
Côtes-du-Nord ,  où  des  hostilités  encore  assez 
actives  exigeaient  sa  présence,  engagea  le  co- 
mité central  à  se  rendre  auprès  de  lui,  pour 
répondre  à  Botidoux.  Le  comité,  à  la  tête 
duquel  se  trouvait  Cormatîn ,  comme  major- 
général  de  Puisaye ,  se  rendit  auprès  de  Bois- 
Hardi.  Il  y  avait  dans  l'ajrmée  républicaine  un 
jeune  général,  hardi,  brave,  plein  d'esprit 
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naturel,  et  surtowt  de  cette  finesse  qu'on  dit 
être  particulière  à  la  profession  qu'il  avait 
autrefois  exercée,  celje  de  maquignon  :  c'é- 
tait le  général  Humbert.  «  Il  était,  dît  Pui- 
»saye,"'du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  que 

•  trop  prouvé  qifune  année  de  pratique  à  la 

•  guerre,  supplée  avantageusement  à  tous  les 

•  apprentissages  d'esplanade.  »  Il  écrivit  une 
lettre  dont  le  style  et  l'orthographe  furent  dé- 
noncés au  comité  de  salut  public ,  mais  qui 
était  telle  qu'il  la  fallait  pour  toucher  Bois- 
Hardi  et  Cormatin.  Il  y  eut  une  entrevue, 
Bois-Hardi  montra  la  facilité  d'un  jeune -mi- 
litaire courageux  ,  point  haineux ,  et  se  bat- 
tant par  caractère  plutôt  que  par  fanatisme  ; 
toutefois  il  ne  s'engagea  à  rien  ,  et  laissa  faire 
Gormatin.  Ce   dernier,    avec   son   inconsé- 
quence habituelle ,  tout  flatté  d'être  appelé  à 
traiter  avec  les  généraux  de  la  puissante  répu- 
blique française ,  accueillit  toutes  les  ouver- 
tures de  Humbert,  et  demanda  à  être  mis  en 
rapport  avec  les*généraux  Hoche  et  Canclaux, 
et  avec  les  représenians.  Des  entre\^es  furent 
convenues ,  le  jour  et  le  lieu  fixés.  Le  comité 
central  fit   des  reproches  à  Cormatin  pour 
s'être  trop  avancé.  Celui-ci ,  joignant  la  du- 
plicité à  l'inconséquence  ,  assura  le  comité 
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qu'il  ne  voulait  pas  trahir  sa  cause  ;  qu'en  ac- 
ceptant une  entrevue ,  il  voulait  observer  de 
près  les  ennemis  communs ,  juger  leurs  forces 
et  leurs  dispositions.  Il  dodna  surtout  deux 
raisons  importantes  selon  lui  :  premièrement  » 
on  n'avait  jamais  vu  Charefle  ,  on  ne  s'était 
jamais  concerté  avec  lui;  en  den^andant  à  le 
voir  sous  prétexte  de  rendre  la  négociation 
commune  à  la  Vendée  comme  à  la  Bretagne, 
il  pourrait  l'entretenir  des  projets  de  Puîsaye 
et  l'engager  à  y  concourir.   Secondement, 
f  uisaye ,  compagnon  d'enfaince  de  Ganclaux, 
lui  «ivait  écrit  une  lettre  capable  de  le  tou- 
cher ,  et  renfermant  les  offres  les  plus  bril- 
lantes pour  le  gagner  à  la  n^onarchie.  Sous 
prétexte  d'une  entrevue^  Cormatin  lui  remet- 
trait la  lettre' et  achèverait,  l'ouvrage  de  Pui- 
saye.  Affectant  ainsi  le  rôle  de  diplomate  ha- 
bile auprès  de  ses  collègues,  Cormatin  obtint 
l'autorisation  d'aller  entamer   une  négocia- 
tion   simulée   avec   les   réjpublics|ins  ,   pour 
se  concerter,  avec  Charette  et  séduire  Can- 
claux.  Il  écrivit  à  Puisaye  dans  ce  sens,  et 
partit,  la  tête  pleine  d^s  idées  les  plus  con- 
traires, tantôt  fier  de  tromperies  républicains, 

de  comploter  $ous  leuys  yeux,  de  leur  enle- 
ver un  général  ,  tant^  enorgueilli  d'être  le 
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médiati^ur  des  insuigés  auprès  des  représen^ 
tans  de  la  républiqae ,  et  prêt,  dans  cette  agi-* 
tation  d'idées,  à  être  dupe  en  roulant  faire  des 
dupes,  n  fit  Hoche,  il  lui  demanda  d'abord  une 
trêve  provisoire ,  et  il/exigea  ensuhe  la  faculté 
de  visiter  tous  les  chefs  de  chouans  l'un  après 
l'autre ,  pour  leur  inspirer  des  vues  pacifiques, 
de  voir  GanclauxT,  et  surtout  Charette,  pour  se 
concerter  avec  ce  dernier,  disant  qae  les  Bre- 
tons ne  pouvaient  se  séparer  des  Vendéens. 

Hoche  eV  les  représentans  lui  accordèrent  ce 

*  •  

qu'il  demandait  ;  mais  ils  lui  donnèrent  Hum* 
bert  pour  l'accompagner  et  assister  à  toutes 
les  entrevues.  Gormain,  au  comble  de  ses 
vœux,  écrÎTait  au  comité  central  et  à  Puî- 
saye  que  ses  artifices  réussissaient,  que  les 
républicains  étaient  ses  victimes,  qu'il  allait 
raffermir  les  chouans ,  doniler  le  mot  à  Cha- 

4 

rette  ,  l'engager  seulement  à  temporiser  en 
attendant  \à  grande  expédition ,  et  enfin  sé- 
duire Ganclaux.  Il  se  mit  ainsi  à  parcourir  la 
Bretagne,  voyant  partout  les  chefs,  les  éton- 
nant par  les  paroles  de  paix  et  par  cette  trêve 
singulière.  Tous  ne  comprenaient  pas  ses  fir- 
nesses ,  et  se  relâchaient  de  leur  courage.  La 
cessation  des  hostilités  faisait  aimer  le  repos 
et  la  paix,  et,  sans  qu'il  s'en  doutât,  Cor  m  a  tin 
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ayançait  la  pfacificatioD.  Lui-même  co^mmen- 
çait  à  y  être  porté  ;  et ,  tandis  qu'il  voulait  du- 
per les  républicains ,  c'étaient  les  républicains 
qui ,  sans  le  vouloir,  le  faisaient  leur  propre 
dupe.  Pendant  ce  temps,  on  avait  fixé  avec 
Charette  le  jour  et  le  lieu  de  l'entrevue.  C'é- 
tait près  de  Nantes.  Cormatin  devah  s'y  rejadre, 
et  là  devaient  commencer  les  négociations. 
Comiatin-,  tous  lejs  jours  plus  embarrassé  des 
engSgemens  qu'il  prenait  âveclesréfiublicains, 
commençait  à  écrire  plus  rarement  au  comité 
central ,  et  le  comité  ,  en  v/byant  la  tournure 
[n'allaient  prendre  les  choses,  écrivait  à  Pui- 
aye  en  nivôse  :  «  Hâtez-vous  d'arriver.  Les 
»  courages  sont  ébranlas  ;  les  républicains  sé- 
•  duisent  les  chefs.  Il  faut  venir,  ne  fût-ce 
«qu'avec  douze  mille  hommes  ,  avec  de  J'ar- 
»gent ,  des  prêtres  et  des  émigrés.  Arrivez 
9  avant  la  fin  de  janvier  (pluviôse).  »  Ainsi,  tan- 
dis que  rémigration  et  les  puissances  fon- 
daient tant  d'espérances  sur  Charette  et  sur 
la  Bretagne,  une  négociation  allait  pacifier. ces 
deux  contrées.  En  pluviôse  (janvier-février) , 
la  république  traits^it  dope  à  Bâle ,  avèC  l'une 
des  principales  puissances  de  la  coalition ,  et 
à  Nantes  avec  les  royalistes ,  qui  l'avaient  jus- 
qu'ici combattue  et  méconnue. 
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Les  jacobins  étaient  dispersés ,  les  princi-, 
paux  ageps  ou  chefs  du  gouverne  n^ent  révo- 

s 

lutionnaîre  poursuivis  ,  Carrier  mis  à  mort , 
plusieurs  autres  députés  recherchés  pour  leurs 
missions  ;  enûn  Billaud  -Varennes  ,  Côllot-, 

d'Herbois  ,  Barrère  et  Vadier  étaient  mis  en 

j. 

état  de  prévention ,  et  destinés  à  être  traduits 
bientôt  devant  le  tribunal  de  leurs  collègues. 
Mais  tandis  que  la  France  cherchait  ainsi  £  se 
venger  des  hommes  qui  avaient  exigé  d'elle 
des  efforts  douloureux,  et  Tavaient  condam- 
née à  un  régime  terrible ,  elle  revenait  avec 
passion  aux  plaisirs  ,  aux  douceurs  des  arts 
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et  de  la  civilisation ,  dont  ces  hotnmes  l'a- 
valent  privée  un  instant.  Nous  avons  déjà  vu 
avec  quelle  ardeur  on  se  préparait  à  jouir  de  cet 
hiver ,  avec  quel  goût  singulier  et  nouveau  les 
femmes  avaient  cherché  à  se  parer ,  avec  quel 
empressement  on  se  rendait  à  ces  concerts  de 
la  rue  Feydeau.  Maintenant  tous  les  spectacles 
étaient  rouverts*  Les  acteurs  de  la  Comédie 
française  étaient  sortis  de  prison  :  Larive, 
Saint-Prix,  Mole ,  Dazîncourt ,  Saînt-Phal, 
mesdemoiselles  Contât^  Devienne  avaient  re- 
paru sur  la  scène.  On  suivait  les  spectacles 
avec  fureur.  On  y  applaudissait  tous  les  pas- 
sages qui  pouvaient  faire  allusion  à  la  terreur  ; 
on  y  chantait  l'air  du  Réveil  du* peuple;  on  y 
proscrivait  Idi  Marmllàise.  Dans  les  loges,  pa- 
raissaient les  beautés  du  temps  ,•  femmes  ou 
amies  des  thermidoriens  ; .  dans  le  parterre  , 
la  jeunesse  dorée  de  Fréron  semblait  narguer 
par  ses  plaisirs ,  par  sa  parure  et  par  son  goût, 
ces  terroristes  sanguinaires ,  grossiers,  qui,  di^ 
sait-on  ,  avaient  voulu  chasser  toute  cîvîlîsa- 
tion.L^sbals  étaient  suitjs  avec  le  même  em- 
pressement. On  en  vit  un  où  il  n'était  personne 
qtïi  n'eût  perdu  des  parens  dans  la  révolution  : 
on  l'appela  le  bal  des  victimes.  Les  lieux  pu- 
blics    consacrés   aux  arts  étaieni  rouverts. 


.  DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.       aSa 

La  CoDveirtion ,  qui  avec  toùtc;^  les  passions 
a  eu  toutes  l^s  grandes  idées ^  avait,  ordçnné 
la  formation  d'un  musée ,  où  aux  tàble&ux 
que  poit^sédaît  déjà  la  France,  seraient  joints 
tous  éeux  dus  à  la  conquête.  Déjà  on  y  avait 
transporté  ceux  de  ïéccAe  flamande  conquis 
en  Belgique.  Le  Lycée,  où  Laharpe  avait  cé- 
lébré tout  récemment  la  philosophie  et*  la  li^ 
berté*  en  bonnet  rouge ,  le  Lycée ,  fermé  pen* 
dant  la  terreiir,  venait  d'être  rendu  au  public, 
grâce  aux  bienfaits  de  laConventioni  qni  avait 
Mt  une  partie  des  Irais  de  rétablissement» 
et  qui  avait  distribué  quelques  x^ntaines  de 
cartes  aux  jeunes  gens  *de  chaque  seetion. 
Là  on  entendait  Laharpe  déclanlâr  contre 
Fanardiie,  la  terreur,  Tavîlisisement  de  la 
langue ,  le  philo9ophismey  et,  tout  ce  qu'il  avait 
vanté  autrefois ,  avant  que  cette  liberté ,  qu'tt 
eélM>rait  sans  la  connaître ,  eût  effrayé  sa  pe-> 
tite  âmOé  La  Convention  avait  accordé  des 
pensions  à  preûsque  tQus  les  gens  de  lettres  y 
à  tous  les  savans  sans  aucune  distinction  d'd- 
piûiofi.  Elle  venait  de  décréter  les  écoles  pri-* 
maires ,  où  le  peuple  devait  apprendre  les  élér 
mens  de  la  langue  parlée  et  écrite ,  les  règles 
du  calcul ,  les  principes  de  l'arpentage ,  et 
quelques  notions  pratiques  s\xt  les  principaux 
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phénomènes  ^e  la  nature  :  les  écoles  cenrtra- 
les  destinées  aux  'classes  plus  élevées  ,  et  où 
la  jeunesse  devait  apprendre  les  idathémati- 
ques,  la  physique  ,  la  chimie ,  ThistoJre  na- 
turelle ,  l'hygiène ,  les  arts  et  métier^ ,  les 
arts  du  dessin ,  les  belles-lettres ,  les  langues 
anciennes ,  les  langues  vivantes  les  plus  ap- 
propriées aux  localités,la^rammaHre  générale, 
la  logique  et  l'analyse,  l'histoire,  récôhomie 
politique ,  les  élémens  de  législation,  le  tout 
dans  l'ordre  le  mieux  approprié  au  dévetop- 
pen^nt  de  l'esprit  :  l'éeole  normale ,  où  de^ 
raient  se  former,  sousi  les  savans  et  les  litté- 
rateurs  Jes  plus  célèbres ,  de  jeunçs  piofes- 
seurs ,  qdrensuîte  iraient  répandue  dans  toute 
la.  FranceTinstructibn  puisée  au  foyer  des  lu- 
mières :  enfin  les.,  écoles  spéciales  de  méde- 
cine ,  de  droit ,  d'art  vétérînaire..Outre  ce  Taste 
système  d'éducation  destiné  à  répandre,  à  pro- 
pager cette  civilisation  qu'on  acôusait  si  injus- 
tement la  révolution  d'avoir  bannie,  la  Conven- 
tion  y  avait  ajouté  des  encourag^mens  de  toute 
espèce.  L'établissenjent  de  diverses  liianufac- 
tiires  venait  d'être  ordonné.  On  avait  donné 
aux  Suisses  expatriés  pour  cause  de  troubles, 
des  domaines  nationaux  à  Besançon ,  afin  d'y 
formerune  manufacture  d'horlogerie.  La  Gon- 
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vention  avait  demandé  en  outrç  à  se»  comiT 
tés,  des   projets  de  canaux,  des  plans- de 
banque ,  et  un  système  d'avances  pdur  cer- 
taines provinces  ruinées  par  la  guerre.  Elle 
avait  adouci  qxielques  lois  qui  pouvaient  nuire 
à  l'agriculture  et  au  commerce.  Une  foule  de 
cultivateurs  et  d'ouvriers  avaient^quitté  l'Al-f- 
sace,  lorsqu'elle  fut  évacuée. par /Wurmser, 
Lyon  pendant  lé  siège ,  et  tout  le  midi  depuis 
les  rigueurs  exercées  contre  le  fédéralisme  • 
Elle  les  distingua  des  émigrés,  et  rendit  une  loi 
par  laquelle  los  laboureurs ,  les  ouvriers  sortis 
de  France. depuis  le  i^'mai  1793,  et. disposés 
à  y  rentrer  avant  le  1  "  germii^al ,   n'étaient 
pas  considérés  comme  émigrés.  La  loi  des 
suspects ,  dont  on  demandait  le  rapport ,  fut 
maintenue  ;  mais  elle  n'était  plus  rejdotiriiible 
qu'aux  patriotes,   qui  'étaient  devenus  les 
suspects  du.  jour.   Le  tribunal   révolution*** 
naire  venait  d'être  entièrement  réfomié,  et 
ramené  à  la  forme  des  tribunaux  criminels  or- 
dinaires ;  il  y  avait  juges,  jurés  et  défenseurs* 
On  ne  pouvait  plus  juger  sur  pièces  écrites^  et 
sans  entendre  les  témoins,.  L^  loi  qui  permet^ 
tait  la  mise.horë  des  débats ,, et  qui  avait  été 
rendue  contre  Danton  ,  était  rapportée.  Les 
administrations  de   district  devaient  cesser 
VII.  1 6 


•1 


^ft  BtsrrbiRB 

é*étatB  pûrmanentes ,  ainsi  «que  le^  eomitéft  ré^ 
tolationnaires  ^  excepté  dans  les  villes  su^ 
dessus  de  cinquante  mille  imesé  Enfin  le  grand 
intérêt  du  culte  étaft  réglé  par  nne  loi  nont- 
iit3ie«  Cette  loi  rappelait  qu'en  vertu  de  la  dé- 
claration des  droits ,  tous  les  cultes  étaient 
libres  ;  mais  elle  déclarait  que  l'état  ii%n  sa* 
laiiait  phis  aucun ,  et  n'en  peittettait  plus 
ia  célébration  publique.  Chaque  secte  pouvait 
c^^nstruire ,  louer  des  édifices ,  et  se  livrer  aux 
pratiques  de  son  culte  dans  l'intérieur  de  ces 
édifices*  Enfin ,  pour  remplacer  les  anciennes 
cérémonies  de  la  religion  catbolique ,  et  celles 
de  \vi  Baison,  la  Convention  venait  de  faire 
«m  plan  de  fêtes  décadaires.  Elle  avait  com- 
biné la  danse ,  k  musique  et  Içs  exhwtations 
moriées,  de  manière  à  rendre  pnofitables  les 
pfeisirs  du  peuple  ^  et  à  produii^  sur  son  ima*- 
^nati<m  des  imj^ssions  à  la  fm»  utiles  et 
^gréables.^Ain$i,  distraite  dm  sein  pressant  de 
se  défendre^  la  révolution  dépouillait  ses  fiMC^ 
mes  violentes ,  et  revenait  à  sa  mission  v^i- 
table ,  celle  de  favoriser  les  arts ,  l'industrie , 
les  lumières  <  et  la  civilisation. 

Mais  tandis  qu'on  voyait  les  Ims  cruelles 
disparaître  ^  les.  hautes  classes  se  recomposer 
et  se  livrer  aux  plaisirs ,  les  classes  inférienreÉ 
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^wuffittientd'QDe  affreuse  dts^e^  et  4'un  froid 
presque  inconnu  dans  nos  climats.  Cet  hiwr , 
ffiri  nom  avait  pernùsde  traverser  â  pied  sec  les 
fleayesi  et  les  ixr^s  demerde  la  Hollande,  nom 
lisait  payer  cher  cette  oonqiiête^en  eondam- 
tkMH  le  petiple  des  villes^  et  de»  campagnes  à 
de  rudes- sonlfeanees»  Cl'étaitsans  coolaredit  le 
pluff  r%i>urétix  du  siècle  :  il  snipassait  encofe 
ceidi  qai  piéeéïk  Toijprertiire  des  états  gêné*- 
ranx  -en  1789.  La  subsistance  Boanquvt  par 
différentes  causes»  La  principale  était  TinsUflS^ 
sanee  àë  la  récdite^v  Quoiqu'elle  se  fût  annoEH 
eée  très^beUe  ^  la  :  sécheresse  5  puie^  kft  biquil^ 
lards ,  avaient  trempé  toutes  kë  espérances. 
Le  battage  avait  été  nÔgKgé,  eomme  dans 
les  annétes  précédéiitefe  i  soît  par  Je  défaut 

de  brasysoit  par  la 'mauvaise  volonté  des  fer** 

• 

miers.  LèÉ'  assignats  baissant  teu^  lés  jours^ 
et  étant  tombés  récemment  au  dixième  do  leur 
valeur,  le  maotimam  était  devenu* pliisfo^res- 
sîf ,  et  là  répugïiancre  ty  tibcîr ,  les  efforts  pour 
s'y  soustraite'  plus  grands.  Les  fewnièrs  fal4 

salent  |)artout   de  faus^ôes  déclarations',  et 

' . .  '  ' 

étaient  alSés  dans  leurs  mensobgès'pah'lèîf 
municipalités;  qui  vénâietit',  éômme  on  saîti 
d'être  rthouVeîéfes/ Composées  jprcirqpë  toutes 
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d'kommes  modérés  »  elles  secondaient  vo- 
lontiers la  révolte   contre   les  lois  révolu- 
tionnaire. Enfin. tous  les  ressorts.de  Fâu-- 
torité  étant  relâchés ,  le  goavemenkent  ayant 
cessé.de  faire  peur»  les  réquisitions    pour 
rapproYÎsionnement  des  armées  et  des  gran- 
des communes  n'étaient  plus  obéies.  Ainsi' le 
système  extraordinaire    des    approvisionne- 
mens  destiné  à  suppléer  àu« commette,  était 
désorganisé  9.  bien  avant  que  le  commcoree 
eût  répris  son  mouvement  natureU  La  di- 
sette devait  être  plus  sensible  encore  dans 
lés  grandes  communes,  toujours  plus  diflSbciles 
à  approvisionner.  Paris  était  menacé  d'une  fa- 
mine plus  truelle  qu'aucune  de  celles  dont  on 
avait. eu  peur.da^s  le  cours  de  la  ];évolution. 
Aui:  cavse9  générales  se  réunissaient  des  causes 
toutes  partin^nlières.  Par  la.  suppressiqfn  de  la 
commune  conspiratrice  du9theziaidofr9  le  soin 
d'alimenter  Paria  avait  été  transmis  df  la  corn-» 
mune  à  la  commission  4e  commerce  et  d'ap- 
p^&visiojqnenient  :  il 'était  résulta  4p  çe  chan- 
gement une  interruption  dauis  les  services.  Les 
prdr^  ayaie^t  étjé  donnés  fort  tardif  et  avec 
une  précipitatipn  d^ni^e^euse.  I^es  moyens 
de  transj^grt^, manquement;  tQ!|^|s|€|i$  cheyaux. 
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comme  on  l'a  yu  ,  araient  été  crerés ,  et  outre 
la  difficulté  de  réunirdes  quantités  suffisantes 
de  blé ,  il  y  avait  encore  celle  de  les  tran^ppi'- 
ter  à  Paris.  Les  lenteurs ,  les  pillages  sur  les 
routes ,  tous  les  accîdens  ordinaires  des  di^ 
settes  déjouaient  les  efforts  de  la  conimis-' 
sion.  A  la  disette  dés  subsistances  se  joignait 
celle,  des  bois  de  chauffage  et  du  charbon. 
Le  canal  de  Briare  avait  été  desséché  pen- 
dant tout  l'été.  Les  charbons  de  terre  n'étaient 
pas  arrivés,  et  les  usines  avaient  consumé 
tout  le  charbon  de  bois.  Les  çoupejs  de  bois 
avaient  été  tardivement  ordonnées ,  et  les 
entrepreneurs  de  flottage ,  vexés  par  les  auto- 
rités locales  y  avaient  été  entièrement  décou** 
rages.  Les  charbons ,  les  .bois  manquaient 
donc,  et .  par  cet  affreux  hiver ,  cette  disette 
de  combustible  était  aussi  funeste  que^  celle 
des. grains.  > 

,  Ainsi  une  souffrance  cruelle  datis  les  basses 
classes,  contrastait  avec  les  plaisirs  nouveaux 
auxquels  se  livraient  les  classes  élevées.  Les 
révolutionnaires,  irrités  contre  le  gouverne^ 
ment^  suivaient  l'exemple  de  tous  les  partis  ba*-» 
tus,  et  se  servaieqt  ^es  maux  publics  codtnme 
d'autant  d'argumens  contre  les  chefs  actuels 
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de  l^état-  Ils  contribuaient  même  à  augmenter 
ces  mots  ,  en  contrariant  les  ordres  de  i'admi* 
nistration.  «  IS  'envoyez  pas  vos  blés  à  Paris , 
»  disaient-ils  aux  fermiers  ;  le  gouvernement  est 
»  contre-révolutionnaire ,  il  fait  rentrer  les  émi« 
»  grés  I  il  ne  veut  pas  mettre  en  vigueur  la  con- 
»  stitution ,  il  laisse  pourir  les  grains  dans  les 
9  magasins  de  la  commission  de  commerce  ; 
»il  veut  affamer  le  peuple  pour  l'obliger  à  se 
»  jeter  dans  les  bras  de  la  royauté.  »  Ils  enga- 
gaient  ainsi  les  possesseurs  de  jgrains  à  les 
garder*  Us  quittaient  leurs  communts  pour 
se  rendre  dans  les  grandes  villes ,  où  ils  étaient 
inconnus^  et  hors  de  la  portée  de  ceux  qu'ils 
avsûent  persécutés*  Là  ils  répandaient  le  trou- 
ble. Â  Marseille  9  ils  venaient  de  faire  de 
nouvelles  violenceft  aux  représentans ,  qu'ils 
avaient  obligés  de  suspendre  les  procédures 
commencées  contre  les  prétendus  complices 
de  la  terreur.  Jl  avait  fallu  mettre  la  ville 
en  état  de  siège.  C'est  à  Paris  surtout  qu'ils 
s^amassaient  en  grand  nombre ,  et  qu'ils 
étaient  plus  turbulens.  Ils  revenaient  toujours 
au  même  sujet ,  la  soufifrance  du  peuple ,  et  la 
mettaient  en  comparaison  avec  le  luxe  des 
noureaux  meneurs  de  la  Convention.  Ma- 
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dame  TaBien  était  }a  femme  du  jour  qu'Us 
accusaient  9  car  à  toutes  les  époques  ou  eu 
aTldt  accusé  une  :  c'était  la  perfide  enchau-* 
teresse  à  laquelle  ils  reprochaient,  eemuie 
autrefois  à  madame  BoUand ,  et  plus  an^ 
ciennement  à  Marie «•  Antoinette,  tous  les 
maux  du  peuple.  Son  nom,  prononcé  plu^ 
sieurs  fois  à  la  Gonrention ,  avait  paru  ne  pas 
émouToir  Tallien.  Enfin  il  prit  un  jour  la  pa-« 
rôle ,  pour  la  yenger  de  tant  d'outrages  ;  il  la 
présenta  comme  un  modèle  de  dévouement  et 
de  courage ,  comme  une  des  victimes  que  Ro« 
bespierre  avait  destinées  à  l'échafaud ,  et  il  dé^ 
clara  qu'elle  était  devenue  son  épouse.  Barras, 
Legendre,  Fréron  se  joignirent  à  lui,  ils  s'é-* 
crièrent  qu'il  était  temps  enfin  de  s'expliquer  ; 
ils  échangèrent  des  injures  avec  la  Montagne  ; 
et  la  Convention  se  vit  obligée ,  comme  à  Tor- 
dinaire,  démettre  fin  à  la  discussion  par  Tordre 
du  jour.  Une  autre  fois ,  Duhem  dit  au  député 
Clausel ,  membre  du  comité  de  sûreté  géné« 
raie ,  qu'il  l'assassinerait.  Le  tumulte  fut  épou-» 
vantable»  et  l'ordre  du  jour  vint  encore  ter- 
miner cette  nouvelle  scène* 

L'infatigable  Dtibem  découTrit  un  écrit  in-* 
titulé  le  Spectateur^ de  la  Bémtuiùm,  dans  le-* 
quel  se  trouvaitun  ifialogue  sur  les  deux  gou*- 
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Ternemens  monarchique  et  républicain.  Ce 
dialogue  donnait  une  préférence  évidente  au 
gouvernement  monarchique,  et  engageait, 
mêm£  d'une  manière  assez  ouverte ,  le  pettple 
français  à  y  revenir^  IXuhem  dénonça  cet  écrit 
avec  indignation,  comme  Fun  des  symptômes 
de  la  conspiration  royaliste.  La  Convention , 
faisant  droit  à  cette  réclamation ,  envoya  Tau- 
teur  au  tribunal  révolutionnaire  ;  mais  Dmhem 
s'étant  permis  de  dire  que  le  royalisme  et  Taris- 
tocratie  triomphaient ,  elle  lenvoya  pour  trois 
jours  à  TAbbàye ,  comme  ayant  insulté  ras- 
semblée. Ces  scènes  avaient  ému  tout  Paris.' 
Dans  les  sections  on  voulait  faire  des  adresses 
sur  ce  qui  venait  d'arriver,  et  on  se  battait  pour 
la  rédaction ,  chacun  voulant  que  ces  adresses 
fussent  écrites  dans  son  sens.  Jamais  la  révolu^ 
tîon  n'avaitprésenté  unspectacle  aussi  agité.  Ja- 
dis les  jacobins  tout-puissans  n'avaient  trouvé 
aucune  résistance  capable  de  produire  uùe  vé- 
ritable lutte.  Ils  avaient  tout  chassé  devant  eux, 
et  étaient  demeurés  vainqueurs  ;  vainqueurs 
bruy ans  et  colères ,  mais  uniques.  Aujourd'hui 
unpartipuissant  venait  de  s'élever  ;  et  quoiqu'il 
fût  moins  violent,  il  suppléait  par  la  masse 
à  la  violence,  et  pouvait  lutter  à  chance  éçale. 
Qn  fit  deè  adresses  en  tout  sens.  Quelques  ja- 
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cobins,  réums  dans  les  cafés,  vers  les  quartiers 
populeux  de  Saint^Denis,  du  Temple,  de  Saint- 
Antoine,  tinrent  des  propos  comme  ils  avaient 
coutume  d'en  tenir.  Ils  menacèrent  d'aller  at^- 
taquer  au  Palais-Royal,  aux  spectacles,  à  la 
Convention  même,  les  nouveaux  conspira- 
teurs. De  leur  côté ,  les  jeunes  gens  faisaient 
un  bruit  épouvantable  dans  le  parterre  des 
théâtres.  Ils  se  promirent  de  faire  un  outrage 
sensible  aux  jacobins.  Le  buste  de  M arat  était 
dans  tous  les  lieux  publics ,  et  particulière- 
ment aux  spectacles.  Au  théâtre  Feydeau ,  des 
jeunes  gens  s'élancèrent  au  balcon ,  et ,  mon- 
tant sur  les  épaules  les  uns  des  autres,  ren- 
versèrent le  buçte  du  saint,  le  brisèrent,  et  le 
remplacèrent  aussitôt  par  celui  de  Rousseau.. 
La  police  fît  de  vains  efforts  pour  empêcher 
cette  scène.  Des  applaudissemens  universels, 
couvrirent  l'action  de  ces  jeunes  gens.  Des 
couronnes  furent,  jetées  sur  le  théâtre  pour  en 
couronner  le  buste  de  Rousseau  ;  des  vers  pré- 
parés pour  cette  circonstance  furent  débitiés  ; 
on  cria  lA  bas  les  terroristes  !  à  basMarat  1  à  bas 
ce  monstre  sanguinaire  qui  demandait  trois  cent 
mille  tètes  î  Vive  fauteur  d' Emile ,  du  Contrat 
social ,  de  la  Nouvelle  Hé  toise  I  A  peine  cette 
scène  avait«*elle  eu  lieu,  qu'elle  se  répéta  Je 
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lendemain  dans  les  spectacles  et  dans  tous  les 
lieux  publics.  On  se  précipita  dans  les  halles, 
on  barbouilla  de  sang  le  buste  deMarat»  et  on 
le  précipita  ensuite  dans  la  boue«  Des  enfans 
firent  dans  le.  quartier  Montmartre  une  pro- 
cession ,  et  après  ayoir  porté  un  buste  de  Ua-^ 
rat  jusqu'au  bord  d'un  égout ,  l'y  précipité-' 
rent.  L'opinion  seprononça  avec  une  violence 
extrême  ;  la  haine  et  le  dégoût  de  Marat  étaient 
dans  tous  les  cœurs  »  même  chez  la  plupart  des 
montagnards  ;  car  aucun  d'eux  n'avait  pu  sui- 
Tre  dans  ses  écarts,  la  pensée  de  ce  maniaque 
audacieux.  Mais  le  nom  de  Marat  étant  con- 
sacré, le  poignard  de  Gorday  lui  ayant  valu 
une  espèce  de  culte ,  on  craignait  de  toucher 
à  ses  autels  comme  à  ceux  de  la  liberté  elle-* 
même*  On  a  tu  que  pendant  les  dernières  sans* 
culottides,  c'est-à-dire  quatre  mois  aupara- 
vant,, il  avait  été  introduit  au  Panthéon  à  la 
place  de  Mirabeau.  Les  comités  s'empressè- 
rent d'accueillir  ce  signal,  et  proposèrent  i  la 
Convention  de  décréter  qu'aucun  individu  ne 
pourrait  être  introduit  au  Panthéon  avant  un 
délai  de  vingt  ans ,  et  que  le  buste  ou  por- 
trait d'aucua  citoyen  ne  pourrait  être  exposé 
dans  les  iieux  publics.  On  ajouta  que  tout  dé- 
cret contraire  était  rappwté.  En  conséquence 
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Marat ,  introduit  to  Panthéon ,  en  fut  chassé 
seulement  après  quatre  mois.  Telle  est  l'intta-- 
bilité  des  révolutions  !  on  décerne ,  on  retiriç 
Timmortaiité  ;  et  Timpopularité  menace  les 
chefs  de  parti  au  «-delà  même  de  la  mort! 
Dès  cet  instant  coamieoça  la  longue  infam^> 
qui  a  poursuivi  Marat,  et  qu'il  a  partagée  avec 
Robe^ierce.  Tous  deux*  divinisés  naguère 
parle  fanatisme ,  jugés  aujourd'hui  parla  don-» 
leur  5  furent  voués  à  une  longue  exécration. 

Les  jacobins ,  irrités  de  cet  outrage  fait  à 
une  des  plus  grandes  renommées  révolution« 
naires»  s'assemblèrent  au  faubourg  Saint-Âzh- 
toine ,  et  jurèrent  de  veng^  la  mémoire  de 
Marat.  Ils  prirent  son  buste ,  le  portèrent  en 
triomphe  dans  tous  les  quartiers  qu'ils  domn 
naient,  et,  armés  jusqu'aux  dents ,  menacé-» 
rent  d'égorger  quiconque  viendrait  troubler 
cette  fête  sinistre.  Les  jeunes  gens  avaient  en* 
vie  de  fondre  sur  ce  cortège  ;  ils  s'encoura* 
geaient  à  Tattaquer ,  et  une  bataille  s'en  serait 
suivie  infailliblement  9  si  les  comités  n'avaient 
fait  fermer  le  club  des  Quinze«Tingts,,défendu 
les  processions  de  ce  genre,  et  dispersé  les 
attroupémens.  A  la  séanice  du  âo  nivôse ,  les 
bustes  de  Marat  et  de  Lepélletier  furent  enle« 
vés  de  la  Convention ,  ainsi  que  les  deux  belka 
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peintures  dans  lesquelles  David  les  avait  repré- 
sentés mourans.  Les  tribunes,  qui  étaient  par- 
tagée», firent  éclater  des  cris  contraires  :  les 
unes  applaudirent ,  les  autres  poussèrent  d'af- 
freux murmures.  Dans  ces  dernières  se  trou- 
vaient de  ces  femmes  qu'on  appelait  furies  de 
guillotine  :  on  les  fit  sortir.  L'assemblée  ap- 
plaudit; et  la  Montagne,  morne  et  silencieuse, 
en  voyant  enlever  ces  célèbres  tableaux ,  crut 
voir  «'anéantir  la  révolution  et  la  république. 

La  Convention  venait  d'enlever  aux  deux 
partiis  une  occasion  d'en  venir  aux  mains  ; 
mais  la  lutte  n'était  retardée  que  de  quelques 
jours.  Les  ressentimens  étaient  si  profonds,  et 
les  souffrances  du  peuple  si  grandes ,  qu'on  de- 
vait s'attendre  à  quelqu'une  de  ces  scènes  vio- 
lentes qui  avaient  ensanglanté  la  révolution. 
Dans  l'incertitude  de  ce  qui  allait  arriver ,  on 
discutait  toutes  les  questions  que  faisait  naître 
la  situation  commerciale  et  financière  du  pays  ; 
questions  malheureuses,  qu'on  prenait  et  re- 
prenait 4  chaque  instant^  pour  les  traiter  et  les 
résoudre  d'une  manière  différente,  suivant  les 
changemens  qu'avaient  subis  les  idées. 

Deux  mois  auparavant  on  avait  modifié  le 
maximum^  en  rendant  le  prix  des  grains  varia- 
ble suivant  les  localités  ;  on  avait  modifié  les 
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réquidtions  e&  les  reodant  spéciales ,  limitées, 
régulières ,  et  on  avait  ajourné  les  qùestioiii 
relatives  au  séquestre ,  au  numérale  et  aux 
assignats»  Aujourd'hui  tout  ménagement  pour 
les  créations  révolutionnaires  avait  dispara. 
Ce  n'était  plus  une  simple  modification  qu'on 
demandaiit ,  c'était  l'abolition  même  tla  sysr 
tème  d'urgence  établi  pendant  la  terreur.  lie$ 
adversaires  de  ce  système  donnaient  d'eîtcel- 
lentes  raisons.  Tout  n'étant  pas  maxime ,  di- 
saient-jl^ ,  le  magsi^fjim  était  absurde,  et  ini- 
que. Le  fermier  pays^nt  3o  francs  un  soc  qu'il 
payait  jadis  5o  souflr  ,700  francs  un  domesti- 
que qu'il  payait  100  ,  et  10  francs  le  journa- 
lier qu'il  payait  5p  squs  ,  ne  pourrait  jamais 
donner  ses  denrées  au  même^prix qu'autrefois. 
Les  matières  prepiières  apportées  de  l 'étrajpger, 
ayant  été  asifrançhies  récçjooimept  du  pmximtpn  ^ 
pour  rendre  quelqu'açtivité  au   como^rçe  ^ 
il  était  absurde  de  les  y  soumettre  après  qjgi'elles 
seraient  ouvrées  ;  car  el^s  seraient  payées  huit 
ou  dijx  fois  moins  qu'avant  de  l'être.  Ces  exem- 
ples n'étaient  pasles^seuls  :  on  en  pouvait  citer 
mille  du  même'  genre.  Xe  maximum  exposant 
aîûsi'le  marchand*  le  manufacturier,  le  fer- 
mier  à  des  nertes  inévitables,  ils  ne  voudraient 
jamaw  le  ^ubir.j  les  ng?  ^andonneraient  lef 
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bobtiquea  cm  la  laJ^nGfttioii^  Its  mifes  èniKOh 
afaient  leur  blé  au  le  feraient  coqsonRner  dans 
}eibà9seft*eaiifi  /parce  qix'ila  tfouyeiaiaiyt  plas 
d'aratitages  à  tendre  de  ia  voiaiUe  ob  des  ce- 
choD»  engraissés.  De  manière  ea  d'antre  il 
fellaft,  SI  on  voulait  ^e  les  marchés  fussent 
approvisioniiéBV  ^ue  les  prix  fussent  libres; 
tar  j  amais  personne  ne  toudrait  trarailler  pour 
perdre*  Du  resté ,  ajoutaient  les  adversaires  du 
système  réfolutionnairè ,  le  mastimtim  n'avait 
jamais  été  exécuté  ;  céuit  qui  voulaient  trouver 
i  acheter^  se  résignaient  à  payer  d'après  le  prix 
réel,  et  non  d'après  le^ prix  Mgal.  Toute  la 
:quest!an  se  réduisait  done  à*  ces  mots  :  payer 
cher  ou  n'àvoîr  rien»  Vainement.  TQudrart-on 
suppléer  à  Taetivité  spoMânée  de  Industrie 
et  du  commerce  par  lés  réquîsîtipns ,  e*est-à- 
^e  parPactîoto  du  gouvernement  Un  gouver- 
nement commerçant  était  une  monstruosité 
ridicule.  Cette  comînission  des  àpprovîsion- 
taemens  qui  faisait  tant  de  bruit  de  ses  opé- 
rations, savait-on  ce  qu'elle  avait  appoiW  en 
France  de  blé  étranger  ?  De  quoi  nourrir  la 
Francç  pendant  cinq  JoUiis.  lï  fallait  donc  en 
revenir  à  l'activité  individuelle  ,  c'est-à-dire 
au  commercé  libre ,  rt  ne  s'en  fier  qu'à  lui. 
Lorsque  le  maximum  serait  sûpprîmév,  et  que 
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le  négociant  pourrait  ]redx>UTer  le  ipiix  in  ftèt^ 
des  assurâncea ,  de  Tintérét  de  ses  cs^tanxt 
et  aon  jaste  bénéfice  ,  il  ferait  ? enir  des  den* 
rées  de  tous  les  points  du  globe.  Lés  grandes 
communes  surtout  qui  n'étaient  pas  comme 
celle  de  Paris  approyisionnées  aux  frais  de 
Tétat,  ne  pouraient  recourir  qu'au  commerce  ^ 
et  seraient  affamées  si^on  ne  lui  rendait  sa 
liberté, 

En  principe  ces  raisonnemens  étaient  justes» 
Il  n^en  était  pas  moins  Trai  que  la  transition 
du  commerce  forcé  au  commerce  libre ,  de« 
Tait  ^tre  dangereuse  dans  un  moment  d'aussi 
grande  orise.  En  attendant  que  la  liberté  des 
prÎK  eût  réTeillé  Itndostrie  indinduelle,  et 
approtkionoé  les  marchés,  le  renchérisse*- 
méat  de  toute  chose  allait  être  extraordinaire» 
C'était  un  inconvéïiient  très  «^  passager  pour 
toutes  les  marchandiâea  qui  n'étaieat  pas^de 
première  nécessité  >  c'était  une  interruption 
d'un  moQQient  en  attendant  que  la  concurrence 
fit  tomber  les  prix  ;  mais  pour  les  subsistant 
ces  qui  n'admetteùt  pas  d'interruption  x  com- 
isitfit  se  fearak  la  transition  ?  En  attendant  que 
la  faculté  de  Vendre  les  Mes  à  prix  libr^  eût 
fait  expédier  des  vaisseaux  en  Grimée ,  en 
f  xdogne^  «n  Afrique,  en  Amérique ,  et  obligé 
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par  la  x^oncui'rence  les  fermiers  à  livrer  leurs  ^ 
grains  y  comment  vivrait  le  peuple  des  villes 
sans  maximum  et  sans  réquisitions  ?  Encore 
valait-il  mieux  du  mauvais  pain,  produit  avec 
les  pénibles  efforts  de  Tadministration  »  arec 
d'incroyables  tiraillemens ,  que  la  disette  ab- 
solue ?  Sans  doute  il  fallait  sortir  de  ce  sys- 
tème forcé  le  plus  tôt  possible  ,  mais  .avec  de 
grands  ménagemens  ,  et  sans  un  sot  empor- 
tement. 

,  Quant  aux  reproches  de  M.  Boissy-d'An- 
^a/à  la  commission  des  approvisionnemens» 
jaÛB'^i.^^^^^  aussi  injustes  que  ridicules.  Ses 
\iestîon  hïî^ '  disait-il,  n'auraient  pu  nour- 
rii  j^i^rance  que  pendant  cinq  jours.  D'a- 
^  bord  on  niait  le  calcul  ;  mais  peu  importait 
Ce  n'est  jamais  que  le  peu  qui  manque  à  un 
pays  ,  autrement  il  serait  impossible  d'y  sup- 
pléer :  mais  ce  peu  n'était-ce  pas  un  service 
immense  4^  Tavoîr  fourni  ?  Se  figure-t-on  le 
désespoir  d'une  contrée  pri;vée  de  pain  pen- 
dant cinq  jours?  Encore  si  cette  privation  eût 
été  également  répartie,  elle  aurait  pu  n'être  pap 
ipor|:.elle  ;  mais  ,  tandis  que  les  campagne  a-U*- 
jraient  regorgé  de  blé,  on  aurait  vu  les  grandels 
villeaet  surtout  la  capital^  en  manquer,  non  pas 
seulement  pendant  cinq  joui's ,  mais  pendant 
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dix ,   TiûÇt ,  cipquinte  ,   et  un  bouleverse- 
ment  s'eusùiTre,  Du  reste  ce  qu'avait  fait  là 
commission  de   commerce  et. des   apprôvi- 
sionnemenis, .dirigée  par  Lifidet ,oe  n'était 
pas  seulement  de  tirer  des  denrées  du  dehors , 
mais  de  trapsporter  les  grains,  leô  fourifikges , 
les  mardxaQdises  qui,  exi^t^ient  en  France  , 
des  campagnes  aux.  frontières   ou  dans  les 
grandes  comWunes  ;  et  le  commerce,  effrayé 
parla  guerre  et  lès  fpreurs  politiques  ^  n'au- 
rait jamais'  fait  cela  spontanément  II  ava» 
fallu  y  suppléer  par  la  volonté  du  gouyç^    f  ^. 
ment ,  et  cette  volonté  énergique,  ÇX*  ^  , 
naire,  itieritait  la  reconnaissance, e.       ^,      ,- 
tion  de  la  France  1,  malgré  les  cris  de  cps  petit»\ 
hommes  qui,  pendant  les  dangers  de  la  pa*-v 
Jrie  ,  n'avaient  au  que  se  cacheri        ^  * ./ 

La  question  fut  résolue  d'assaut  en  quelque 
sorte.  On  abolit  le  maximum  et  les  réquisi- 
tions, d'entraînement, comme  on  avait  rappelé 
les  soixante-treize  >  comme  on  avait  décrété 
Biliaud,  CoUotetBarrêre;  Cependant oa  laissa 
subsister  quelques  restes  du  système  des  ré- 
quisitions. Celles  qui  avaient. pour  but  d'^p- 
proyisionner  les  grandes  communes ,  devaie^it 
avoir  leur  effet  encore  ua  mois.  Le  gouverner 
ment  conservait  le  droit  4^  préb^nâicka  »  c'estr 
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à-dire  la  faculté  de  prendre  les  deûr^ès  cl'^u- 
torité,  enles  payant  le  prix  des  marchés.  Lft 
fameuse  ccmanûssibn  perdit  une  partie  de  son 
titre  ;  elle  ne  s'appela  plus  cointnission  de  com** 
merce  et  des  approtisîonnemens ,  mais  seule- 
ment comnjidsion  des  approvieionn^mens*  Ses 
cinq  directeurs  futent  réduits  à  trois  $  ses  dix 
mille  employés  à  quelques  certaines,  c  Lé  sys- 
tème de  Téntreprise  fut  avec  taison  sub- 
stitué À  celui  de  la  régie,  et,  en  passant  ,011 
s'éleva  contre  Pache ,  pour  sa  création  du  co- 
mité dés  marchéSé  Les  charrois  furent  donnés 
à  déê  ëntreprenetirS.  La  manufacture  d*amies 
.  de  Paris  ,  qui  avait  rendu  des  services  coû* 
teux,  inaîs  immenses  ,.fut  dissoute.  On  le  pou- 
vait alors  sans  inconvénient.  La  fabrication  des 
arnotes  fut  remise  à  rentreprîse*  Les  ouvirien?, 
qui  v<^aierit  bien  qu'ils  allaietit  être  moins 
payés^,  poussèrent  quelques  murmures;  ex- 
cités même  pfer  les  jacobins,  ils  menaçaient 
d*un  mouvement;  mais  ils  furent  contenus  et 
irenvoyéç  dftûs  leurs  communes. 
.  La  question  du  séquestre ,  ajournée  précé- 
demment^ patce  qu'on  craignait,  en  rétablis- 
-sant  la  circulation  des  valeurs ,  de  fournir  des 
alfmens  aux  émigrés  ^  et  de  faire  renaître  l'a- 
gîotagé  sur  le  papier  étranger,  cette  question 
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fut  reprise ,  et  cette  fois  résolue  à  Tayantâge 
de  la  liberté  du  commerce.  Le  séquestre  fut 
levé  ;  on  restitua  ainsi  aux  négocian»  étran^ 
gers  les  valeurs  séquestrées ,  au  risqué  de  ne  pas 
obtenir  la  même  restitution  en  faveù;*  des  Fran** 
çais.  Enfin  la  libre  circulation  du  numéraire 
fut  rétablie  après  une  vive   discussion.  On 
ra?ait  interdite  autre  fois  V  pour  empêcher  1m 
émigrés  d'emportei:  le  numéraire  de  la  France; 
on  la  permit  de  nouveau  »  sur  le  motif  que , 
les  moyens  dç  retour  nou9  manquant  »  Lyon 
ne  pouvant  plus  fournir  60  millions^  de  prô«* 
duit$  manufacturé^ ,  Nîmes  ao»  Sedan  10,  le 
commerce  serait  impossible .)  si  on  ne  permet- 
tait pas  de  payer  en  jotiatière  d'or  t>u  d'argent 
les  a<ibats  faits  à  rextérieur.  D'ailleurs  on<pensa 
que  Je  numéraire  étant  enfoui  »  et  ne  Voulant 
pas  sortir  »  à  cause  du  papier-monnaie  f  la  fa-* 
culte  de  payer  à  l'étranger  les^  objets  d'impor-^ 
tati^n,  l'engagerait  à  se  montrer,. 6t  lui  ren- 
drait son  mouvement.  On  prit,  en  outre,  des 
précautions  assez  puériles  pour  l'empêcher 
d'aller  alimenter  les  émigrés.  Quiconque  faisait 
sortir  une  valeur  taétallique,  était  tenu  de  faire 
rentrer  june  valeur,  égale  en  marchandises. 

Enfin  on  s'occupa  de  la  difficile  question 
des  assignats*  11  y  en  avait  à  peu  prè&  7  mil- 
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liards  5  ou  6ao  millions  en  circulation  réelle  ; 
il  en  restait  dans  les  caisses  5  ôti  600  millions  ; 
la  somme  fabriquiée  s'élevait  donc  à  huit  mîl- 
liards.  Le  gage  restant,  en  biens  de  première  et 
seconde  origine,  tels  que  bois,  terres,  châteaux, 
hôtels ,  maisons,  mobilier ,  s'élevait  à  plus  de 
1 5  milliards,  d'après  l'évaluation  actuelle  en 
assignats.  Le  gage  était  donc  bien  suffisant. 
Cependant  l'assignat  perdait  les  neuf  dixièmes 
ou  les  onze  douzièmes  de  sa  valeur ,'  suivant 
les  objets  contre  lesquels  il  était  donné  en  paie- 
ment. Ainsi  rétat  qui  recevait  l'impôt  en  assi- 
gn  ats,  le  reqtier,  le  fonctionnairje  public,  lepro- 
priétaire  de  maisons  ou  de  terres ,  le  créancier 
d'un  capital ,  tous  ceux  enfin  qui  recevaieùt  ou 
leutsappointeoiens,  ou  jeùrs  revenus,  ou  leurs 
salaires,  ou  leurs  remboursepens  en  papier, 
faisaient  des  ]()ertes  toujours  plus  énormes  ;  le 
désordre  qui  en  résultait  deyenait  chaque  jour 
plus  grand.  Cambon  proposa  d'augmenter  les 
appoiotëmens  des  fonctionnaires  publics  et 
le  revenu  des  rentiers.  Après  avoir  combattu 
sa  proposition  ,  on  se  vit  obligé  d^  l'adopter 
pour  les  fonctionnaires  publics,  qui  ne  pou- 
vaient plus  vivre.  Mais  c'était  là  un  bien  faible 
palliatif  pour  un^mal  immense;  c'était  soula- 
ger une  classe  sur  mille»  Pour  les  soulager 
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toutes  y  il  fallait  rétablir  le  juste  rapport  des 
valeurs  ;  mais  comment  y  parvenir? 

On  aimait  ^  faire  eneOre  les  rêves  de  l'année 
précédente  ;  on  recherchait  la  cause  de  la  dé* 
préciation  des  assignats ,  et  les  moyens  de  lés 
relever.  D'abord,  tout  en  avouant  que  leur 
grande  quantité  était  une  cause  d'avilissement, 
on  cherchait  aussi  à  prcmver  qu'eUe  n'était  pas 
la  plus  grande ,  pour  se  disculper  de  l'excesr 
sive  émission^  En  preuve  on  disait  qu'au  mo- 
ment de  la  défection  de  Diimouriez ,  du  soù* 
lèvement  de  la  Yendée ,  et  de  la  prise  ,de  Va- 
lenciennés^  les  assignats,  circulant  en  quan- 
tité beaucoup  moindre  qu'a]près  le  déblocus 
de  Dunkerque ,  de  Màubeuge  et  de  Landau  , 
perdaient  néanmoins  davantage  j  ce  qui  était 
vrai ,  è%  ce  qui  prouvait  que^  les  défaites  et  les 
victoires  iafluaîent  sur  le  cours  du  papier- 
mojQnaie  ;  vérité  sans  doute  incontestable.  Mais 
auJQurd'iitii ,  ventôse  an  III  (mars  1795),  la 
victoire  était  complète  sur  tous  les  points ,  la 
confiance  dans.  lest  ventes  était  établie,  les 
biens  nationau^t  étaient  devenus  l'objet  d'une 
espèce  d'agiotage ,  une  foule  de  spéculateurs 
achetaient ,  pour  profiter  sur  les  reventes  au 
sur  la  division  5  et  cependant  le  discrédit  des 
assignais  citait  quatre -ou  cinq  fois  plus  grand 
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quel*année  précédente.  La  quantité  des  émis- 
sions était  donc  lascause  véritable  de  la  déf>ré- 
ciàtion  du  papier,  et  aa  lentrée  le* seul  moyen 
de  rcleyer  sa  valeur. 

Lé  moyen  de  le  faire  rentrer,  c'était  d^ 
Tendre  les  biens.  Mais  quel  était  le  moyen  de 
les  vendre  9  Question  é^nelle ,  qu'on  seprope-r 
sait  chaque  annrée.  La  cause  qui  avait  empê- 
ché d'acheter  les  biens,  les  années  précédentes, 
c'était  la  répugnaricfe,.  le  préjugé,  surtout  le 
défiftut  de  t3onfiânce  dans  les  acquisitions.  Au- 
jourd'Huî  c'en  était  une  autre.  Qu'on  se  figure 
comcnciït  de  font  les  acquisitiôns^'im  meubles, 
dansrle  €Oûrs  ordii^ire  des  choses.  Le  com- 
merçant, le  .manufacturier,  l'agriculteur,  le 
capitaliste ,  avec  des  produits  ou  dès  revenus 
.lentement  accumulés, > achètent  la  terre  de 
l'individu  qui  s'est\appauvri  011  qui  vend  pour 
changer  sa  propriété  contre  une  autre,  liais  on 
e'est  une  terre  qui  s'échange  contre  une  au^ 
tre,  ou  c'est  la  terre  qui  s^éohange  contre  des 
capitau^  mobiliers  accumuléâf  par  le  travail. 
L'aohetéûr  de  la  terre  vient  se  reposer  sur 
^«n  sein  $  le  vendeur  ya  faire  valoir  Tes  ca- 
pdtaux  mobîlieps  quil  reçoit  en  paiement , 
et   succéder  au  rôle  Uborieicilc  die  celui  qui 
W 'exploitait*   Tel  est  le  r^oulèrnent  tusen*' 
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sible  de  la  pnopriété  immobilière.  Maie  qu'on 
9e  figufie  tout  un  tiers  du  territoire ,  cbin« 
posé  de  propriétés  somptueuses  Jt\  peu  di«^ 
visées rd^  parcs 9  de  châteaux,  d^hôtels,  tnis 
eu  vente  t0ût  à  ta  fob^  dans  le,  moment  même 
où  les  propriétaires  ^les  pQmmerçans  »  les  eSN 
pitalîMesifespIus  riichea . et qieàt  dispersés  ,  et 
oùTcompreindrà  si  le  pafeinent  en  était  pos« 
sible.  Ce  n'étaient  pas  ^quelques!  bourgeois  ou 
fermiers  échappésà'laproacripti&n^^qùi pou-^ 
Talent  faiiis  cette'  acquieitibn^  et  surtout  la 
payer.  On  dira  sans  douté  que  la  naaâse  deë 
assignats  en  circulation  était  suffisinfeQ  pour 
solder  les  biens  ;  mais  cette  malssé  était  il^ 
lusoîre  9  8Î  chaque  porteur  d'assignats  était 
obligé  d'en  employer  huit  ou  dix  fois  datant 
tage  péîi]:  se  procurer  les  otême^  objets  qu'aux 
trefôis;:  ' 

La  dijBSeulté  consistait  donc  à  fournir  aux 
acquéreurs,  non  pas  lu^lonté  d'aeh^er,mai^ 
la  faieulté^e  payer*  Ai^Ptous  kfr'mô^ns  pro- 
posée portaiènt^^ils  sur  une  base  fausse ,  car  ils 
suppléaient  tous  cette  faculté.  Les  moyens 
proposés  étaient  ou  forcés  ou  Tolonf  aires.  Les 
premiers,  étaient  la  dçmonétî0ation  et  Fenw 
psunt  ioreé^'La  démonétisatie^n  ehangéait  le 
papiende  i^aoBlbaie,  «n  simple. déMgMion  stit 
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ksbiensi  Ellé<  était  tyranuique,  car  lorsqu'elle 
atteignait  l'assignat  dans  lés  mains  de  FouTrier 
ou  de  rindividu  qui  ayàît  tout  juste  de  quoi 
Tivre^  elle  changeait  le  morceau  de  pain  en 
terre, et  affatnait'le.pbrteàrde  cet  assignat.  Le 
ft^l  bruit,  en  effet  ,;qu'oii  déaiOBétiserait cer- 
taines portions  du  papier»  les  ayiaiiJIit  baisser 
rapidement  y  et  on  avait  décrété  de  ne  pas 
démoiiétiser/L^eippriint  forcé  était  tout  aussi 

f 

tyramiiquerll  consistait  aussi  à  changer  for- 
cément  Tpsignat  de  iakonnâie  en  valeur  sur  les 
terrev  La  seule  différence  ^  c'est  que  l'emprunt 
forcé  portait J9ur; les  classes  élevées  et  riches, 
et  n.'ppérait la oonversion que pour^elles  ;,mais 
elles  avaient  tant  souffert ,  qu'il  était  difficile 
de  leuir  faire  acheter  des  biens-fonds,  sans  les 
metti^e  dans  de  cruels  embarrasi^  IXiailleiirs, 
depuis  la  réaction ,  elles  comipençaient  à  se 
défendre*  cAntre  tout  retour  auji^  moyens  révo- 
lutionnaires.   ;  ^  .   ^^ 

Il  nerqstait  donc<p^P|ue  les  tnoye&svolon- 
taires*  On  en  pr^osa  de  toute  espèce.  Cambra 
imagina  une  loterie  :  elle  devait  (se  cpmpastirde 
quatre  millions  de  lots,  de  looa^iràEUcs  chaque; 
ce  qui  faisait  u|ie  mise  de  quatre  milliàrda  ^de 
la  part,  du  public.  L'état  ajoutait  Sgi  millions, 
q^i açrTsiiettt  àlàire  de  gros  lots; de  maniécet 
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qu'il  j  avait  quatre  lots  de  5oo,ooo  francs  y 
treute-3ix  de  250)Ooo;  trois  cent  soixante  de 
1 00,000.  LesjQQLoins  heureux  retrouvaient  leurs 
lots  primitifs  de  1000  francs  ;  mais  les  un^  et 
les  autres ,  au  lieu  d'avoir  des  assig^nats ,  n'a- 
vaient  qu'un  bon  sur  les  biens  nationaux  » 
rapportant  trois  pour  cent  d'intérêt.  Ainsi  on 
supposait  que  l'appât  d'un  lot  considérable  fe^ 
rait  rechercher  ce  placement  en  bons  sur  les 
biens  nationaux  »  et  que  quatre  milliards  d'as-* 
âgnats  quitteraient  ainsi  la  qualité  de  mon- 
naîe ,  pour  prendre  celle^  de  contrats  sur  les 
terres,  moyennant  une  prime  de  591  millions. 
C'était  supposer  toujours  qu'on  pouvait  faire 
ce  placement.  T)i!rion  proposa  un  autre  moy^en , 
celui  d'une  tontine.»  Mais  ce  moyen,  consistant 
dans  ces  placemens  qu'on  fait  pour  ménager 
un  petit  capital  d'économie  à  quelques  survi* 
Tans ,  était  bien  trop  lept  et  jtrop  ii^suffîsant 
par  rapport  i  la  masse  énorme  des  assignats.. 
Johannot  proposa  une  espèce  de  banque.  %^t^ 
ritoriale ,  dans  laquelle  on  déposerait  des  ^ssî*» 
gnatspour  avojr  des  bons  rapportant  trqis  pnur 
cent  d'intérêt,  bons  qu'on  é#iangerait  à  vo- 
lonté contre  des  assignats.  C'était  toujours.  Jç 
même  plan  de  changer  le  papier-monjoaie  en 
simples  valeurs  ca  terres.  Ici  la  seule  différeaçe 
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consistait  à  laisse  r  à  ces  valeurs  la  faculté  de 
reprendre  la  forme  de  monnaie  circulante.  Il 
est  évident  que  la  véritable  difficulté  n'était 
pas  vaincue.  Tous  les  moyens  ima^nés  pour 
retirer  le  papier  et  le  relever  étaient  donc 
illusoires  ;  il  faUait  s'avancer  long^-temps  en- 
core dans  cette  carrière,  émettant  des  assi- 
gnats, qui  baisseraient  chaque  jour  davantsigé  : 
au  terme  il  y  avait  une  solution  forcée.  Mal- 
heureusement on  ne  sait  jamais  prévoir  les 
sacrifices  nécessaii^es ,  et  en  diminuer  l'éten* 
due  en  \é%  faisant  d'avance.  Cette  prév<»yance 
et  ce  courage  ont  toujours  manqué  aux  na- 
tions dans  les  crises  financières. 

A  ces  moyens  ëuposés  de  retirer  les  assi- 
gnats, s*en  joignaient  d'autres  heureusement 
plus  réelâ ,  mais  fort  modiques.  Le  mobilier 
des  ^émigrés,  asse»  facile  à  vendre  ,  s'élevait 
à  200  millions.  Les  transactions  à  Famiable 
pour  les  intérêts  des  émigrés  datas  les  socîé-» 
té^de  commerce ,  pouvaient  pmcfuîre  loo  mil- 
lions ;  la  part  dans  leurs  héritages  5oo  millions. 
Mâîk ,  dans  le  premier  cas ,  on  retirait  des  ca- 
pîtauix  an  comiftrcîe  ;  dans  le  second ,  on  de- 
Vàîl  perce  voir  une  p^artie  des  valeurs  en  terres. 
On  comptait  offrir  une  prime  à  cêui  qui  achè- 
veraient '  leurs  paiemens  pour  les  biens  déjà 
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acquis ,  et  on  espérait;  faire  rentrer  ainsi  800 
millions.  On  allait  mettre  enfin  en  loterie  leçs 
grandes  maisons  sises  à  Paris,  et  non  louées^ 
C'était  un  milliard  encore ,  dans  le  cas  d'un 
plein  succès.  Tout  ce  que  nous  venons  d'énu* 
méitT  aurait  fait  rentrerdeox milliards  660  mil- 
lions.  Gépenda  Aton^eut  été  fort  heureux  de  faire 
rentrer  1 5  00  millions  sur  le  tout.  D'ailleurs  cette 
somme  allait  ressortir  par  une  autre  yoîe.  On 
Tenait  de  décréter  une  mesure  fort  sage  et  fort 
humaine  ;  c'était  la  liquidation  des  créanciers 
des  émigrés.  On  avait  résolu  d'abord  de  faire 
une  liquidatiob  individuelle  pour,  chaque  ém{« 
gré*  Comme  beaucoup  d'entré  eux  étaient  in- 
sotvableS9la  république  n- aurait  payé  leur  pa|i- 
sif  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif;  Mais  cette 
liquidation  iQdividuelle  présentait  des  lon*^ 
gueur»  interminables  ;  il  fallait   ouvrîr  un 
conipte  à  chaque  émigré  i  y  porter  ses  bieris^ 
fonds  I  son  mbbllie;  ;  balancer  le  tout  atvec  ses 
dettes  ;  et  ses  inalheureux  créanciers  ^  presque 
tous  domestiques 9  Ouvriers,  marchands,  au- 
raient attendu'Vîitgt  et  trente  ans  leur  paie*- 
ment.  Cambon  fit  décider  fue  les  créanciers 
des  émigrés  deviendraient  creancler^dè l'état  et 
sièïaifent  payés  sur-Je-chanip ,  ékcieptii  ceux  dont 
les  débiteurs  étaient  notolréiû'ënt  îhsôhiaBies. 
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La  république  pouvait  perdre  ainsi  quelques 
millions;  mais  elle  soulageait  des  maui  très- 
grands,  et  faisait  un  bien  immense.  Le  révolu- 
tionnaire Cambon  était  l'auteur  de  cette  idée  si 

humaine. 

Mais  tandis  qu*on  discutait  ces  questions 
si  malheureuses ,  on  était  ramené  à  chaque 
instant  à  des  soins  encore  plus  pressans,  là 
subsistance  de  Paris ,  qui  jiUait  manquer  tout 
àrfait.  On  était  à  la  fin  de  ventôse  (milieu  de 
mars).  L'abolition  du  maximum  n'avait  pas 
encore  pu  ranimer  le  commerce,  et  les  grains 
^'arrivaient  pas.  Une  foule  de  députés  répan- 
dus  autour  de  Paris  faisaient  des  réquisitions 
qi^i  n'étaient  pas  obéies.  Quoiqu'elles  fussent 
autorisées  encore  pour  Tapprovisionn^m^ent 
des  grandes  communes ,  et  en  payant  au  prix 
des  iqarchés,  les  fermiers  disaient  qu'elles 
.étaient  abolie^  et  ne  vi>ulaient  pas  obéir  ;  mais 
ce  n'était  pas  là  le  plus  grand  obstacle*  Les 
•rivières ,  les  canaux  étaient  entièrement  ge- 
lé§  ;  pas  un  bateau  ne  pouvait  arriver.  Les 
routes,  couvertes  de  glace^iri ,^t*^i®^^  imprati- 
cables; il  fàllait4|^  pour  rendre  le  roulage  pos- 
sible, ilea  sabler  à,  vingt  lieues  à  la  ronde. 
Pendant  le  tr9Jet,  lés  charrettes  étaient  pil- 
léea  par  ttp  peuple  a#amé ,  4oQt  Içâ;  jaco- 
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bins  excitaient  lé  courroux  ,  en  disant  que  le 
gouyeroement  était  contre -révolutionnaire  , 
qu'il  laissait  pourir  les  grains  à  Paris,  et  qu'il 
voulait  rétablir  la  royauté.  Tandis  que  les  ar- 
rivages diminuaient,  la  consommation  aug- 
mentait ,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil 
cas.  Lape^r  de  manquer  faisait  que  chacun 
s*approvi$iopnait  pour  plusieurs  jours.  On  dé- 
livrait comme  autrefeiis  le  pain  Isur  la  présenta- 
tion des  cartes  ;  mais  chacun  exagérait  ses  be- 
soins. Pour  favoriser  leurs  laitières ,  leurs  blan- 
chisseuses ,  ou  les  gens  de  la  campagne  qui 
leur  apportaient  Aès  légu^nes  et  de  la  volaille , 
les  habitans  de  Paris  leur  donnaient  du  pain , 
qui  était  préféré  à  l'argent ,  tu  la  disette  qui 
affligeait  les  environs  autant  que  Paris  même. 
Les  boulangers  revendaient  même  de  la  pâte 
aux  gens  de  la  campagne ,  et  de  quinze  cents 
sacs  laconisommation  s'était  ainsi  élevée  à  dix- 
neuf  cents.  L'abolition  du  maximum  avait  fait 
monter  le  prix  de  tous  les  comestibles  à  un 
taux  extraordinaire  ;  pour  les  faire  baisser ,  le 
gouvernement  avait  déposé  chez  les  charcu- 
tiers ,  les  épiciers ,  les  boutiquiers ,  des  vivres 
et  des  marchandises ,  afin  de  les  donner  à  bas 
priX|  et  deram  ener  un  peu  le  bon  marché.  Mais 
les  dépositaires  abusaient  du  dépôts  et  ven- 
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daient  plus  cher  qu'on  n'était  convenu  avec 
eux.  ^  )  . 

Les  comités  étaient  chaque  jour  dans  les 
plus  grandes  alarmes  ,  et  attendaient  avec 
une  vive  anxiété  les  dix-neuf  cents  sacs  de  fa- 
rine, dçvenùs  indispensables.  Boissy  d'Anglas, 
chargé  des  subsistances^  venait  faite  sans  cesse 
de  nouveaux  rapports ,  pour  tranquilliser  le  pu- 
blic »  et  tâcher  de  lui  procurer  une  sécurité  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  lui-même».  Dans 
cette  situation  onjse  prodiguait  les  injures  d'u- 
sage. «  Voilà ,  disait  la,  Montagoe ,  l'effet  de 
«l'abolition  du  maximum.  «^Yoilà»  répondait 
»  le  côté  droit ,  l'effet  inévitable  de  y  os  moyens 

«révolutionnaires.  »  Chacun  alors  pi^oposait 

>  ■ 

comme  remède  l'accomplissement  des  vœux 
de  son  parti ,  et  demandait  les  mesures  sou- 
vent les  plus  étrangères  au  pénible  sujet  dc^t 
il  s'agissait.  «  Punissez  tous  les  coupables  y  di- 
«sait  le  côté  droit ,  réparez  toutes  lesjmus- 

•  tices  I  révisez  toutes  les  lois  tyrapniques , 
«rapportez  la  loi  des  suspects*  -—  Non,  ré- 
«pondaient  les  montagnards  ;  renouvelez  vos 

•  comités  de  gouvernement ,  i^endez-leur  Té- 
«nergie  révolutionnaire.,  cessez  de  poursuivre 
«les  meilleurs  patriotes  et  de  relever  l'aristo- 

«catie.  »  Tels  étaient  les  moyens  proposés 
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pour  1^  soulagement  de  la -misère  publique* 
Ce  sosi^  toujours  de  pareils  momensque  les 
partis  choisissent ,  pour  eo  venir  aux  mains ,  et 
pour  faire  triompher  leurs  désirs.  Le  raf^port 
tant  attendu  sur  Billaud^^Varennes ,  CoUôt-* 
d'Herbdis ,  Barrère  et  Vadîer  fut  présenté  à  Tas- 

y- 

semblée.  La  commission  des  yingt-un  conclut 
à  Taccusation ,  et  demanda  l'arrestation  profi^ 
soire  :  l'arrestation  futroiee  çur-le-champ  à  une 
grande  majorité.  Il  fut  décrété  que  les  quatre 
membres  inculpés  seraient  entendus  par  l'as- 
semblée ,  et  qu'une  discussion  solennelle  se- 
rait ouverte  sur  la  proposition  de  les  mettre 
en  accusation.  A  peine  cette  décision  était- 
elle  rendue ,  qu'on  proposa  de  réintégrer 
dans  1b  sein  de  l'assemblée  les  députés  pro- 
scrits, que  deux  mois  auparavant  on  avait  dé-* 
chargés  de  toute  poursuite,  mais  auxquels 
on  avait  interdit  le  retour  au  milieu  de 
leurs  collègues.  Sieyès,  qui  avait  gardé  an 
silence  de  cinq  années  »  qui  depuis  les  pre- 
miers mois  de  l'assemblée  constituante  s'était 
caché  au  centre  pour  faire  oublier  sa  réputa- 
tion et  soli  génie ,  et  auquel  la  dictature  avait 
pardonné  comme  à  un  caractère  insociable  , 
incapable  de  conspirer ,  cessant  d'être  dange- 
reux dès  qu'il  cessait  d'écrire,  Sitjés  sortit  de 
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sa  longue  nulKté  ;  et  dit  que ,  puisque  lé  règne 
des  lois  paraissait  revenir,  il  allait  reprendre 
la  parole.  Tant  que  Toutrage  fait  à  la  représen- 
tation nationale  n*étaitpas  réparé,  le  règne  des 
lois,  suivant  lui,  n'était  pas  rétsibli.  «  Toute 

•  votre  histoire ,  dit-il  à  la  Convention,  se  pais 
»tage  en  deux  époques  :  depuis  le  21  septem^ 
»bre,  jour  de  votre  réunion,  jusqu'au  3 1  mai^ 
«oppression  de  la  Convention  par  le  peuple 
»  égaré  :  depuis  le  3i  mai  jusqu'aujourd'hui , 
«oppression  du  peuple  par  la  Convention  ty- 
«rannisée.  Dès  ce  jour  vous  prouverez  que 
»  vous  êtes  devenus  libres  en  rappelant  vos  col- 
»  lègues,  ¥ne  pareille  mesure  ne  peut  pas 
»  même  être  discutée  ;  elle  est  de  plein  droit,  » 
Les  montagnards  ^e  soulevèrent  à  cette  ma- 
nière de  raisonner.  «  Tout  ce  que  vous  avez 

•  fait  est  donc  nul  !  s  écria  Cambon.  Ces  ^m- 
»  menses  travaux ,  cette  multitude  de  lois  , 
sfbus  ces  décrets  qui  composent  lé  gouverne- 
9  ment  actuel  sont  donc  nuls  !  Et  le  salut  de 
»  la  France ,  opéré  par  votre  courage  et  vos  ef- 
»  forts ,  tout  cela  est  nul  !  »  Sièyes  dît  qu'on 
Tavait  mal  compris.  On  décida  néanmoins  la 
réintégration  des  députés  qui  avaient  échappé 
à  réchafaud.^Ce?  fameux  proscrits  Isnard  , 
Henri  Larivière,  Louvet ,  Lareveillère-Lèpaux, 
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Doulcet  de  Ponte-4]!oùlaDt  rentrèrent  giu  mi- 
lieu des  sfpplaudissemens.  «  Pourquoi,  s'écria. 
»Chénîer,  ne  s'est-il  pas  trounré  de  caverne 
»  assez  profonde  pour  soustraire  aux  bour- 
•reaux  l'éloquence  de  Vergniaud  et  le  génie. 
»  de  Condorcet  !  ». 

Les  montagnarcls  furent  indignés.  Plusieurs 
thermidoriens  même ,  épouvantés  de  voir  ren-, 
tier  dans  l'assemblée  les  chefs  d'une  faction 
qui  avait  opposé  au  système,  révolutionnaire 
une  résistance  si  dangereuse,  retournèrent  à  la 
Montagne.  Thurîot,ce  thermidorien  si  ennenû  . 
de  Robespierre ,  qui  avait  été  soustrait  par  mi- 
racle au  sort  de  Philipeaux  ;  LesagCnSenault , 
esprit  sage  ,  mais  ennemi  prononcé  de  toute 
contre-révolution  ;  Lecointre  enfin  ,  l'adver- 
saire si  opiniâtre  de  Billaud,Collot  et  Barrère, 
Lecointre  qui  avait  été  déclaré  calomniateur 
cinq  mois  auparavant ,  pour  avoir  dénoncé 
les  sept  membres  restans  des  anciens  comi- 
tés, vinrent  3e  replacer  au  côté  gauche.  Vous 
ne  savez  pas  ce  que  vous  faites  ,  dit  Tburiot  à 
ses  collègues  ;  ces  hommes  ne  vous  le  pardon- 
neront jamais.  Lecointre  proposa  une  dis-  • 
tinction.  Rappelez  ,  dit-il ,  les  députés  pros- 
crits ,  mais  examinez  quels  sont  ceux  qui  ont 

pris  les  armes  contre  leur  patrie  en  soulevant 

nu  ï  8 
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les  département^  et  ceux-là  me  les  rappelés 
pas  au  milieu  de  tous.  — Tous  en  effet  araient 
pris  les  armes.  Louvet  n'hésita  pas  à  en  con- 
venir ,  et  proposa  de  déclarer  que  les  dépar- 
temeos  qui  s'étaient  soulevés  en  )Uîd  ç)3  , 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Ici  Tallien  se 
leva ,  effrayé  de  la  hardiesse  des  girondins,  et 
repoussa  les  deux  propositions  de  Lecointre  et 
de  Louvet.  Elles  furent  toutes  deux  mises  au 
néant.  Tandis  qu'on  venait  de  rappeler  les  gî* 
rondinS  proscrits  ,  on  déféra  à  Texamen  du 
comité  de  sûreté  générale ,  Pache,  Bouchotte 
et  Garât. 

De  telles  résolutions  n'étaientpas  faites  pour 
calmer  les  esprits.  La  disette  croissante  obli-> 
gea  enfin  de  prendre  une  mesure  qu'on  différait 
depuis  plusieurs  jours  ,  et  qui  devait  porter. 
Tirritation  au  comble,  c'était  de  mettre  les  ha-« 
bitans  de  Paris  à  la  ration.  Boissy-d'Anglas  se 
présenta  à  l'assemblée  le  s5ventôse  (i5  mars), 
et  proposa  pouré vîter  les  gaspillages,  et  pour  as- 
surer à  chacun  une  part  suffisante  de  subsistan- 
ces, de  réduire  chaque  individu  à  une  certaine 
ijuantité  de  pain.  Le  nombre  d'individus  com- 
posant chaque  famille  de vait  être  indiquésurla. 
carte,  et  il  ne  devait  plus  être  accordé  chaque 
)ourqu'une  livre  de  pain  par  tête.  A  cette  coa« 
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dition  on  pouvait  promettre  que  la  ville  ne 
manquerait  pas  dé  subsistanées.  Le  4nbota- 
gnard  Romme  proposa  de  porter  la  ration  des 
ouvriers  à  une  livre  et  demie.  Les  hautes  clas* 
ses,  dit-il,  avaient  les  moyens  de  se  procurer 
de  la  viande ,  <lu  riz ,  des  légumes  ;  mais  le  bas 
peuple  pouvant  tout  au  plus  acheter  le  pain, 
devait  en  avoir  davantage.  On  admit  la  pro- 
position de  Romme  ,  et  les  thermidoriens  re- 
grettèrent de  ne  l'avoir  pas  faite  eux-mêmes , 
pour  se  donner  l'appui  du  peuple ,  et  le  retirer 
à  la  Montagne. 

A  peine  tfe  décret  était-il  rendu ,  qu'il  ex- 
cita une  «xtrême  fermentation  dans  les  quar- 
tiers populeux  de  Paris.  Les  révolutionnaires 
s'efforcèrent  d'en  agraver  l'effet ,  et  n'appelè- 
rent plus  Boissy-d'Anglas  que  Boissy-^famine. 
Le  surlendemain  57  ventôse  (17  mars)  ,  jour 
où  ,  pbur  la  première  fois  ,  k  décret  fut  mis  à 
exécution  ,  il  s'éleva  un  grand  tumulte  dans 
les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau. 
11  avait  été  distribué  au>c  six  cent  trente-six 
niille  habitaos  de  la  capitale ,  dix-huit  cent 
quatre-vingt-dix-sept  sacs  de  farine.  Troi# 
cent  vingt-quatre  mille  citoyens  avaient  reçu 
la  demi-livre  de  plus^  destinée  aux  ouvriers 
travaillant  de  leurs  mains.  Néanmoins  il  parut 
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si  nouveau  au  peuple  des  faubourgs  d'être  ré- 
duit à  la  ration ,  qu'il  en  muroKura.  Quel- 
ques femmes,  habituées  des  clubs,  et  tou- 
jours promptes  à  se  soulever,  s'ameutèrent 
dans  la  section    de  l'Observatoire.  Les  agi- 
tateurs ordinaires  de  la  section  se  joignirent 
à  elles.  Ils  voulaient  aller  faire  une  pétition 
à  la  Convention  ;  mais  il  fallait  pour  cela 
une  assemblée  àfi  toute  la  section ,  et  il  n'était 
permi3  de  se  réunir  que  le  décadi.  Néanmoins 
on  entoura  le  comité  civil ,  on  lui  demanda 
avec  menace  les  clefs  de  la  salle  des  séan- 
ces ,  et  sur  son  refus  on  exigea  qu'il  détachât 
un  de  ses  membres  pour  accompagner  le  ras- 
semblement  jusqu'à  la  Convention.  Le  comité 
y  consentit ,  et  donna  un  de  ses  membres 
pour    régulariser   le  mouvement   et   empê- 
cher des  désordres.  La  même  chose  se  passait 
au  même  instant  dans  la  section  du  Finistère. 
Un  rassemblement  s'y  était  formé ,  et  il  vint  se 
réunir  à  celui  de  l'Observatoire.  Les  deux  se 
confondirent  et  marchèrent  ensemble  vers  la 
Convention.  L'un  des  meneurs  se  chargea  de 
porter  la  parole,  et  fut  introduit  avec  quelques 
pétitionnaires  à  la  barre.  Le  reste  du  rassem- 
blement demeura  aux  portes ,  faisant  un  bruit 
affreut.  «Le  pain  ttoud  manque ,  dit  l'oiatéur 
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de  la  députation  ;,  nous  sommes  prêts  à  re-^ 
gretter  tous  les  sacrifices  que  nous  avons  faits 
pour  la  rérolutibn. . .  »  Â  ces  mots  rassemblée , 
remplie  d'indignation,  l'întqrrompit  brusque- 
ment, et  une  foule  de  membres  se  levèrent  pour 
réprimer  linconvenance  de  ce  langage.  Du 
pain ,  du  pain ,  s'écrièrent  les  pétitionnaijres  en 
frappantsur  labarre.  A  cette  insolente  réponse  , 
rassemblée  voulait  qu'on  les  fît  sortir  de  la 
salle.  Pourtant  le  calme  se  rétablit ,  l'orateur 
acheva  sa  harangue,  et  dit  que  jusqu'à  ce  qu'ob 
eût  satisfait  aux  besoins  du  peuple,  ils  ne  Crie- 
raient que  vive  la  république!  Lé  président  Thi'^ 
baudeau  répondit  avec  fermeté  à  ce  discouirs 
séditieux ,  et  ;  sans  inviter  les  pétitionnaires  à 
la  séance ,  les  renvoya  à  leurs  travaux.  Le  co- 
mité de  sûreté  générale  ,  qui  avait. déjà  réuni 
quelques  bataillons'  des  sections  ,  rfit  dégager 
les  portesi  de  l'assemblée,  et  dispersa  le  rassem- 
bkment.     : 

Cette  scène  produisit  une  grande  imf^ressioa 
sur  les  esprits.  Les  menaces  journalières  dea» 
jacobins  répandus  dans  les  sections  des  fau- 
bourgs ;  leurs  placards  incendiaires  où  ils  an- 
nonçaient une  insurrection  sous  huit  jours , 
si  les  patriotes  n'étaient  pas  déchargés  de  toute 
poùrsutte^etsilaconstitutionde  93  n'était  pas 
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mise  en  Tigiieur  ;  leurs  conciliabules  presque 
publics  9  tenus  dans  les  cafés  ckes  faubourgs, 
enfin  ce  dernier  essai  d'un  mouvement,  révé<' 
lèrent  à  la  Convention  l'intention  d'un  nou<^ 
veau  3f  mai.  Le  côté  droit ,  les  girondins 
t'entres  ,  les  thermidoriens ,  tous  également 
menacés,  songèrent  à  prendre  des  mesurer 
pour  prévenir  une  nouvelle  attaque  contre  la 
représentation  nationale.  Sieyes  j  qui  venait  de 
reparaître  sur  la  scène  ,  et  d'entrer  au  comité 
de  «alut  public  i  proposa  aux  comités  réunis 
une  espèce  de  loi  martiale,  destinée  à  préve- 
nir de  nouvelles  violences  contré  la  Conven- 
tion* Ce  projet  de  loi  déclarait  séditieux  tout 
rassemblemebt  où  l'on  proposerait  d'attaquer 
jes  propriétés  publiques  ou  particulières  ^  d^ 
rétablir  la  royauté  f  de  renverser  la  rëpu-^ 
blique  et  la  cwistîtution  de  g5 ,  de  se  rendre 
au  temple  ou*à4a  Convention ,  etc.  Tout  mem- 
bre d'un  pareil  rassemblement  était  pasMi»!^ 
de  la  déportation.  Si,  après  trois  sommations 
des  magistrats  ,  le  rassemblement  ne  se  dissî*- 
pait  pas,  la  force  devait  jêtre  employée  ;  toutes 
les  sections  Toisines'y.en  attendant  la  réunion 
de  la  force  publique,  devaient  envoyer  leurs 
propres  bataillons;  L'insulte  faite  à  un  repré- 
sentant du  peuple  était  punie  dé  la  déporta*^ 
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tioû  ;  Toutrage  avec  ylolence ,  de  la  peine  de 
mort.  Uoa  seule  cloche  devait  rester  dans 
Pariis ,  et  être  placée  au  pavillon  de  TUnité  ; 
si  un  rassemblement  marchait  sur  la  Conven- 
tion ,  cette,  cloche  devait  sonner  le  tocsin  sur- 
le-chan>p;àce  signal  toutes  les  sections  étaient 
tenues  de  se  réunir  et  de  marchex  au  secours 
de  la  représentation  nationale.  Si  laConvention 
était  dissoute  ou  gênée  dans  sa  liberté ,  il  était 
enjoint  à  tous  les  membres  qui  pouvaient 
s'échapper,  de  partir  sur-lenîhamp  de  Paris ^ 
et  de  se  rendre  à  Ghâlons-sur-Marne.  Tous 
les  suppléans  ^^tous  les  députés  en  congé  et  efi 
mission  ,  ivaient  mission  de  fie  réunir  à  eux* 
Les  ipébér aux  devaient  aussitôt  leur  envojei^ 
des  colonnes  de  la  frontière  ;  et  la  Convention 
aonveOe ,  formée  à  Châlons  ,  seule  déposi- 
taire de  l'autorité  légitime  »  devait  marcher 
snr  Paris  ,  délivrer  la  portion  opprimée  de  la 
représentation  nationale ,  et  punir  les  auteur» 

de  Tattentat. 

Les  comités  accueiliireql  ce  projet  avec  em- 
pressement. Sieyes  fut  chargé  d'en  faire  le 
rapport,  et  de  leprésenter  au  plus  tôt  possible 
à  là  Convention.  Les  révolutionnaires»  de  leur 
côté ,  ei&ardis  par  le  dernier  mouvement^ 
troiiTant  ddna  la  disette  une  occasion  des  plus 


aSo  HISTOIRE 

favorables ,  voyant  le  danger  croître  pour  leur 
parti,  et  le  moment  fatal  s'approcher  pour  Bil- 
laud,  CoUot,  Barrère  et  Yadier,  s'agitèrent 
avec  plus  de  violence ,  et  songèrent  sérieu- 
sement à  combiner  une  sédition.   Le  club 
électoral  et  la  société  populaire  des  Quinze- 
Vingts  avaient  été  disçous.  Les  révolution- 
naires ,  privés  de  ce  lieu  de  refuge ,  s'étaient 
répandus  dans  les  assemblées  de  section ,  qui 
se  tenaient  tous  les  dédadis  :  ils  occupaient 
les  faubourgs  Saint-Antoine  etSaint-Marcèau, 
les  quiartiers  du  Temple  et  de  la  Cité.  Ils  se 
Voyaient  dans  des  cafés  placés   au   centre 
dé  ces  diflférens  quartiers  ;  ils  projetaient  un 
mouvement,  mais  sans  avoir  ni  un  pla:n ,  ni 
des  chefs  bien  avoués.  Il  y  avait  là  plusieuifé 
honlmes  compromis,  ou  dans  les  comités  ré- 
volutionnaires, ou  dans  différentes  fonctioôs, 
qui  avaient  beaucoup  d'influence  sur  la  multi- 
tude ;  mais  aucun  d'eux  n'avait  une  supériorité 
décidée  :  ils  se  balançaient  les  uns  les  autres, 
s'entendaient  asse»  mal ,  et  n'avaient  surtout 
aucune  communication  avec  lés  députés  de  la 
Montagne. 

Les  anciens  meneurs  popul àif es  '  avaient 
taujours  été  alliés  à  Danton ,  à  Robespierre, 
aux  chefs  du  gouveriteinent,  et^leuttai^aieixt 
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servi  d*intennédiairespour  donner  le  mot  à'ot* 
dre  à  la  populace;  mais  les  uns  et  lesaiiitres 
avaient  péri.  Les  nouveaux  meneurs,  étaient 
étrangers  aux  nouveaux  chefs  de  la  Montagne  : 
ils  n'avaient  de  commun  avec  eux  que  lc«rs 
dangers  et  leur  attachement  à  la  même  cause. 
D'ailleurs  les  députés  montagnards,  comme 
les  partis  battus ,  restés  en  minorité  daiis 
les  assemblées  ^  et  accusés  de  conspirer  pour 
recduvrér  le  pouvoir,  étaient  réduits  à*  se  jus- 
tifier chaque  jour ,  et  obligés  d'assurer  qu'ils 
ne  conspiraient  pas.  Le  résultat  ordidaire 
d'une  telle  position  est  le  désir  que  d'autres 
conspirent ,  et  la  crainte  de  conspirer  soi- 
même.  Aussi  les  montagnards  diraient  j^haque 
jour  :  Le  peuple  se  soulèvera;  il  faut  qu'Use 
soulève  ;  m^is  Ms  n'auraieni;  pasosé  se  cqu- 
cerler  avec  lui  pour  amener  ce. soulèvement» 
On  citait *biendk8  propos  imptudens.  de  Du-, 
hem  et  de  Maril^on^Montaut  dans  un  caf4  : 
l'un  et  l'autre  avaientt  àsiez  peu  de  réserve  et  de 
mesure  pour  les  avoir  proférés.  On  répétait  des 
déclamations  de  Léô&ard^Bourdon  à  la  so- 
ciété sectionnaire  de  la  rua- du  Vertbois  :  elles 
étaient  vraisemblables  de  sa  part  ;  mais  aucun 
d'eux  ne-  correspondait  avec  }es  patrJQtcts* 
Quant  à  BUland-,  CdJot ,  Barrère ,  plus  în«é- 
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ressës  que  d'autres  à  un  mouvement ,  ils  crai- 
gnaient en  j  prenant  part  d'agraver  leur  posi* 
tien  ,  déjà  fort  périlleuse. 

Les  patriotes  marchaient'  donc  tout  seuls , 
sans  beaucoup  d'ensemble ,  comme  il  arrive 
toujonurs  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  chefs  assez  mar- 
quans.  Us  couraient  les  uns  chez, les  autres, 
se  donnaient  le  mot  de  rue  à  rue,  de  quartier 
à  quartier,  et  s'avertissaient  que  telle  ou  telle 
section  allait  faire  une  pétition  ,  ou  essayer 
un  mt)uvement.  Au  commencement  d'une 
ïévolution ,  lorsqu'un^  parti  est  à  son  début, 
qu'il  a  tous^  ses  chefs ,  que  le  3ucçès  et  Ja  non* 
veauté  entraînent  les. masses  à  sa  suite,  qu'il 
déconcerte  ses  adversaii^efi  par  l'audace  de  se« 
attaques,  il  supplée  à  l'ensemble,  à  l'ordre 
par  l'entrainemeiltrimais  une  fois  réduit  à.  se 
défendre,  pmé  d'impulsion,  connu  de  ses 
adversaires,  il^liii  faudrait  pllis  qô^înmais  la 
discipline.  Mais  presque  toujburs  ia^ossiJiik , 
elle  l'est  devenue  tout«à-fa&t^  lorsque  les  chefs 
infiûens  ont  dispaim.  Telie  était  la  positioâ  du 
parti  patriote  :  tieîn'élait  plus  le  torrent  du 
1 4  juillet,  des  5  et 6  octobre,  du  lo  aoùti 
du  3 1  mai  $  c'était  la  réunion  dé  quelques, 
hommes,  aguerris  par  de  longues  discordes, 
Pieusement  eon^rômis/ pleins  d'éoet^  et 
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d'opiniâtreté,  mai»  plus  capables  de  combattre 
avec  désespoir  que  de  vaincre.  • 

Suivant  rancienne  coutume  ^de  faire  pré^ 
céder  tout  mouyement  par  une  pétition  im- 
t)érieuse  et  pourtant  mesurée,  les  sections 
de  Montreuil  et  des  Quinze-Vingts,  comprises  ' 
dans  le  faubourg  Antoine ,  en  rédigèrent  une 
qui  était  conçue  comixie  toutes  celles  qui 
avaient  été 'faites  avant  les  graitdes  insurreo^ 
tiôns^  Il  fut  convenu  qu'elle  serait  présentée 
le  i*'  germinal  (  ar\  mars  ).  C'était  ce  jour 
mêma  que  les  comités  avaient  résolu  de  pro- 
poser la  loi  de  grande  police ,  imaginée  par 
SieyeA  Outre  là  dq>ùtatio^n  qUi  devait  pré- 
senter la  pétition,  une  réunion  de. patriotes 
avait  eu  soin  de  se  rendre^vers  les  Tuilcir  ' 
ries  ;  ilé  y  étaient  aciSs^urus  en  foule ,  et ,  comme 
de  coutume,' ils  formaient  des  groupes jftomr 
breux  dont  le  cri  était:  Five  ta  CQWi>intioh l 
vivent  les  jaeobim  I  à  ba%  Us  aristocrates  1  hea 
jeunes  gens  à  cbeveux  iietroussés,  à  co^et  oair, 
avaient  débordé  aussi  du  Palaia^oyalcd^AfJes 
Tuiletiés ,  et  formicieat  des  groupes  opposés 
criant  :  Fivs  la  ConventîohJ  à-^as  Usterroris-^ 
tes!  Les. pétitionnaires  furent  introduis  i  la 
barre  :  le  langage  de  leur  pétitioin  était  ttixè- 
moment  mesuré*  Ils  rappelèrent leflSQuftrances 
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du  peuple ,  sans  y  mettre  aucune  amertume  ; 
ils  combatireut  les  accusations  dirigées  contre 
les  patriotes,  sans  récriùiiner  contre  leurs  ad- 
tersaires^  Us  firent  remarquer  seulement  que 
dans  ces  accusations,  on  méconnaissait. et 
les  services  passés  des  patriotes,  et  la  position 
dans  laquelle  ils  s'étaient. trouvés;  ils  avouè- 
rent ,  du  reste ,  que  des  excès  avaient  été  com- 
mis, mais  en  ajoutant  que  les  partis ,  quels 
qu'ils  fussent ,  étaient  composés  par  des  hom- 
mes, et  non  par  des  dieux.  «  Les  sections  des 
»  Quinze-Vingts  et  de  Montreuil ,  dirent-ils ,  ne 
•  viennent  donc  vous  demander  pour  mesures 
»  générales,  ni  déportatiq^n,  ni  effusion  de  sang 
»  contre  tel  ou  tel  parti,  n^oyens.qui  confon- 
»  dent  la  simple  ihréur  avec  le  crime  ;  elles  ne 
«voient  dans  les  Français  que  des  frères ^  di- 
»  versement  organisés,  il  est  yrai,.  mais  tous 
»  membres  de  la  même  famille.  Elles  Tiennent 
01  vousdémander  d'userd'unmoyen  qui  est  dans 
»ros  mains ,  et  qui  est  le  seul  efficace  pour  ter- 
V  mille  r  nos  tempêtes  politiques  :  c'est  la  consti- 
t  tqtion  de  g5:  Organisez  dès  aujourd'hui  cette 
»  constitution  ^populaire ,  que  le  peuple  fran- 
«^aisap^a^cG^tée  et  juré  dé  défendre.  Elle  conci- 
»  liera  tous  les  intérêts,  calmera  tous  les  esprits, 
•et  vous  conduira  au  terme  de  vos  traTaux.  » 
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Cette  proposition  insi^Jietise  renfermait  tout 
ce  que  les  réyôlutionnaires  désiraient  dan» 
le  moment.  Ils  pensaient  en  effet  que  la  con- 
stitution, eU'  expulsant  la  Convention,  ra- 
mènerait à  la  législature ,  au  pouvoir  exécutif 
et  aux  administrations  municipales,  leurs  chefs 
eteui^-mêmes.  C'était  là  une  erreur  grave  ;  mais 
ils  l'espéraient  ainsi ,  et  ilspensaient  que,  san^ 
énoncer  des  vœux  dangereux,  tels  que  Télar- 
gissement  des  patriotes,  la  suspension  de  toutes 
les  procédures ,  la  formation  d'une  nouvelle 
commune  à  Paris,  ils  en  trouveraient  l'ac- 
complissement dans  la  seule  mise  en  vigueur 
de  la  constitution.  Si  la  Convention  se  refu- 
sait à  leur  demande ,  si  elle  ne  s'expliquait 
pas  nettement ,  et  ne  fixait  pas  une  époque 
prochaine ,  elle  avouait  qu'elle  ne  voulait  pas 
la  constitution  de  g5.  Le  président  Thibaudeau 
leur  fit  une  réponse  trçs-ferme,  qui  finissait  par 
ces  mots,  aussi  sévères  que  peu  flatteurs  :  c  La 

>  Convention  n'a  jamais  attribué  les  pétitions 

>  insidieuses  qui  lui  ont  été  faites,  aux  robustes 
>et  sincères  défenseurs  de  la  liberté  qu'a  pro- 
»duits  le  faubourg  Antoine*  »  Â  peine  le  prési- 
dent avait-il  achevé ,  que  le  député  Châles  se 
hâte  de  monter  à  la  tribune  pour  demander  que 

la  déclaration  des  droits  soit  exposée  d^ns  la 
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salle  de  la  ConTention ,  comme  le  vetit  Tun  des 
articles  de  la  constitution.  Tallienle  remplace  à 
la  tribune.  «  Je  demande,  dit-^il,  à  ces  hommes 

•  qui  se  montrent  aujourd'hui  défenseurs  si 
9  ardens  de  la  constitution ,  à  ceux  qui  sem- 
vblent  avoir  adopté  le  mot  de  ralliement  d'une 
«secte  qui  s'éleva  à  la  fin  de  la  Constituante, 
9  la  constitution^  rien  ijue  la  constitution;  ]t  leur 
»  demande  si  ce  ne  sont  pas  eux  qui  l'ont  ren- 
»  fermée  dans  une  boîte?  >  Des  applaudisse- 
mens  d'une  part,  des  murmures ,  des  cris  de 
l'autre ,  interrompent  Tallien  ;  il  reprend  au 
milieu  du  tumulte.  «  Rîen ,  contîpue-t-îl ,  ne 
»  m'empêchera  de  dire  mon  opinion  lorsque 
»je  suis  au  milieu  des  représentans  du  peuple. 

•  Nous  voulons  tous  la  constitution  avec  un 

•  gouvernement  ferme,  avec  le  gouvernement 
»  qu'elle  prescrit  ;  et  il  ne  faut  pas  que^quelques 

•  membres  fassent  croire  au  peuple  qu'il  est, 

•  dans  cette  assemblée ,  des  membres  qui  ne 

•  veulent  pas  la  constitution.  Il  faut  aujour- 

•  d'hui  même  prendre  des  mesures  pour  les 

•  empêcher  de  calomnier  la  majorité  jrespec- 

•  table  et  pure  de  la  Convention.  »  Oui ,  oui , 
s'écrîe-t-on  de  toutes  parts.  •  Cette  cpnstîtu- 
»  tion ,  ajoute  Tallien ,  qu'ils  «nt  fait  suivre , 

•  non  pas  des  lois  qui  devaient  la  compléter  et 
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»  en  rendre  Texécution  possible ,  mais  du  gou- 
»  vernement  révolutionnaire  ;.  cette  cçnstitu- 
»tion  9  il  faut  la  faire  marcher  et  lui  donner  la 
»Yie.  Mais  nous  n'aurons  pas  J'imprudence  de 
»  vouloir  l'exécuter  sans  lois  organiques ,  aûn 
»  de  la  livrer  incomplète  et  sanç  défense  à  tous 
»les  ennemis  de  la  république*  C'est  pourquoi 
»  je  demande  qu'il  soit  fait  incessamment  un 
■  rapport  sur  les  moyens  d'exécuter  la  consti* 
9  tution  9  et  qu'il  soit  décrété ,  dès  à  présent  9 
>  qu'il  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  le 
»  gouvernement  actuel  et  le  gouvernement  dé- 
»finitif.  »Tallien  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  marques  uniyerselles  de  satisfaction 
de  l'assemblée ,  que  sa  manière  de  répondre 
venait  de  tirer  d'embarras.  La  confection  des 
lois  organiques  était  un  prétexte  heureux 
pour  différer  la  promulgation  de  la  consti- 
tution 9  et  pour  fournir  un  moyen  de  la  mo- 
difier. C'était  l'occasion  d'une  nouvelle  ré- 
vision 9  comme  celle  qu'on  fit  subir  à  la  con- 
stitution de  91.  Le  député  Miaulle9  monta- 
gnard assez  modéré,  approuve  l'avis  de  Talr 
lien  9  et  admet ,  comme  lui ,  qu'il  ne  faut  pas 
précipiter  l'exécution  de  la  constitution  ;  mais 
il  soutient  qu'iln:]i'y  a  aucun  inconvénient  à  lui 
donner  de  la  publicité  f  et  il  demande  qu'elle 
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soit  gravée  sur  des  tables  de  marbre ,  et  expo- 
sée dans  les  lieux  publics.  Thibaudeau^  effrayé 
d'une  telle  publicité  donnée  à  une  constitu- 
tion faite  dans  un  moment  de  délire  démago- 
gique ,  cède  le  fauteuil  à  Clauzel  y  et  monte  à 
la  tribune,  t  Législateurs ,  s'écrie-t-il  y  nous  ne 
»  devons  pas  ressembler  à  ces  prêtres  de  Tan^ 
»  tiquité  qui  avaient  deux  manières  de  s'expri- 

•  mer ,  Tune  secrète  $  l'autre  ostensible.  Il  faut 
»  avoir  le  courage  de  dire  ce  que  nous  pensons 

•  sur  cette  constitution  ;  et  dût-elle  me  frapper 
»  de  mort,  commeelle  en  a  frappé  Tannée  der- 
vnièirc  ceux  qui  ont  voulu  faire  des  observa- 
»  tions  contre  elle ,  je  parlerai.  »  Après  une 
longue  interruption  produite  par  les  applau- 
dissemenS)  Thibaudeau  soutient  hardiment 
qu'il  y  aurait  du  danger  à  publier  une  consti- 
tion  qui ,  certainement ,  n'est  pas  connue  de 
ceux  qui  la  vantent  si  fort.  «  Une  constitution 
»  démocratique  )  dit-il,  n'est  pas  celle  où  le 
»  peuple  exerce  lui-même  tous  les  pouvoirs. . .  » 

Non,   non,  s'écrient  une  foule  de  voix 

t  C'est ,  reprend  Thibaudeau ,  celle  où  ,  par 
»  une  sage  distribution  de  tous  les  pouvoirs ,  le 
»  peuple  jouit  de  la  liberté,  de  l'égalité,  et  du 
»  repos»  Or  je  ne  vois  pas  cela  dans  une  consti* 
ft  tution  qui»  à  côté  de  k  représentation  natio** 
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»  nale ,  placerait  une  cocnmxitoe  iTsurpatrice  ou 
«des  jacobins 'factieipc;quj[  né  donnerait  pas  > 
»  à  }a  représentation  nationale  la  dirootionède 
»  la  force  a^mée ,  dan^  1^  lieu  Ou  eih  siège.,  et 
p  la  priv^ait  ainsi*  dos  moyens  de  se  défendre 
»  et  de  m^inteniif  sa  dignité  ;  qui  accorderait  à 
»  une'^action  du  peuple*  le  droit  ct^ipsu«ec- 
•  tioUr  partieHe-,  et*  la  faculté  de^  bouleverser 
9  rétat.  Vainement*  qn  nous  dit  qu'une  loi  or- 
9  ganiijue  cerfigera  tous  «e^  inconVéniens.  Une 
»  srimple  loi  peut  être  cbangéepaç  la  législature, 
»  etdes  dispositions  aussi  importantes  quenelles 
quiserdnt  renfermé^ç  dans  ces  lois  organiques, 
doivent  «tre  Unmuàbles  comme  la  constitu- 
»tion  çUe-même.  D'ailleui:^.  des  lois  orgànî- 
»  <}ues  ne  s^  font  pjas  '.ei^  *quih2e  jours ,  pêmé 
»en  un*mois;  et  en  attei/^ant,  je  demadde 
Bqu'ilnejsmt  donné  aucune  piîbficité  à  là  con-^ 
»  stitution  9  qq'ui^  grande  vigiy^oir  toit  impri-»- 
»mée  au. gouvernement,  et., que,  s'ille'ftiût 
9  même ,  clé  hôuyell^  attributions  soient  ».4on-» 
»  nées  au  comité  (Te  salût  public.  »  T,bibaudeau 
descend  de  la  tribu{ite ,  au  milieu  aes  applau-  . 
dissemeots  4^(^6i!i^^^  ^  '1^  l^ardiesse  de  sa  àér 
claration!  .On  propose  aussitôt  de.  fermer  ia 
discussion  ;  le  brésident  met  la  clÔtiure  aux 
voiy ,  et  l'assemblée  prçsque  entière  .se  -lève 
TU.  19 
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pour  la  prononcer,  tea  montagnards  irrités 
disent  qu'on  n<a,  pas  eu  Je  temps  d'entendre 
les9  paroles  du  présigilent,  qu'on  ne  sait  ce 
qui  a  été  fôté  :  on  ne  les  écoute  pas,  et  on 
pafise  outre.  Legendre  proposé  alors  une  com- 
mission de  onze  membres,  pour  ^'occuper  sans 
relâahe  xles  lofs  organiques  dont  la  constitu- 
tion, doit  être  accompagnée.  Cette  idée  est 
aussitôt  adoptée.  Les  confiés  annoncent  dans 
ce  moment  qu'ils  ont  un  rapport  impoitaot  à 
faire  ,-iet  Sieyes  monte  à  la  tribune  pour  pré- 
senter sa  loi  de  grande  police* 

Pendant  que  ces  différentes  scènes  se 
passaient  dans  l'intérieur  de  l'assemblée,  le 
phjs  grand  tuinylte  régnait  au  dehors.  Les 
patrÎQtes  du  faubourg,. qui  n'avaient  pas  pu 
entrer  dans  la  salle ,  étaient  répandus  sur 
le  Carrousel  et  dans  le  jardin  des  TuiJeries;  ils 
attendaient  a\(ec  impatiencç ,  et  en  poussait 
leurs  cris  accoiitumés ,.  que  le  réaultat  de  la 
démarche  tentée  auprès  ^  la  Convention  fût 
connu*  Quelques-t^ns  n'entre  etix ,  descendus 
des  tribunes ,  étaient  venus  rapporter  aux  au- 
tres ce  qui  se  passait  ;  et,  leur  faî^nt»un  récit 
infidèle  ,  ils  avaiept  dit  que  les  pétitionnaires 
avaient  jété  maltraités.  Mors  lé  tumulte  s'était 
augmente  parmi  eux  ;  les  une  étaient  accourus    « 
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vers  les  faubourgs  ,*  pour  dire  que  leurs  en- 
Toyé»  étaient  maltraités  à  la  GonTention  ;'  les 
autres  avaient  parcouru  le  jardin ,  repoussant 
devait  eux  les  jeunes  gens  qu'ils  rencontraient  ; 
ils  en  avaient  mêjne  sisiisi  trois ,  et  1^  avaient 
jetés  dans  le  grand  bassîb  des  Tuileries.  Le 
comité  de  sûreté  générale ,  en  voyant  ces  dés- 
ordres ,  avait  fait  battre  le  rappel  pour  con- 
voquer les  sections  voisines.  Cependant  le 
danger  était  pressant ,  il  fallait.du  temps  pour 
que  les  sections  fussettt  convoquées  et  réunie;». 
Le  comité  avait  autoiir  de  lui  une  foule  de 
jeuiies  gens ,  qui  étaient  accourus  au  nombre 
de  mille  ou  douze  cents,  armés  de  cannés,  et 
disposés  à  fondre  'sur  les  groupes  de  patijotes , 
qui  n'avaient  pas  encore  rencontré  de  résîs- 
tance«  Il  accepte  leurs  secours ,  et  les  autorise 
à  faire  la  police  du  jardin:  Ils  se  précipitent 
alors  sur  les  groupes  où  l'on  criait  vivent  tesjacP" 
6ms,  les  dispersent  après  une  mêlée  assez  lon- 
gue ,  en  refoulent  même*une  partie  vers  la  salle 
de  la  Convention.  Quelques-uns  des  psctrîotes 
remoirtent vers  les  tribunes,'et  y  rép.andent,  par 
leur  arrivée  précipitée ,  upe  espèce  de  trouble. 
Dans  ce  moment,  Sieyçs  achevait  son  rapport 
sur  la  loi  de  grande  police.  On  demandait  Taw- 
journement ,  et  on  s'écriait  à  laMorftagne  :  C'est 
une  loi  de  sang  !  c'esis  la  loi  martiale  I  on  veut 
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faire  partir  la  Conventionsle  Paris  !i — A  ces  cris 
86  iâêle  le  bruit  des  fugitife  arrivant  du  jar- 
din. 11  s'élève  alors  une  grande  agitation*  Les 
royalistes  assassinent  les  patriotes ,  s'écria  une 
Yoix.  On^entend  du  tumti!^  aux  portes ,  le 
président  se  couTr^f  Une  grande  majonté  ide 
ral^âemblée  dft  que  Ye  danger  prévu  par  la  loi 
de  Sieyes  se  réalise ,  qii'il  {aut  la  voter  su^ttIo- 
chàmp.' — Ajux^voix!  aux  voix!  s'écrie-t-on. — 
On  naet  la  loi  apx  voix ,  et  elle  est  Aussitôt  adop- 
tée  par  rimnxense  major|té  9  au  brhit  ^es  phïs 
vifs  applaudissemens'l  Les  ihembres  de  Tex- 
trémité  gauche 'refusent  de  pvei;idre  paj:t*^à»ja 
.délibération.  Enfin  le  calme  se  rétablit  peyi  i 

peu  9  Çt  on  commence  à  pouvoir  entendre  les 

•       ■  ■  ' 

oratteurs.  On  a  trompé  la  Convention ,  s'écrie 
Dukem.  Clausel ,  qui  entre ,  vient  rassurer 
l'assemblé^.  Meus- n'avons  pas  besmn  d'être 
rassurés,  répondent  plusieurs  voix.  Clàuscl 
continue ,  et  dit  que  les  bons  citoyens  sont 
venus  faire,  un  rempart  de  leurs  ^corps.à  l^  re- 
présentation nationale.  On  applaydit.  —C'est 
toi,  lui  dit  Ruamps , ijui  as  provoqué  ces  ras- 
semblemeûs  pour  faire  passer  une  loi  atroce. 
Clausel  veut  répliquer;  mais  il  ne  peut  pas  se 
faire  entendre.  On  attaque  alors  la  loi*  votée 
avec  tant  de  précipitation. .  —  «  La  Joi  est 
«rendue,  dit  le  président;  on  n'y  peut  plus 
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reyeBÎr.  —  On  ponspire  ici  /avec  le  de*- 
«hors,  dît  Tallieu  ;  n'importe,  il  faut  rou- 
»vrir  la  discussion  sur  le  projet,  et  prouver 
nque  la  Convention  sait  délibérer  même  au 
»  milieu  des^égorgeurs.  »  On  adopte  la  propos^ 
tion  d'e  Tailien ,  et  on  remet  le  psojet  de  Sieyes 
en  délibération.  La  discus)s(ion  s*en|age  alors 
avec  plus  de  calme.  Tandis  qu'on  délibère  dans 
Tintèrieur  de  la  salle ,  la  .tranquilKté  se  réta* 
Mit  au  4!ehofs  ;^les  jeunes  gens ,  victorieux  des 
jaeobins ,  demandent  à  se  p]^ésesiter  à  rassem- 
blée: ils  SQjQJ  introduite  par  députâtion,  et 
viennent  protester  de  leurs  intentions  patrioti- 

m 

ques,  cftMe  leui:  dévouement  à  lai^(^)fésenta- 
tion  nationale.  Ils  9e  retirent  après  avoir  été 
virement  applaudis.  Là-CouYention,  persistant 
à  discuter  la  loi^polibe  sansVlésemparer,  la 
vote  article  paj;  article,  et  se*séjïare  enfin  à 
dixnhedres  du  soir.'  '   «^ 

Gett;^  jotgrnée  laissa  les  detkx  partis  convain- 
cus de  rapproche  d'un  grand  événeipent.  Les 
patriote»,  répou§sés  par  laçlôture  dans  la  Con- 
Vf  ntion ,  battus  â  coups  de  c^nne  .dans  le  jar- 
din des  Tuileries  ,  vînifent  norter  leur  colère 
dans  lef(€auho'urgs  '„  tt  y.iexciter  fe  peuple  à  un 
mouvement.  L'assemblée  vit  bien  qu'elle,  al- 
lâU  être  attaquée,  et  songea  à  faire  usage 
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de  la  loi  tutélaîre  qu'elle  venait  de  tendre. 

Le  lendemain  dey  ait  amener  une  discussion 
tout  aussi  grave  que  celle  du  jour  :  c'était  la 
première  fois  que  Billaud ,  CoUot,  BairèFe  et 
Yadifir  devaient  être  entendus  devant  la  Con<*- 
vention.  Une  ioule  de  patriotes  et  de  feipmes 
étaient  accourus  de  bonne  neure  pour  rem- 
plir les  tribunes.  Les  ^euned  gens  ^  plus 
prompts  9  les  avaient  devancés^  et  avaient 
empêché  les  femmes  d'entrer;  ifs  les  avaient 
congédiées  assez  rudement,  et  il  en  était  ré- 
sulté quelques  rixes  aux  environs  de  la  ^alle. 
Cependant  de  nombreuses  patrouilles,  répan- 
dues aux  environs ,  avaient  mainteml  la  tran- 
quillité  publifue  ;  les  tribunes  s'étaient  rem- 
plies sans  beaucoup  de  trouble ,  et  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  mi^i  9  le  temps  avait 
été  «employé  à*chanter  des  airs  patriotiques. 
D'un  côté«on  chantait  le  Réveil  du  peuple k  de 
'autre  laifar$eitlaUej  en  "attendant  que  les 
députés  vinssent  prendre  leur  place.  Enfin  le 
président  était  arrif é  au  faujteuil%  au  milieu 
des  cris  de  vive  la  Convention!!  vive  la  républin 
que!  Lçs  prévenus  étaient  venus  s'asseoir  à  la 
barre ,  *et  on  attendait  5a  discussion  avec  le 
plus  grand  silence. 

Robert  Lindet  demanda  aussitôt  la  parole 
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pour  \ine  niotia^  d'or^h.  On  f^.dou;tait  q^e 

cet  ];u>mine  irréprochable ,  que  l'on  n'avait  pas  ^ 

«  -  •      ■»  • 

osé  accuser  avec  les  autres  luemJves  du  comité 
db  salut  pubfei ,  «allait ,  défe&dre  ses^  anoîeQS 
collègues.  Il  étal*"  beau  à.  luf  de  le  faîce  ,  car 
il  était  encore  t>lus  étranger  que  Garnot  et 
Ptieur  de  la  Gôte-d'Or  aux  mesure^  politiques 
de  Tancien^  comité  de  salut  public  ;  il  n'avait 
accq»té  1q  soin -des  appi^o^îonneipens  et  dçs 
transports  ^u'à  la  conditi<m  de  mster  étran* 
ger  à  tftiites  tes  opérations  de  ses  collèges  ^ 
d€  ne  jamais  délibérer  avec  eux ,  et  d'oc"" 
cuper  même  avec  ses  bureaux  un  autr^*  local. 
Il  'avait  refusé  la  solidarité  a^apt  le  4^nger  ;  le 
danger  arrivé ,  il  venait  la  réclame^  généreu- 
sement^r^On  pensait  bien  que^Carnoft  et  Prietir 
à4  la.Côte^'Qr  allaient*^ivre  cet.  exemple  : 
aussi  plusieurs  voix  de  la  droite  s'élevèrent  à 
ta  foi»  pour  l'opp^er  à  ce  que  Robert  Lindet  « 
iùt  efitejrdu.  La- parole^e&t  aux  prévenus ,  s'é^ 
erià*4«èn  ^  ils  doivenf  la  prendre  avant  leurs  ' 
accusateurs  et  leuts  défen^iirs.  k-*  <  Hier,  dit 
9  Bourdon  d%  Tpise,  oif  artranfé  un  complot 
»  pour  sauver  les  accusés  t  les  bpna  citoyens 
*  l'ont  dfjoué.  Àujoiird'huion  axpoours  à  d'au-* 
»'tsftt  mçjms,  on  réveillé  les  scrupuled  d'hom- 
>  mes  hiDuêtes,  que  l'accusation  a  séparés  de 
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•leurs  (vollègiifis;  on  f^t  les'engi^er I  iCasao- 
»cier  aux  coupables  poiu  retarder  la^  justice 
•  par  de  nouveaux  obstacles.  ». Robert  Lindet 
répondit  que  c'était  loutlegohv^nement  cp'db 
Tôulait  juger»  quil  en  aTah^té  men^bse^^^ue 
par  conséquent  il  ne  devait  pas  consentir  à  être 
séparé  de  s^es  collègues:^  et^qull  demandait  sa 
part  de  responsabilité.  Onose  dffîmic^pièntjré- 
syster  à  un  acte  de  ,c%HFi^e  et  .de  génféfMité. 
Robert  Lindet  obtint  la  parole  ;  il  retraça  fçrt 
longuement'  les  immenses  travaux  dificomité 
de  salut  public  ^  il  prouva  f  on  activité ,  sa 
prévojfaHice ,  ses  étntnen&^erviees ,  et  .fit  sen,- 
lir  (j[ue  Texcltafion  de  ièle  produite  par  la 
latte ,  avait  seule  causé  les  exc^  reprochés  à 
certains  membres  de  c^  gbuvernemfent.  Ce  dis^ 
cours  )  de  six  heures  f  ne  fut  pas  eat^du  aans 
beaucoup  d'ipjterruptions.  Des  ingrats ,  ou-* 
bliant  déjà.  1^  services  d'homme^  aujourdliuî 
accusés,  trouvaient  que  ceitte  énumératigfn  des 
obl%àtîons  quien  leur  avait^  était  looQgu^^  quel- 
ques membjps  njê|ne  eurent  1-indécénce  de 
dire  qu'il  fttUatt  imprimer  ce  djscpui!^  aux  frais 
de  Lindet,  çîurce  qu'il  coûterait  trop  à. la  ré- 
publique. Lps^irondin$*se  SQulevèrerft  etii  en- 
tendant parier  de  l'iilBurrefction  fé^ér^isti^  et 
des  maux  qu'elle  avait  causé^*Clia<|iie  parti 
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ttou?a  à  'se  plaindre.  Enfin  qn  s'ajourna  au 
lenden)am*,^eli  se^promettant  de  ne  plus  souf»  . 
friT  de  ces  longues  dépositions  en  faveur  jks  ' 
accusés/  GepQpdant  Garnot  et  Pjdleur/deia 
Gôte-'dfOr  youlaienjt  étteientendus  à  leur  tour  ; 
ils  toulaieiit  comme.  Lîndet  prêter  Un  secoui*^ 
généreux  à  leurs  collègues.,  et  se  justifier  *eri 
même  temps  d'une  fouled'accusations-,  qui  ne 
pouvaieixt  p6rtêr^ut;Bitlaùd,  €o]lot  et  Barrèfe^ 
sans  pçNTter  aussi  sur  eux-mêmes.  J^a  signature 
de €arn<ît. et  P^eur  de làCôte^'Or «pouvait 
en  effet  sur  les  ordcesjies  pWsvreproebés*  a^ 
accuses.. Garnot,  dont  la  réputation  était  kxxr 
me<ise^<lont  on  disait^  on-^rance  et  eixEurope, 
qu^il ,^y2L\Vorgani$é  la  victoire^  dont  les  luttes 
courageuses  avec  SaintrJust  et  Robe^terre^ 
étaient  connues,  G^ïnot  nepouvaitêtre  écouté 
qu*ave«  égard  et  une  sorte  de  respecta  II  ob- 
tint* la. parole.  Il  nf  appartient  à  ïbo>,  dit41*,: 
de  jjtfStifier  le  comité  de  salut  pDblk  ^  moi  qui 
os&i  le  prôQiier  ^attaquer  en  face  Ro^espiei:r^ 
et  Saint-«-Just.  Et  il  «ufaît^^  ajouter  :  Moi 
qui  oflfai  les  att^qiier*,  lorsqi^  ïou5  respefc- 
tiei  leurs  moindres  ordres  r  et  que  irpus  dé- 
crétîeai  4  leur  gré^tou^  les  «upplices  (^u'il? 
vous  demantlfiént.  Il  expliquii  d-ati^ord  cotiH 
ment,  sa  signaturor  et  *  cel^e  de  tfè»  edllègues 
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les  plus  étrangers  aux  actQ3  politiques  du 
comité  5  se  trouvaient  néanfEioins^a«faas  des 
erdrês  les  plus  sanguinaires*  «  Accablés,  di^ 
il,  de  soins  immenses,  ajrant  jusqu'à. tfois 
et  quatre  ^ents  affaires  à  ré^r  pàn  jour, 
n'ayant  p^s  soureïït  le  temps  d'aller  man- 
ger ,  nous  étions  convenus  de  nous  prêter 
les  signatures  $  nous  signions  une  multi-* 
ttide  de  pièces  sans  îes.lii^l  Je  aidais  des 
Irises  en  sipcusation ,  et  mes  collègues  si^ 
gnaiedt  des  ordres  de  mourflisaent ,  des  plans 
d'attaque ,  sans  que  i^j  les  uns  ni  les  autres 
nous  eussions  le*  temps  de  nous  en  expliquer. 
Lb  nécessité  de  ceJX^  œuvre  immense  avait 
exigé  cette  dictature  individuelle ,  qu'on  s'é- 
tait téciproquemeût  kccordéer  à  chacun.  Ja- 
mais, sans  cela ,  le  travail  ne  se  fût  achevé. 
L'ordre  d'arrêter  )<un  de  mes  meilleurs  ébi- 
ployés  à  Ta  *gu^rre ,  ordre  pour  lequel  j'atr 
taquai  Saint-^Just  et  Rdbespiérre,  et  léîs  àè* 
^oonça^i  comme 'des  usurpateurs  ,•  cet  ordre, 
je  l'avais  sigué^san^  te  ^savoir.  Aiûsi  notre 
signature  pe  prouve  Hen,  et  ne.  peut  nul- 
lement*  devenir  «la  preuve  de  nôtre  psfftiei- 
patjfon  aux  actes  réprçchés  à  l'ajicien  gou* 
verneno^t.  »  Garnot  s'attachaécrb$Uitè  à  jus- 
tifier ses^  c#|fêgues .  accusés.  Tout  en  conye- 
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nant,  sans  le  dire  »  qu'ils 'avaient  fait  partie 
des  hommes  passionnés  et  violens  du  ôOmité , 
il  assura  qu'ils  s^ét^ient  éle|é8  des  premiers 
contre  le  triumvirat,  et  que  l'indomptable  ca-- 
ractère  de  Billaud-Yarennes  avait  été  le  plus 
grand  q}>stacle  que  Robt^ierre  eût  rencob- 
tré  sut  ses  ^s.  Prieur  de  là  Qôtt^'d'Or  >  qui , 
dans  là  fabrication  des  munitions  et  de» 
armes ,  fixait  rendu  d'aussi  gràtads  services  que 
Camot,  et  quLjitait  donné  les  mêmes  signa** 
tures,  et  de  la  même  manière,  répéta  la  dé-* 
datation  de  Camot,  et  demanda,  pomme  lui 
et  JUindet ,  à  partager  la  re^onsabilité  qui  pe- 
saltBur  les^accusés•        v  .  f  ^ 

Ici  la  Convention  se  trouvait  replongée  dans 
leë  embarras  d'une  discussion  qui  avait  été  eif- 
tamée  plusiÊur»  &»is,  et  qui  n'avait  jamais 
àboiUiqu'à^uae  Affreuse eoji£usion.  Cet  exern* 
pie ,  do&né  par  trois  honfimes,  jouissant  *d!^une 
considération  universelle ,  et  venant  se  décla- 
rer solidaires  de  l'ancien  gouvernement^  cet 
exemple,  n'était-îl  pas  un  avertissement  pour 
elle?  Ne  signifiait-il  pas  que  totjtle  monde  du 
plus  au  moins  avait*  éVk  complicie  des  anciens 
comités ,  et  qu*elle  devtit  elle-même  venir  de- 
mander des  fers,  ccftnmeJiindet';  Garnot  et 

* 

Prieqr?  En  effe*^  la  tyraûnîte,  elle  ne  Tavait 


attaquée  qu'après  lés  trois  hommes  quelle  v©u- 
lait  punir  aujourd'hui  oomme  ses  cotnpKces  ; 
et  quant  à  leurs  passions,  eHe  les  avait  toutes 
partagées  ;  elle  était  toême  plus  coupable 
qu'eux  si  elle  ne  les  avait  pas  ressenties ,  car 
elfe  en  avait  sanctionné  tous  le&  excès. 

Aussi  la  dfséûssion  devint-elle  ,^peild«;it  les 
journées  ^a^  4  9  S  et  6  germifiial ,  uh%  mêlée 
épouvantable.  H  c)iaque  ipstant  ^le  qpm  d'un 
nouveau  membre  se  tîrouvait;  compromis;  il 
demandait  à  se  justifier!  il  récriminait  à  son 
tour ,  et  on  se  -jetait ,  de  part  ^t  ^d'autre  ,*  dans 
des  divagations  aussi  langues  que  dangei^tu- 
5e«.  Oi^  décréta  a)ois  que  les  à«cu9és  el^Ies 
membres  dé  la  commfssioi}  auraient  spulë  la 
jftirole  ,  pour  discuter  les  faits ,  .article  par 
article;  et  il  fut  défendu ^è^outd<^u1é  de 
cherchera  se  juati^es,  si  son  nom  étai^ pro- 
noncée On  eut  beau  rendre  ce  décret  ;  à 
chaque  instant  la  diifoassion  redevint  gêné*- 
raie,  et  il  n'y  eut  pas  un  acte  qu'on  ne  se  re- 
jetât^e^  uûs  aux  autres  avec  une  affreuse  vio- 
lence, i'émotion  qui  existaif  dépuis  les  jours 
précédens  ne  <it,que  s*accl©ître  j  il  n'y  avait 
qu'un  thpti^anslesf&ulioui^s  :  H  faut  se*porter 
à  la  Convenjîoji  pgur.detîiander  du  pain  ,  la 
constitution  de  g?J,  et  la  libvté'des  patriotes. 
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»çjjçr  Par  m'alheur  la  quantité  de^  fyrine  nécessaire 
^  ..  pour  fournir  les  dix-huit  ceiUs  sacs  n'étant  paa 
arri'yée  â  Paris  dansja  journée  dû  6,  onjxe  dis- 
tribua ,  dans  la  matinée  cTu  7;,  que  là  moitié  de 
là  ration  9  «n  promettant  pout  la  fin  du  jour 
Tautre  *moitië»  Les  fepimes  de  la  âecfion  des 
(îravilliers',  qu£(rtier  du  Temple ,  refusèrent  la 
demi-ratibn  qu'on  voulait  leur  donner ,  et  s'a»- 
semblèrQpt  en  tumulte  dans  la  rue^uYert-Bois. 
Quelques-unes ,  qui  avaient  le  mot,  s'efforcè- 
rent ^^ former  un  rassemblement,  et,  entrai- 
nant  atëc  elles  toutes  les  femmes  qu'elles  ren- 
contraient, elles  marchèrent  vçrs  la  Cdnven-^ 
tion.  Pendant  qu'elles  prenaient  cette  rou^e , 

«  ■ 

les  meneurs  coururent  chez  le  président  de.  la 

sectiQn,  s'emparèrent  violemlnént  de  sa  son- 

•  •  • 

nette  et  des  clefs  de  la  salle  des  séances, 
et.  allèrëxit  former  une  assemblée  illégale. 
Ils  nommèient  un  président  ^  congiposèrontim 
bureau ,  et  lurent  à  plusieurs  reprises  l'article 
de  la  déclaration  des  droits  qui  proclamait  l'in- 
surrection comme  un  'droit  et  un  devoir.  L^s 
femmes ,  pen<j[ant  ce  temps,  avaient  continué 
leur  marche  vers  la  Convention  ,  et. faisaient 

un  grand  bruit  à  ses  portes.  EUes  voulaient  être 
«  » 

introduites  en  masse  :  on  n'en  laissa  entrer 
que  vingt.  L'une  d'elles  prit  hajdiment  la  pa- 
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rôle ,  et  se  plaignit  de  ce  qu'elles  n'araient  reçu 
qii*une  demip^livré  de  pain.  Le  président  ayant 
voulu  leur  r^ondre  •  elles  crièrent  :  Du  pain  ! 
du  pain  !  Elles  interrompirent  par  les  mêmes 
cris  les  explications  que  Boissy-*d'Anglas  you- 
lait  donner  sur  la  distribution  du  matin.  Enfin 
on  les  fit  sortir ,  et  on  reprit  là  discussion  sur 
les  accusés.  Le  comité  de  sûreté  générale  fit 
ramener  ces  femmes  par  des  patrouilles ,  et' 
envoya  Tun  de  ses  membres  pour  dissoudre 
rassemblée  illégalement  formée  dans  U  sec- 
tion dès  Gravilliers.  Ceux  qui  la  composaient 
refusèrent  d'abord  d'accéder  aux  invitations  du 
représentant  envoyé  vers  eux;  mais  en  voyant 
la  force ,  ib  se  dispersèrent.  Dans  la  nuit ,  les 
principaux  instigateurs  furent  arrêtés  et  con- 
duits en  prispn. 

G  'était  la  troisième  tentative  de  mouvement  : 
le  2 7.  ventôse  on  s'était  agité  à  cause  de  la  ra- 
tion ,  le  !•'  germinal  à  cause  de  la  pétition 
dés  Quinze-Vingts ,  et  le  7  à  cause  d'une  dis- 
tribution insuffisante.  On  craignît  un  mou- 
vement général  pour  le  décadi ,  jour  d'oi- 
siveté ,  et  d'assemblée  dans  les  sections.  Pour 
prévenir  les  dangers  d'une^réunion  de  nuit , 
il  fut  décidé  que  les  assemblées  de  section 
se  tiendraient   de  une  heure  à  quatre.  Ce 
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n'était  là  qu'une  mesure  fort  insignifiante ,  et 
qui  ne  pouvait  prévenir  le  combat.  On  sentait 
bien  que  la  cause  principale  de  (^s  soj^ève- 
mens  était  l'accusation  portée  contre  les  an-o 
ciens  membres  du  cOmit^  de  salut  public ,  et 
Tincaircération  des  patriotes.  Beaucoup  de  dé- 
putés voulaient  renoncer  à  des  pouiiluitesiqui^ 
fusjfBnt-*elies  justes ,  étaient  certainement  dan-» 
gereuses.  Rouzet  imagina  un  moyen  qui  dis-* 
pensait  de  rendre  un  jugement  sur  les  ârccusés , 
et  qui  en  même  ten^ips  sauvait  leur  tête  ;  c'était 
l'ostifacisme.  Quand  un  citoyen  aurait  fait  de 
son  nom  un  sujet  de  discorde ,  il  proposait  de 
le  banqir  pour  un  temps*  Sa  proposition  ne  fut 
pas  écoutée*  Merlin  dé  Tbionville ,  thermido- 
rien ardent ,  et  citoyen  intrépide,  commença 
néanmoins  à  penser  qu'il  vaudrait  peut-être 
mieu;^  éviter  la  lutte.  Il  proposa  donc  de  con- 
voquer les  assemblées  primaires,  de  mettre 
sur-le-champ  la  constitution  en  vigueur,  et 
de  renvoyer  le  jugement  dfs  prévenus  à  la 
prochaine  législature.  IV^erlin  de  Douai  ap« 
puya  fortement  cel;  avis.  Guiton-Morvçau  en 
Ouvrît  un  plus  ferme.  «  La  procédure  que  nous 
»  faisons ,  dît-^îl ,  est  un  scandale  :  où  faudra- 
»  t-il  s'arrêter ,  si  on  poursuit  tous  ceux  qui 
»ont  fait' des  motions  plus  sanguinaires  que 
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»  celles  qu  'on  reproche  aux  prévenus  ?  On  ne 
»sait,  en  v^iïé ,  si  nous  surhevpps  ou  si  nous 
«jecoflfiniençon^  la  révolution.  »0n  fût  Juste- 
ment épouvante  dej'idée  d- abandonner,  dans 
un  moment  pareil , ^'autorité  à  une  nouvelle 
assemblée  ;  on  jie  voulait  pas  non  plus  dopner 
à  la'FrànlEe  une  constitution  aussi  absurde 
que  celle  de  gS  ;  on  déclara  donc  qn*ilrfi'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  propositions 
des  deux  Merlin.  Quant  à  la  psocédlire  com- 
mencée, trop  de,  vengeances  en  souhaitaient 
la  coùtinuation  pour,  qu'elle  fût  abandonnée  ; 
il  fut  seulement  décidé  que  l'assemblée ,  aftn 
de  pourvoir  vaquer  à  ses  autres:  soins ,  îjç  s 'oc- 
cuperaît  de  l'audition  des  prévenus  que  tous 
les  jours  impairs.  »t 

.  'Une  telle  décision  n'était  pas  faite  nour 
calmer  les  patriotes.  Le  jour  de  dépapi  fut 
employé  à  s'exciter  réciplroquement.  Lés  as- 
semblées  de  section  furent  très-ttiniultuëu- 
ses;  cependant  le  mouvement  redouté  n'eyt 
pas  lieu.  Dans  la  section  des  Quinae-Vingts  on 
fit  une. nouvelle  pétition  qui  était  plus  hardie 
que  la  première ,  et  qu'on  devait  présenter  le 
lendemain.  Elle  fut  lue  «en  effets  la  b^rre 
de  la  Convention,  t  Pourquoi,  clisait-elle , 
»  Paris  est-il  sao3  municipalité?  Pourquoi  les 
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»  aocfiétés  pt$^u)af ^6  dont-^éllëis  ^  Vei^âféëâ'?  que  ' 
»  s(int'3ôf6nUé5  'to^s^i*o*8Sé0S-r' pourquoi  ^k  ' 
I asslgiiâtéf^to-<J» 'tdas'^l^  jô'ùVs  plks  aVîlîà'?' 
»  pourquoi!  tes^jétliiiei  gens  â\i^  Fàl^lsf-Rôyàl  ' 
»peiiv€nMlsvs€UU  ^'afsâéttibîêr?  pMïquôi  '  lë$  * 

•  patriotes  se  tïOU^êrit-îIs  settls  '  d'aôs  Ifes  prî- ' 
»sons>îL0»pêiôp)e  enfifl  tfeut'êtW  Kbré.  Il  isaiV 

•  que  lorsqu'il  est  ôpprîihë''Wiièfurrefetîon  est 
•le  preôùfierdeies  devoirs;  V  LV  pétitioE  M' 
écodtéélad  wlli0â  (les  murmures  ^'à^e  gïà'iide  ' 
partie  dafasseksoèlée  f  et  des  aj^laiidiss^eiDeûâ  ^ 
dela:iMk>0tagne.-Le prMdéûlé Pélét  de  ïa' L'o-' 
zèrëfeçuttoàs^kideé^Dt  Pé8  péti^onûairés^èt  ' 
les  coi^diaJ  La  seule  £^tistfôlJtibit'àccordé^)ruï  * 
d'entoiytf  îaur^sëcttons  îa  liste  dek  pitriôtefs" 
détenus ,  pk>ur  qii'^^|ilidèëÉt  juger  s^il  jr^tf  ^ 
avait  qui  méritâsseBt  d'être* rédâi0és«  •  '  * 

Le  reite  de  la  fournée  dû  i  i  >se  (ialssa'en  agi-  - 
tations  dans' les  faubourgs.  On  se  dit  de  touâ  - 
côtés  qu'il  faHaitle  lendemain  se  rendre  à  la  ' 
Convention  \  pour  lui  demander  de  nouveau  "' 
tout^ce^qu'on  û'avait?pas  pu  obtenir  encore. 
Cet  avis 'fut  transmis  de  bouche  en  bouché 
dans  tous -lés  quartiers  oc<^upés  par  les  patrie-* 
,teâ.  Les  meneurs  de  chique  section  >  satis  avoir  ' 
un  but  bien  déteiTainé,  voulsiient  exciter  un 
rassemblement  universel  /et  pousser  vers  la 

▼*[.  20 


d^fpf^p,  .S»  j^ff«t^jj,9.g$81ia4ftal  (A^.^yïiU),  des 

*iW«^J^.Ç^*f  '«fit  sifiiré.oijiw»«;a«ji  pjMtesides 
bpflUpgp„fipip|^fltç«i»  qui  *?y-ttouwient 
dlac4;eQterJta.r9ti4ay«t  tâqbïoït  d^ntraîuertout 

dirent  pR  jJ^tm  it^nipft  ]tpp|:es;»orfça  4«^mt»  : 

seçtiop  de^  ;Qr^FiWffi$ti  .^u^llesnj^ame&fgehts^ 
ét^ie)^,ffji^i4fjgii|t^|4fi  9i9;  0^99^1^^  rdepioéûte^inilie 
a^^fCfef^p^^TMWiïk»  je*.  qU.'aied  ImibàB^ouiS' 
op^tg^aj^j  (Içgarsîar  >;îe«:i,s»ot«)iwjrîpa4ip0tB».* 
I]g./(^ç^;eAt^sti9lMUé«i^^^  secÉjopide  la 

Cité  de  daj|iM);{9^t9fnbDur8;  4idis%iL6a)pâ^^ 
reiat  9r  qt,  $9  qxôiept  àlJ>a:ttre  1^  «généi^le'idiuis 
toutçp  \^  K^eÇft  Ji'inçeiïid»  s'étendit  meo  rapi- 
dité jt  l^ippp^^atiW;d«.ï«taplai:klii  fau|>ouv^ 

S^j>t7Atft<<>i0f  ^flilftVia  >  elifiJuiTanit  lea^^wxf^iet 
le  J^^leviaçt  ,5j .  ,96  ,pQ«ta.  VïÇf  sibea/ïuilfiiips^ 
fej;nippçt  ^sé^f^Uml,  deaJiommêSiirres  oom- 

de(r^i^^.^ai€i^t.  9xmé$,  ûthàionsL  v  et  iportaî^nt 
cef  nu)|ts..ççrit$  6ur  Ieur5  chapeaùis  a^iBnùpain 
et  la  cnn/stUu/ion  de  g3.    ,     . 


>  <    t  f 
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Paos»  eè  moment  la>  aoifeenB^n  écoutait 
q»  np^rtiile  Boissy-dfAof^  dur  «tes  di^^ 
?ecs'  Srydtèi3âi6koadû|rtéB^fi]a>  mat^lère  di$  subsis^^ 
t939^çefk  '  Elle  iii'aTàit:.  aapilàs.ti'eUe  que'  sai 
gardai pndtâfcke  ;.  l^irâssemhkm^iiir  était  pao- 
yôrni)  jUfqu'i  ses  peurtps  ;*  il  inondait  le  Car-: 
nousdiry^  le».  TuUeries ,  i  eit- obstruait  toutes  lei' 
a»eixuiB[S ,  de  manière  quelles  Dombiiei;»es  pa^' 
troiiUeà  r^liaiodues  da&s<  Parisrne  polli^îetit; 
^dir  ail  âe^OUrs  ïde  la  reptié^ntiEttion  ai(tio^: 
n^jle»  Lia  fo^Jè.ê'introdtiit.danslè  isalbudeiU 
Lîb^r^!,  quii  p/iépédaii;  Ià  salle  désiséancesv  «t 
veitli  péitétlfer  jusqu'au  serii;sf  êiliedsfl'tesetKiW 
b}^.  jl^es  liuisaiers  6t  laL.giqLrde  foBâ^effoitrppu^ 
r^rrêter;  jdies  hotmmê^f  arjî)6fi4e  bâr^ufi^ise  pféf  1 
clpit^Qt  9  di^p^rsenttôut  ce  qui  veut  jréfiist^r,  se 
ruent  contre  lea 'portes^  les  enfiNaoeatv  c4  dé--' 
boijdent  enfin ,  jcomme  un'torrent  i/dàns  le  mi-î 
liep  dpli'a^8ieaibléev  eu  poussant  diea  oris,  en  a^i 
taqt  ïfiurs  chppfiawç.Qfiep  ao\iiQTflnt  iinitxuagei 

rf#  93 1  tfils  soi^t  les  miots  voqifé^é*piap.<^tt»A^ule. 
aveugîje^  I|fps  deputçs  n^  quittent  pQînt  leur» 
sièges,  ^f.  p^Qïitrent  un  cabbeîmposaBefi.  Touf^à 
co^p  r^p:  d[ewx  se  lèyé,^  &t  cm  f^we  là  ràpu-^ 
bli^ufij  iT^iisrimiteat^  et  la  foule  pousse  aussi 
le  mên^e  cri ,  i»ais  elle  ajoute  :  Du  pain  i  la 
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constitution  gQï  liM-  membres  'Seuk  dû  côté 
gauche  fontéclàter  quelques  applauâis^e^îeDdy 
et  De  semblent  |ias  attristés  dé  voir  la  pôpukce 
au  milieu  dVux.  Cette  multitudey^a  laquelle 
on  ni'avait  tracé  aucun  plan ,  dont  ie^  mtenéurs 
ne  voulaient  se  servir  que  «pour  ibtimiâer  la 
Convention,  se  nèpaud  pBrmt  les^  dép^ités, 
va  s'asseoir  à  côté  d'eux ,  mais  sans,  oser  se 
permettre:  aucuiie  violence  à  leur  ejraïdiiiiè^ 
gendre  vêtit  prendre'  la  parole.  Si  jamais ,  dit- 
il^  la  malveillance.'*.  On  né>le  laisse  pas  conti- 
nuer. A  bas  !  à  bas!  s'écrie  la  multîitûde  ;  nou^ 
n'avons  «pas  de  pain.  Merlin  de  Thioaîîlte, 
taujoucs  aussicourageux  qu'à  Mayance  ou  daris 
la  Vendée,  quitte  sa  place,  descend  au  milieu  dé 
la  populace,  parle  à  plusieurs  dé  ces  bommes, 
les  embrasse,  eh  est  embrassé ,  et  Les  réengage  à 
respecter  la  Convention!..»  Ataplacellili  crient 
quelques  montagnards.  «  Ma  place ,  i?éporid 
»  Merlid,  est  au  milieu  du  peuple.  Ces  hcfiiiiîie& 
»  vienoenf  de  m'as$tr?e*r  qii'iij  n'ont  aiicuile 
»  iaïauvai^eltnfeiition  ;  qu'ils  ne  Veulent  point 
*  imposer  à  la^Cbnventioii  par  leur  nombre; 
»  que  loin  de  là ,  ils  la  défendront ,  et  qu'ils  ne 
»  sont  ici  que  pour  lui  faire  connaître  Turgence 
•'•de  leurs  besoins.  —  Oui,  oui,  s'écHe-ît-ott  én- 
»,coredans  la  foule ,  nous  voulons  du  pèiîn.  » 
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Dans  ce  moinent  on  entend  déscrid  dans  le 

• 

aalon  de. la  liberté  :. c'e^t  un  nouveaîu  flot 
populaire  qui  déborde  sur  le  premier  :  c'est 
une  seconde  irruption  d'bommes ,  de  femmes 
et  d'enfans,  cr'iant  tous  à  la  fois  :  Du  pain  !  du 
pain!...  Legendre  veut  recommencer  ce  qu'il 
allait  dire  ;  on  l'interrompt  en  criant  :  A  bas  ! 
Les  montagnards  sentaient  bien  que ,  dans 
cet  état ,  la  Convention  •  opprimée ,  avilie , 
étouffée,  ne  pouvait  ni  écouter,  ni  parler, 
ni  délibérer,  et.  que  le  but  même  de  Tin- 
surrection  était  manqué  ,  puisque  les  dé- 
crets désirés  ne  pouvaient  être  rendus.  Gas- 
ton et  Duroi ,  tous  deux  siégeant  à  gauche  , 
se  lèvent,  et  se  plaignent  de  l'état  où  Von  a 
réduit  l'assemblée.  Gaston  s'approche  du  peu- 
ple ::  «  Mes^amis,  dit-il  v  vous  voulez  du  pain, 
»  la  liberté  des  patriotes  et  la  constitution  ;  mais 
9  pour  tout  cela  il  faut  délibérer ,  et  on  ne  le 
•  peut  pas  si  vous  restez  ici.  »  Le  bruit  empêche 
que.  Gaston  soit  entendu.' André  Dumont, 
qui  ^remplacé  le  président  au  fa:utëuil ,>veut 
cm 'yâin»  idonner  les  mêmes  raisons  à  la  fôîèile; 
il  blestpi^  écouté.  Le^  montagnard  Huguet 
pariiehtéeul  à  faire  entendre  quelques  mots  : 
«'Le^péiqde  qtii  est  iciv*dM-îl ,  ti'est  pas  en  ir- 
»  «qnreetion.,...  il  vient  démander  une  chose 
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»  }u&tè }  cVst  r^larfÎB^etprieBt  (pies  f^atrioteài... 
»  Peuple  !  Q>baiid(i0iia  pastefidiioîtls.  •  U-IMbs 
ce  ta^oD^ept)  un  homme  méàXe  à  la  hàtie^^en 
tm^efs^atlalottle  qui  s'ouvre  ctevabtfeip^  c^est 
lef  i^otumé  Tanëc.»  4^  corumandait  èatsefëticAd 
dl)  la  Cité  à  répoque  du  3i  mai;  rjReprèséâ- 
\t  takid ,  ditr'il ,  vous  voyez  devant  vourièl  Iksià" 
p  m^s.du  14  }uillat,  du  10 août»  dteneeredu 
«  3'i  mai....  » — Ici  les  tribunes,  là  popiàlaoe 
^t  la  Moûtdgne  applaudissent  à  outrance:  ^  Ces 
a  hommes  -,  continue  Vanec ,  on  juté  'deiîvro 
»  libre  ou  de  mourir.  Vos  divisiôiiis'dêâhisrefit 
»  la}patrie;  elleïte  doit  plus  souffrir  de  Vos  hai- 
»  nies.  Rendez  la  libeité  aux  patriotes,  et  ïb^in 
»  au  peuple.  Faites-nous  .ju^ce  de  l'année  de 
»  Fréron ,  et  de  ces  mes^étirs  à  ftâtoms.  R'idi, 
'  9  Montagne  samte^  ajniàte  roFâteui^e^se  tDûr^ 
»  nant  vers  lés  banes  de^ao'ohie,  tolqtii>flis!tabt 
»  combattu  pour  là  ré^ubliqtie,:  les  homnws  du 
M  i4  juillet^  du  2'a(a4^ût etdv  5i. .liiat.tleiréela* 
», mieitit  dana be  Inooieotide  drise; ^a')eè''troa- 
^  veras;  toujours  pmffi'ià  vte  sdu^aDiflfv  tonifoîiip 
i^^prets  à  veirsiBr  leuP'SmigrpouIr  jiai^ttneiiii  j)es 
^cris ,.  ded  applaudisiiemtns  aecotopaf uMiiids 
dernières  ptiroles  de  Yaneo.  Bi^  [mBcrdeii't»* 
semblée  semble  aîétevex  contre  ;hiivtatM}(m)la 
dii^tiqgue  à  pei^^truOndomandequA^tlniquîa 
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quelque  diose'à  dire  c<Matrô  Vâbec  de  fesse  eà^ 
tendrk.4--i  Obi,  0U3;^'éi;rîèduhea];t|b1)fe  dise 
«  Jtofit  ii^ut.  i  !^  Ij^isi  orateûrfi^dé  plii^ieuts  'iét^ 
tioos  9e«uccèc)eiir^  laibwii&;  ëty  éil  l^i'dfîës  plu^ 
fldesiirés  ^  demandent  It^s  •lïlfêfti'es  choses  qnt 
oèttedie  ià  Ci«é.;]^é  }i]^siddÉ(t  Dùiiioht  répond 
•^c  fem(gtë  que  k  ëic^titei^tiOn  s^oceurpérsi  des 
vœox  et  des  besoinsdU  pmiptè',  i^iifsisitAf  "qix'tï^ 
pburra  reprendre  ses  travaux. «-^Qu^ellele  fasse 
loni  de^ suite, Vépliqu^ût  plusieurs  Toi^t,'  nous 

c 

9koU  heêùin  de  pain;*— L-e  ttKnirlte  dui'è  ainsi 
pisisllsctit  plusieurs  heures.  Le  président  est  en 
btftte  à  des  interpellations  de  taute*espéce. 
Le  îto^r-aliÀme  est  au  fbtiteoil,  3ul  dit  Chou- 
dieu.  — Nos  ennemis  exciteûf  Fot^agé,  rëp^itid 
Onnont^-  41s  igno^evit  i)uë  là  fbudre  rà  tom- 
faér  Bor  leurs  têWs.  — Oui  ,*épMq6e  Rûàinps, 
la  fMfdre,  c'est  roti^e  jeuriefeè  du  Palaîs- 
RqyaL  *-^  Du  p^in!  du  p^aitl!  répètèïit  defs 
fournies  en  furie. 

Cependant  on  entend  sonnerie  tocsiû  du 
pavillon  4le  rUnité.  Les  c^i^mitéls  en  effet,  èxé- 
entftiit  la  lK)i^e  grande  police ,  laisaSénk  iéunît 
les  seetions-  Plusieurs  d'eltes  avalêHit  pris  lesl 
airmea^-él  marchaient  sur U^otmiUlàti:  le^ 
tBOBtagdiards  sentaieûti  iyién  '^'fl  Mlàit  se 
Uâ«çr  de  eonr^rtir  eu  décrets  les  vœui  des  pa- 
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triotes  ;,  mais  ppiir  q^a  M  .était  néceasaiîre  de 
dégager  UQ  peu  rassemblée,  et , de- la  laisser 
respirer.  Président,  s'écrie  Duhem, ^engage 
donc  l^s  Jhods  citoyens  à  sortir  pour  que  nous 
puissions  délibérer.  Il  s'adresse  au  peuple*  Le 
tocsin  a  sonpé,  lui  dit^il^la  générale  a. battu 
dans  Içs  sections;  si  voua  ne  nous  laissez  pas 
délibérer  9  la  patrie  est  perdue.  —  Choudiea 
yeut  prendre  une  femme  par  le  bras  pour  la 
faire  sortir  ;  nous  sommes  chez  nous,  lui  ré- 
pond-ell^  avec  colère.  Choudieu  interpelle  le 
président,  et  lui  dit  que,  s'il  ne  $ait  pas  Rem- 
plir son  devoir,  el;  faire  évs^cuer  la  salle ,  il  n'% 
qu'à  céder  la  place  à  un  autre.  Il  parle  de  qou- 
yéau  à  la  foule  :  <  On  vous  tend  un  piège,  lui 
•  dit-il;  retirez-vous,  pour  que  noixs  puissions 
»^  accomplir  vosvçeu:^^  »  Le  peuple,  voyant  les 
marques  d'impatience  données  par  toute  la 
'.Mpntagne,  se  dijspose  à  se  retirer;  Texemple 
donné,  onlesuitpeu  à  peu;  la  grande  influence 
4îaûnU)Ç  dans  ^î^térieur  de  la, salle,, et  com- 
mence aussi  à  diminuer  au7dehors.  Xes  grou-? 
pçs  de  jeuBie^  gens  n'aurfiient  rien  pu  aujourr 
d'hiji  contre  ce.  peuple  immense.;  mais  les 
bataillons  nombrçuiç  des  sections  fidèles  à  la 
Çonvention^.arrivaient  déjà  de  toutes  parts ,  et 
\^  mMllitudç  se  retirait  devant  eux.  Vers  le  soir 
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riatérieur  et  Textérieur  de  la  salle  se  trouvent 
dégagés,. et  là  tranquillité  rétablie  dans  la  Con- 
vention* 

A  peine  est^elle  délivrée ,-  que  Ton  de-» 
mande  la  continuation  du  rapport  de  Boissy^-' 
d'Anglas  ,  qui  avait  été:  interrompu  par 
riiruptiôn  de  la  populace*  L'assemblée  n'é-^ 
tait  pas  encore  bien  rassurée ,  et  voulait 
prouver  que ,  devenue  libre  ,  son  premier 
soin  était  dé  s'occuper  des  subsistances  du 
peuple.  A  la  suite  de  son  rapport ,  Boissy 
propose  de  prendre  dans  lès  sections  de  Paris 
une  force  armée  V  pour  protéger  aux  environs 
Tarrivage  des  grains.  Le  décret  est  adopté. 
Prieur  de  la  Marne  propose  de  commencer  la 
distribution  du  pain  par  les  ouvriers  ;  cette  pror^ 
position  est  encore  adoptée.  La  soirée  était 
déjà  fort  avancée  ;  une  force  considérable  était 
réunie  autour  de  la  Convention.  Quelques  fac- 
tieux, qui  résistaient  encore,  s'étaient  réunis 
les  uns  danç  la  é'ec^on  des  Quinze-Vingts ,  les 
autres  dans  celle  de  la  Cité.  Ces  derniers  s'é-r 
taient  emparés  de  l!église  de  Notre-Dame ,  et 
fr'y  étaient  pour  ainsi'  dire  retranchés.  Néan- 
jnoiw  on  ft'avait  plus  aucune  crainte,  et  ras- 
semblée ;  pouvait  punir  les  attentats  du  jour. 

Jslibeati  sèprésienteiau  nom  des  comités,  rap^ 
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pofte  les  événèmcois^dela  ^CMlniéeîy  hiniâiMfÀi'ê 
dont  lels  ladseinblÈtaB  èni!  ;  s'étcdeti t  formég ,  te 
direction  qu'il  avaient  reçue ,  et  les  mesunes 
qu^  las^x^ocni^s.aHtéklt.piii^s.^usr  les  dhsi- 
ftt ^ ^v)Si>nàéakent k la Ibida  i^ugestmfaaf); U 
rapports  qire  kxtéptlfé  A'ogms,  c)ia]:gé'ife^i>* 
e(imir  diïïétem  quartiers  de  {Paris  y  a  évè  c$m0ti 
paitles  factieux -Qtbtossé^qbetP^nière 9  envéT^ 
pour  le  dégager  va  dtéatteiDtd'un>€ii9upée  feu. 
A  ce  Técit^rônipdussédttsrariBd^indigilàitioD  ;w 
demàbdelaTeogeance.  Ssabeim  pfo^se^  i^'de 
déclàre&r  qu'ils  lee  jour  là  liberté  dés  véontees 
ét.ià  Gomrenticih .  a  été  violée  V  OEf*  de  chaigei 
leâ  oômités  dto'struire  ceoùilre  les  aufeuTS  de 
cet  attentali/  A  éette  propoisitRUA  ^.ies>moiitQ'- 
gnards^  yayant  >qBel  avantage  on  va  lirer 
contre  eniixd'ufaeteiltaftTe  manquék^v  poustsest 
des  muroiiJrês.  Les  trois  quarts  de  ra^ëettiblée 
se  lèvent  en 'demandant /à  aller  buk  voix ç  ils 
disent  tpit  c'est  xm  20)iiin*c<g(iftre  la  Tep.nésen- 
tation  natioivale  ;  qa'au^ôéird'faui  ^n  a  «nvabi 
la  salle  de  rass€fnb)ée,damme'on'«ttv%tUt  au 

ôojuîn  le  palais  dû  roi,  eique^^'ite' ne  sévis- 
sent pas^,  on  prépareva  bientôt  eontre  elle  ea 
lo  août.  Sergent,  député  dé  ki  Mcmtaghe , 
veut  imiputer  ce  mouretnent  »shx  Fettilkins , 
a4iK  Latnedi,  «uxiltaiport ,  qfiriv  ;de  diOfiMrès , 


DE  LA  RÉVOLU'nDll  FRANÇAISE.       SiB 

tAdbentit'iditHul  i^  de  {K>uï6eirle6patt$6t^»ft'dei 

ezisès^  isèpradaixii   On  tùi   répidfiit-^aQl  Qj^ 

Tâgué.  laoïibsudeaU  tjpii^  peiAlmri  é^tô^  M^^^ 

8*étmtr6tiré deTâsBemiilée,  iadigbé  qtt^l'éttfft 

de  r^ttentiA  tonûiife  coDtve  elle  ^  <»^laiÈtfé6  à 

k  ttibttile.  «£ile  est  là  ^  dit^^U  <sbiââV»imiâtUé 

feôtiéjgaiiche»  lamkvéfité  ^  ]iîi:m6^il«'.  iFedé-^ 

xktre  tpie  9e  aaiè  sbys  absente  ^bd  «âk  '^ttalli^ 

dkeiif ei  V  parce  <que  je  he  ^yki%  ptu^  M<lk  té- 

^éfientation'natioqftle.  J'y  rendus  Mal6fte"> 

nask^  et  j^^poieletptoj^td^  déeiewWf^iàSçé 

de  ia  f attdéine  est  pa^së  v  c'efcï  4dr  Mbl^Séf  tiie 

èa  76pfésentatiaB  nartàonale  qui  l^'tÀ^)mi« 

«t^rafwomise,  et  ^i  a>encôwagé  hûefâ^ct^n 

criminelle;  Lé  salut  de  ia  patrte^dt  a^MIr- 

d'hui  dans  vos  mains  :ir6ti8  la pefdn^i^yBiV^é 

êtesfaffîles.  »  On  jàdopte  te'déoret  cnï  ifiSfetf 

des  applandiésetaians  ;  et  ^hé  ^{Sék  ÛJèMifWt^ 

et  die  Tengeatnee  y  qui  se  réteillettlt  m  Mm^nit 

des  dangeh  qu'on  a  croùnis  eOlûmencetit  à 

éela^¥  dormîtes  ptftis.  André  IhiâiaM ,  ^i 

avait  idcdupèlëfeuteuil  au  ttrilieu  detigttè'ë^ùè 

evaf  eusevs'élaBoe  à  là  tribune';  4I'Mf^ai»f  VlteS 

mienMesv  des  Insultes  dont  if  >a  été  l^bjiltrll 

rJippèUë  qée  thaïes  et  CliauiUëyrv'^^  1^  ^<yÀM 

tràntau.peu|>)e5  oÀtdtt  qitfefe  Yi^Hïme^lItaii 

aaiaotèail^  ^e  Pt)unedoire'avaÉ*{iMpiMé  la 
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veilla,  daas.  un  groupe,  de.désaFoierJa  garde 
]3(9jtiQnale.  Foussedoiiie  lui  dooné  un  déineiiti  ; 
unefoulçde  députés  assui^njtcdpoaidant  Varoit 
Mteddu.  «  Au  reste,  reprend  Dtiihont,  feiné- 
>l  prjlse.tous  ces  ennemis  qui  ont  voulu  diriger 
»  les  pmgnards  eontre  moi  ;  ce  sont  les  chefs 
^, qu'il  faut  frapper.  On  a  voulu  sauver  au jour- 
3^  d'huiles  Billaud,les  CoUot,  lee  Bàrrère  ;  je  ne 
^>  vous  proposerai  pas  de  les  envoyer  à  la  mort , 
>i  car  ils  ne  sont  pas  jugés ,  et  lé  temps  des 
>i  assassiAats  est  piassé  ;  mais  de  les  bannir  du 
)».  territoire  qu'ils  infectent  et  agitent  par  des 
)^  séditions.  Je  vous  propose  pour  cette  nuit 
»  i^ême  la  déportation  des  quatre pfévenusdont 
»  vous  agitez  la  cause  depuis  plusieurs  jours.  )> 
Cette  proposition  est  accueillie  par  de  vifs  ap- 
plaudissemens.  Les  membres  delà  Montagne 
jdem^nde  l'appel  nominal ,  et  plusieurs  d'en*- 
tre  euxvQut  au  bureau  en  signer  la  den^nde. 
^  C'est  le  dernier  effort ,  dit  Bourdon,  d'une 
V  minorit|à4ont  la  trahison  est  confondue.  Je 
»  vous  propose  en  outre  l'arrestation  de  Chou- 
D  dieu-,  Châles  et  Fous^edoire.  »  Le)3  deux  pro- 
positions sont  décrétées.  On  termine  ainsi , 
par  la  déportation ,  le  long  procès  de  BiUaud, 
GoUot,  Barrère  et  Yadier.  Choudieu ,  Châles 
^%  Fou^sedoire,  sont,  frappés  d'arrestation.  On 
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prUiU  pkrMeifiefidattt  feûrdhlsM^niënt'à^  ÎS 
9âUe/  et  Vést iëbrié' t-  Peuplé l  n'&îéWjiàS'iU 
drBiùs  ;^  que  LéôbaidûBôutâod  presidblt lia  eo^ 
ciété|yopalair^  de  la  rue  du  Veft«o{é-;  WJfiCÛ 
a'pàtfss€  à  IHnrarrection  par  âèd  déblatnkte<yûs 
continuelles-;  qimDuliem  a*  toô^duragétiuVet^ 
temént*lefr  YévoltéS',  pendant  l'irip^jiptton  de  la 
populaee,  que  les  jours  préeédenS  î!  a'èté  vu 
au  caféPaycjn,  à  la  section  des  Invalidés,  buî-^ 
vant  avec  les»  pq^intipatix  chefs  dès'  f erroiîifè's ^ 
et  les  «nëèuragèant  à  Fiiisûri^cfiôn;  en  coti-î 
séqnen«e<)âf  dfécrèted'arréstâlfîôn  Huguet,  Léô- 
n^pd-^Bpurdib^tf  é^  ENiheml  Beaucoup  d^aùtrfes/ 
sont  î  encore  dénondés  i  ^d'ans  le  nonibre  .<e 
troll ve  AiÀsft'^,  le  m^rtibré  îe  plus  abhorré  dé 
r^hci^^t^aodâît^e  dûrèté  générale,  et  réfute  îë 
plu&  dangei^eux  deis  montàgnardsiTia  Cbnren-^ 
tion-faif  encote  arrêter  ce  dernier.  Pour  éloi- 
gner de  Paris  ces  prétendus  chefs  de  la  éon^ 
spiratiôny  on  demandé  qu'ils  soient  détenus' 
au  «hâteaude  Ham.  La  projpbsitîoh  est  Hé- 
crétèe,  et  il  est  décidé  en  outre  qu*îlfe  7  seront 
traduits  sur-lfe-champ*  On  propose  ensuite  de 
déclarer  Paris  en  état  dé  siégé,  en  attendant 
que  lé  danger  soit  entièfement  passé.  Le  gé- 
néral Pichegru  était  daïisce  moftieht  à  Paris , 


§éi^4  de ->-fflrQç  jari»^e  |i««^«frt  la  ^ànips 

«eeiàbljée  «L^s  ffttigiw ,  •  eè  sépwsi'se  wtm&ifH 

R  I^gs  c4Hïfil^  se  mirent  .««^itoeèv». 4e laire 
f^<;^te9r  fans  j^tào4r^lie»  d^Ciidtft.qiil  v$ûai«at 
(]^j^re,^pB|^uft^  JRç  WîrtiP.  mètt»p,  o»<  enfeciaa 

ejt.'Qplp5^^?KiI?iqiBi!Çi^;?ii|i  J^t0irte(l^riéaô3^  pour 

^i|;Hr«§  dçvaHCiiii^  :liPa?^wer  feg  ,Gb©0[||)^r£li!ft 
Siîp^i  tel  patiiftli^^  te  3AFai^bt ,.  ;6t  .^oeif^ule 
d'être  .^ax  slé^iApi;  pput^é^  çmt^eur  passage 

vjèwnjt,  précédées  par  1^,  gel^dArm^te^  !<iii' 
Qombiriçux  rassQncibIttittent  sj^  fûrioa.  att^m^ 
(^^elle/s  ;  le&  uns  disai^pt  qu^  c'ét^t  la  Coq- 
Tenlion  qui  se  ojre^tirjait  à  Clo^$lQn3,  empoi^a&t 
lp$  foad^  4^  1^  ttéi5or«»ie  ;/ left  a»t«R  di- 
•  a»ienj:  au  cwtjf^^^p^  fpje  ;  ç'é*?iieDt  diîft  dépu- 
tés; paj^o^s  iniHs^8i)q#^  e«l8vé9  du  wîfc:  de 
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la  QtmTfiiOiMv  et;qù'oQ  ri'^iivaît  pas^ledreit 
éi^jamtMhpr  à  km$  fbi(ctioai.  0fi  'éotoiiii^ii  leë' 
iu^tliMs>  Ob9(  dii^nsaii'la  9éndaaupeitie,'>el  on 
leg.coDd»i£ii(b;aii:eoibilé  ciyït  dé  }a^«06tion  déë- 
CkanpfiHEljrâées»  Dids  Je  inè»>e  inçtant  ub 
aui]:ej nafisfinrbfeoacirk  fiondit^J^  lé^ {^béte  4^' 
gasdaît  laiblurtière  del'£toite>9')8'èirypa|ta!  èe^' 
canons ,  et  les  braqua 'sur  l^âry^ifUèf;  Lé  ehëf  ^^ 
la  geadaf môrie  i  ^i^otd^;  e«  ^ta^Àf^^ârl^Hiienter 
amcitea  séditieux  ;  il  t\xp  asisdil)^  et^ébli^é  dé' 
s'-endtuir.  U  counit  aa  ClmihÊ^cm  dein^ài^d^  ' 
dés  seoùurat:  niais  le»  daaoûcifersdid'lb^irèciki^ 

niienacé]%m  de^foiréi&o  siu^M,'^!!  ni^'^i^' 
tix9itu .  Dq^^  OBL  jnpment  »pii^afiëftt '|)Misi6il#è^ 
b^aiUoiis  ^8{sections  et  <|t|el^iiës<  'tfeûftai^s;^ 
de  |Qun9SigèB&.caii]lmàBdiâ9  par  Pic^ËLe^U'/ét" 
tQVkt:ù&^.  àè  iharaher  rsoii^lefi  M^irëS'd'bQ  gé^  ' 
nicaJ  jy^iasi' célèbre.  Les  insurges  tiirênent deux 
coupa  de  caiioipi ,  «t  firent  une  fusilladéf  aiëei^'^ 
vi4?ei.  JElafiEèt^.  qui  ce  jour-là  comtnfandfait^  liéfr' 
sections  »  t^çislI  un  coup  d^>  fe«  &'  boil)*^|k>i^  ^ 
tant.;  Pichegru:  kûwméme  coui^ut  d|s  grands' 
d^jigfSvK  et'iul jdp^EX  fbis  eouché  en  f^c^upe'  :  cê-^  ' 
pendwt.aa  présenjtte ,  et  Fassuranoe^qulPcôth-" 
mun{(|uaiâ  ceuat  qu'iloommandait,  décidépeùt 
le  smeèsj,  Les  inaurgés  furent  mis  en  fuite,  et  ' 
\esi  Fqituf ea partioent  sans  ofc|stacIe.  '    ..  :     ;  >  i 
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Il  restait  à  dissiper  Icf.rassieDftbleinent  de 
la  isection  dea.Quinz^rViagts^  àuqael  s^ëtait 
réum.cjelui.qui  s'étaitoformé  à  Végtise  Motr^- 
Dame.  Là  lea  factîieùxjd 'étaient  érigés  en  as- 
semblée  permanente  9  et  délihéraîent  uup  nou- 
velle înaurrectioini  ;Piahegru.  ô'y-  rendît,  fit 
évs^cuer  la  salle  dé  la  èeclion>  et  :àciieYa  de  ré- 
tablir la  tranquillité  pubJique;     -         . 

.  Le  lendernaJip^ Jl  ç^e- présenta  à  la  Gonven- 
tien  9  et  hii  déclara;  que  les /décrets,  étaient 
exécijitéSé  De^  Itppla^disïemens  unanSmés  ac- 
cueillirent le:  conq^uérant^de  la  Hollande ,  qui 
venait, par  sa.|>réseace' à  Paris  ^  de  rendre  un 
nouvi^aju.  service.  :«  Xe  vainqueur  deei, tyrans, 
»  Ijui  répondit  le  président  tiie -^pou^ait  inan- 
» ,  queride  triompher  des  factieux.-  ••  Il.reçut  Vac* 
colade fraternelle.,  les  honneurs  de  là  séance, 
etx^staiexpôsé ,  pendant  plusieurs  heurest  aux 
regards  de  l'assemblée  et  du  public,  qui  se 
fixaient  de  toutes  parts  sur  lui  seuL  On  fie  re- 
cherchait pa$  la  cause  de  ses  conquêtes,  on 
ne  faisait  pas  dans  ses  exploits  la  part  des  ac- 
cidens  heureux  ;^  on,  était  frappé  des  résultats, 
et  on  admirait  une  aussi  brillante  carrière. 

Cette  audacieuse .  tentative  des  jacobins , 
qu'on.. ne  pouvait  mieux  caractériser  qu'en 
l'appelant  un  20.  juin.^  excita  contre  eux  un 
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redoublemeat  d'irritation ,  et  provoqua  de  nou- 
velles mesures  répressives*  Une  enquête  sévère 
fut  ordonnée  pour  découvrir  tous  les  fils  de  la 
conspiration  qu'on  attribuait  faussement  aux 
membres  de  la  Montagne.  Ceux-ci  étaient 
sans  communication  avec  les  agitateurs  popu- 
laires ,  et  leurs  relations  avec  eux  se  bornaient 
à  quelques  rencontres  de  café ,  à  quelques  en- 
couragemens  en  paroles  :  néanm^ns  le  comité 
de  sûreté  générale  fut  chargé  de  faire  un  rap- 
port. 

On  supposait  la  conspiration  d'autant  plus 
étendue  qu'il  y  aVait  eu  aussi  des  mouvemens 
dans  tous  les  pays  baignés  par  le  Rhône  et  la 
Méditerranée ,  à  Lyon ,  Avignon ,  Marseille  et 
Toulon.  Déjà  on  avait  dénoncé  les  patriotes 
comme  quittant  lés  communes  où  ils  s'étaient 
signalés  par  des  excès,  et  se  réunissant  en 
armes  dans  les  principales  villes ,  soit  pour  y 
fuir  les  regards  de  leurs  concitoyens,  soit  pour 
se  rallier  à  leurs  pareils  et  y  faire  corps  avec  eux. 
On  prétendait  qu'ils  parcouraient  les  bords  du 
Rhône ,  qu'ils  circulaient  en  bandes  nombreu- 
ses dans  les  environs  d'Avignon ,  de  Nîihes , 
d'Arles  9  dans  les  plaines  de  la  Craux ,  et  qu'ils 
y  commettaient  des  brigandages  contre  les  ha- 
bituDs  réputés  royalistes.  On  leur  imputait  la 
Yix.  m 
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mort  d'un  riche  particulier^  mag:i8trat  à 
gnoD ,  qu'on  avait  assassiné  et  dépouillé.  A 
Marseille  ils  étaient  à  peine  contenus  païf  la 
présence  des  représenlans,  et  par  les  mesures 
qu'on  avait  prises  ^  en  mettant  la  ville  elti  état 
de  siége^  A  Toulon ,  ils  s'étaient  réunis  en 
grand  nombre  ^  et  y  formaient  un  rassemble- 
ment de  plusieurs  mille  individus,  à  peu  près 
comme  avatent  fait  les  fédéralistes ,  à  l'arrivée 
du  général  Gartaux.  Ils  y  dominaient  la  ville  ^ 
par  leur  réunion  avec  les  employés  de  la  ma* 
rine  5  qui  presque  tous  avaient  été  choisis  par 
Robespierre  le  jeune  après  la  reprise  de  la 
place  ;.ils  avaient  de  nombreux  partisans  dans 
les  ouvriers  de  l'arsenal,  qui  étaient  plus  de 
douze  mille  ;  tous  ensemble  étaient  capables 
•des  plus  grands  excès.  Dans  ce  moment  l'es- 
cadre,, entièrement  ré{)arée  ,  était  p^rête^  à 
mettre  à  la  voile  ;  le  représentant  Letourneur 
était  à  bord  de  l'amiral  ;  des  troupes  de  dé- 
barquement avaient  été  mises  sur  leift  vais- 
seaux ,  et  on  disait  l'expédition  destinée  pout 
la  Corse.  Les  révolutionnaires,  profitant  du 
moment  où  il  ne  restait  qu'une  faible  gar- 
nison peu  sûre,  et  dans  laquelle  ils  comp- 
taient beaucoup  de  partisans,  avaient  formé  un 
soulèTement,  et ,  dans  h$  bras  même  des  trois 
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reprëteBtaoë  Mariette,  iMttûv  et  Ghamboti^ 
araieat  égorgé  sept  prisonniers  préfentig  d'é^ 
migration,  Pans  les  derniers  jours  de  tèntd&ei 
ils  renounlèiTisnt  les  mêmes  désordres  t  tingt 
piisonbier»  »  Mts  ê\u  une  frégate  ennemie  ^ 
étaient  dans  Tun  des  fbrts  i  ih  soutenaient  t}âe 
c'étaient  des  émigrés ,  (et  qu'on  voulait  leut  faire 
grâce  I  ils  ëoulevèrént  leë  dou^e  mille  ouvriers 
de  l'ai^enal ,  ils  entourèrent  les  représentans  ^ 
faillirent  les  égorger,  et  furent  heureusement 
contenus  p&r  Un  bataillon  qui  fUt  mis  à  terré 
par  l'escadre* 

Ceii  faits  coïncidant  avec  ceux  de  Paris ,  ajou* 
tètent  aux  traintes  du  gouvernement ,  et  re^ 
doublèrent  sa  sévérîté.*l)éjà  il  avait  été  enjoint 
à  tous  les  membres  des  administrations  mu- 
nicipales ,  des  comités  révolutionnaires ,  des 
commissions  pupulaifes  ou  militaires,  à  tous 
les  employés  enfin  destitués  depuis  le  9  ther* 
midor,  de  quitter  les  villes  où  ils  s'étaient 
rendus,  et.  de  rentrer  dans  leurs  communes 
respectives.  Un  décret  plus  sévère  encore  fut 
rendu  contre  eux.  Ils  s'étaient  emparés  des 
artnes  distribuées  dans  les  momens  de  dan-* 
ger  ;  on  décréta  que  tous  ceux  qui  étaient 
connus  en  France  pour  avoir  contribué  à  la 
vaste  tyranuie  abolie  le  9  thermidor,  seraient 


> 
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désarmés.  C'était  à  chaque,  assemblée  munici- 
pale ,  ou  à  chaque  assemblée  de  section ,  qu'ap- 
partenait la  désignation  des  complices  de  cette 
tyrannie  »  et  le  soin,  de  les  désarmer.  On  con- 
çoit à  quelles  poursuites  dangereuses  allait  les 
exposer  ce  décret,  dans  un  moment  où  ils 
Tenaient  d'exciter  une  haine  si  violente. 
,    On  ne  s^en  tint  pas  là.  On  voulut  leur  en- 
lever les  prétendus  cliefs ,  qu'ils  avaient  sur 
les  bancs^  de  la  Montagne.  Quoique  les  trois 
principaux  eussent  été  condamnés  à  la  dé- 
portation, que  sept  autres,  Choudieu,  Châles 
Foussedoire,  Léonard-Bourdon,  Huguet,Du- 
hem  et  Amar,  eussent  été  envoyés  au  château 
de  Ham ,  on  crut  qu'il  en  restait  d'autres  en- 
core aussi  redoutables.  Cambon  le  dictateur 
des  finances,  et  l'adversaire  inexorable  des 
thermidoriens,  auxquels  il  ne  pardonnait  pas 
d'avoir  osé  attaquer  sa  probité,  parut  au  moins 
incommode  ;  on  le  supposa  même  dangereux. 
Oh  prétendit  que  le  matin  du  i)i  il  avait  dit 
aux  commis  de  la  trésorerie  :  Vous .  êtes  ici 
trois  cents ,  et  en  cas  de  péril  vous  pourrez  ré- 
sister ;  paroles  qu'il  était  capable  d'avoir  pro- 
férées ,  et  qui  prouvaient  sa  conformité  de  sen- 
timens,  mais  non  sa  complicité  avec  les  jaco- 
bins. Thuriot  autrefois  thermidorien,  mais 
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redevenu  montagnard  depuis  la  rentrée  dés 
soixante  -  treize  et  des  vingt-deux ,  et  député 
très -influent ,  fut  aussi  considéré  comme 
chef  de  lajaction.  On  rangea  dans  la  même  ca- 
tégorie Cosous,  qui  avait  été  Ton  des  soutiens 
les  plus  énergiques  des  jacobins,  et  LeAage*^ 
Sénault ,  qui  avait  contribué  à  faire  fermer  leur 
dub,  mais  qui  depuis  s'était  $iffrayé  de  la  réac- 
tion ;  Lecointre  dé  Versailles,  adversaire  déclaré 
de  BlUaud ,  CoUot  et  Barrère,  et  revenu  àda 
Montagne  depuis  la  rentrée  des  gijroodin^  ;  Mai- 
gnet,  rinc6ndiaire  du  midi,  Hepts&Ie  terrible 
proconsul  delà  Vendée,  Levai^seur  de  laSarthe , 
Tun  de  ceux  qui  avaient  contribué  à  la  mqrt 
de  Philipeaux ,  et  Granet  de  Marseille ,  aecusé^ 
d'être  l'instigateur  des  révolutionnaires  du 
midi.  C'est  Tallien  qui  les  désigna^  et  qui, 
après  en  avoir  fait  le  choix,  à  la  tribune  même 
de  l'assemblée ,  demanda  qu'ils  fussent  arrêtés 
comme  leur  sept  collègues,  et  envoyés  à  Ham  ' 
avec  eux.  Le  vœu  de  Tallien  fut  accompli,  et 
ils  furent  condamnés  à  subir  cetre  détention. 
Ainsi  ce  mouvement  des  patriotes  leur  valut 
d'être  poursuivis  ,  désarmés  dans  toute  la 
France  ,  renvoyés  dans  leur  commune ,  et  de 
perdre  une  vingtaine  de  montagnards ,  dont 
les  uns  furent  déportés  et  les  autres  renfermés. 
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Chaque  mouvement  d'un  p^rti  qui  n^est  pasi 
aaaeï  fort  pour  Vaincre ,  ne  fait  que  hâter  sa 
peite. 

Après  avbir  frappé  les  indiridus ,  les  ther- 
midoriens attaquèrent  les  choses  t  la  com- 
mission des  sept  chargée  de  faire  un  rapport 
sur  les  lois  organiques  de  la  constitution ,  dé- 
clara sans  aucune  retenue ,  que  la  constitution 
était  si  générale  ^  qu'elle  était  à  refeire.  On 
nbmma  alors  une  commission  des  onze ,  pour 
présenter  un  nouveau  plan.  Malheureusement 
les  victoires  de  leurs  adversaires ,  loin  de  faire 
rentrer  les  révolutionnaires  dans  Tordre ,  al-t 
laient  les  exciter  davantage ,  et  provoquer  de 
leur  part  de  nouveaux  et  dangereux  efforts. 


A 
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Pendant  on  ^risttB  érénemeni,  les  négMia^ 
tioDë  à  BâJe  avaient  été  interrompues  un  œow 

ment  par  la  moart  do  baron  de  Oolt^.  Ausaitôt 
les-  bruits  les  plus  fâcheux  avaient  été  répan-^ 
dus.  Un  jour  on  disait  :  Les  puissance^  ne  trai** 
feront  jamais  {ivee  une  républiipie  sans  cesse 
menacée  par  les  faètions  )  elles  là  laisseront 
péripdans  lea  convulsions  de  Tanàrehie,  sans 
là  combattre  et  sans  la  reconnaître.  Un  autre 
)our  on  prétendait  tout  le  contraire  :  La  paix , 
disait-on,  est  faite  arecl'Ëspagne ,  les  arméesf 
françaises  n'iront ^pas  plus  loin  ;,6n  traite  avec 
FAngleterre ,  6n  traite  avec  la  Russie ,  mais  aux 
dépens  de  la  Suède  et  du  Danemark,  qui  vont 

« 

être  sacrifiés  à  Tambition  de  Pitt  et  de  Cathe- 
rine, et  qui  seront  ainsi  récompensés  de  leur 
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amitié  pour  la  France.  On  voit  que  la  malveil- 
lance diverse  dans  ses  dires ,  imaginait  toujours 
le  contraire  de  ce  qqi  convenait  à  la  république; 
elle  9U{^osait  des  ruptures. où  Ton^dédirait  la 
paix ,  et  la  paix  où  Ton  désirait  des  victoiiies. 
Une  autre  f(As  enfin  elle  s'étaîit  plue  à  répandre 
que  toute  paix  était  à  j  amais  impossible ,  et  qu'il 
y  avait  à  ce  sujet  vue  protestation  déposée  au 
comité  de  salut  public  par  la  majoritédes  mem- 
bres^ de  la  Convention,  C'était  une  nouvelle 
saillie  de  Duhem  qui  avait  donné  lieu  à  ce  bruit. 
Il  prétendait  que  c'était  une  duperie  de  traiter 
avec  une  seule  puissance ,  et  qu'il  ne  fallait  ac- 
corder la.  paix  à  aucune,  tant  qu'elles  ne  vien- 
draient pas  la  demander  toutes  ensemble*  Il 
avait  déposé  une  note  sur  ce  aujet  au  comité 
de  salut  public ,  et  c'était  là  ce  qui  avait  donn^ 
lûtu.au  bruU  d'une  pxotestatioii. 

lies  patriotes  de  leurcôté  rét>axldaieiat  des 
bnjiits  fion  moins  fâcbeux.  Ils  disaient  que  la 
Prusse  traînait  les  négociations  en  longueur, 
poi^r  f^ire  compr^ndïe  la  Hollande  .dans  un 
traité  commun  av^pelle^  pour  la  coil'server 
ainsi  sous  son  influença  5,et  aa^uv^r le  statbpu* 
dérat.  Ils  se  plaignaient  de  ce^que  le  sort  de 
cette  république  restait  pi  long'^temps  à  être 
fixé,  de  c^,queJ§S/,Fr?flç2iis  n'y  jouissaient 
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d'aucun  des  ayantages  de  la  conquête ,  de  ce 
que  les  assignats  n'y  étaient  reçus  qu'à  moitié 
prix  et  delà  main  des  soldats ,  de  ce  qfuëies 
négocians  hollandais  avai^it' écrit  aux  négo- 
cians  belges  et  français  qu'ils  étaient  prêts  à 
rentrer  en  affaires  avec  eux ,  mais  à  conditiiorn 
d'être  payés  d'avance  et  en  valeurs  méiallii- 
ques  ;  de  ce  que  les  Hollandais  avaient  laissé 
partir  le  stathouder  emportant  tout  ce  qu'il 
arait  voulu ,  et  avaient  envoyé  à  Londres ,  et 
sur  les  vaisseaux  de  la  ooinpagnie  des  Indes ,. 
une  partie  de  leurs  riehes^es.  Beaucoup  de 
di£Scultés  s'étaient  élevées  en  effet  ea  :Hol>- 
lande,  soit  à  cause  des  conditions  de  la  paix,: 
soit  à  causa  de  l'exaltation  du  parti  patriote» 
liC  comité  de  salut  public  y  ârait  dépêché  deux 
de  s€|8;  membres  y  capable»  par  leur  influence 
de  termioer  tous  les  dîfféi!ei»ds  qui  vençtient  de 
s'élerer.  Dans  l'intérêt  de  la  ttégoï^i^tiQii ,  ;  il 
avait;  deoD^nd^  à  la  Co^ventio^  h.  facultéde 

4. 

ne  dés^ner  ni  leur  nom,  ni  l'objet  de-^^fu; 
mission.  L'assemblée  y  avait  consenti,. ^ef  ils 
étaient  'partis  sur-lc7çhamp#  ,  ,  - 

Il  était  naturel  que  de  sigraqd^.événemenjs, 
que  de  si,ha\itsintérêt$9  excitassent  des  espé- 
rances •  des  craintes  et  des  dires  si  contraires. 
Mais;  malgré  tQiu  tes  çesrvimeurs,  les  confé- 
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renées  cantipuaieiit  a?ee  succès  i  le  comte  de 
Hardembep^  arait  réaipla(^  à  Bâie  le  baron 
dé  Go^tz ,  et  le$  oenditiona  allaient  être  arrft 
tées  de  part  et  d'autre. 

Â  peiine  ces  néfi^iations  avaienf^^elles  été 
entamées  cpie  l'empire  des  Mu  s'était  fait 
sentir  9  et  avait  eiigé  des  modificatieps  aux 
peuvùirs  du  comité  de  salùt  publie.  Un  gou^^ 
teri^emenfe  tout  ouv^t  »  qui  ne  pourrait  riea 
cacher ,  rien  décider  par  lui-même,  rien  foire 
sans  une  délrb^ratioB  publique  »  serait  inea- 
pal^e  de  négocier  un  traité  avec  aucune  puis* 
sànœ  y  même  la  plus  franche*  Il  faut  ^  pour 
traiter,  signer  des  suspensions  d'armes  ^  neu« 
traliser^es  territoires)  il  faut  surtout  du  se* 
eret ,  ear  une  puisaimeé  i^égocie  quelquefois 
long-temps  avant  ^u  11  lui  eonyiennedéra- 
Touer;  ee  n'est  pas  tout,  il  y  a  souvent  des 
articles  qui  doivent  demeurer  ignorés;  SI  une 
puissance  promet,  paï^  exemple ,  dhinir  ses 
fercesà  eçUes  d'une  autre,  si  elle  stipule  ou 
la  jonction  d*uné  armée,  ou  celle  d'une  es- 
cadre, ou  un  concours  quelconque  de  moyens, 
ce  secret  devient  de  la  plus  grande  impor- 
tance.  Comment  le  comité  de  salut  public 
renouvelé  par  quart  chaque  mois ,  obligé  de 
tendre  compte  de  tout ,  et  n^ayant  plus  la  vi- 
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gueur  et  la  hardiesse  de  Tanoien  eomité ,  qui 
savait  tout  prendre  sur  lui-raâme ,  comment 
aurait-il  pu  inégocier ,  surtout  ayee  des  puis* 
sance»  honteuses  de  leurs  fautes ,  n^avouant 
qu'avec  peine  leur  défaite ,  et  tenant  toutes , 
ou  à  laisser  des  conditions  eaehëes,  ou  A  ne 
pubSer  leur  transaction  que  lorsqu'elle  serait! 
signée  ^  La  nécessité  où  il  s'était  trouvé  d'en- 
voyer deux  de  ses  fnembres  en  Hollande ,  sans 
faire  connaître  ni  leur  nom ,  ni  leur  mission , 
était  une  première  preuve  du  besoin  de  secret 
dans  les  opérations  diplomatiques.  Il  présenta 
en  conséquence  un  décret,  qui  fut  le  sujet 
de  nouvelles  rumeurs ,  et  qui  lui  attribuait  les 

* 

pouvoirs  indlspensablement  nécessaires  pour 
traiter. 

C^est  un  spectacle  curieux  pour  la  théorie 
des  gouvernemens ,  que  celui  dhine  démocra- 
tie, surmontant  son*  Indiscrète  curiosité^  sa 
défiance  à  l'égard  du  pouvoir ,  et  subjuguée 
par  le  besoin ,  accordant  à  quelques  individus 
la  fticulté  même  de  faire  pour  elle  des  condi- 
tions secrètes.  C'est  ce  que  fit  la  Gonv^Bntion 
nationale.  Elle  accorda  au  comité  de  salut 
public  le  pouvoir  de  stipuler  des  armistices , 
de  neutraliser  des  territoires ,  de  négocier  des 
traités,  d'en  arrêter  les  conditions,  de  les  rédî- 
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ger,  de  les  signer  même^et  elle  ne  s'en  réserva 
que  ce  qui  lui  était  dû ,  c'est-à-dire  la  ratifica- 
tion. Elle  fit  plus  :  elle  autorisa  le  comité  à  si- 
gner des  articles  secrets ,  sous  la  seule  condi- 
tion que  ces  articles  ne  contiendraient  rien  de 
dérogatoire  aux  articles  patens ,  et  seraient 
publiés  dès  que  l'intérêt  du  secret  n'existerait 
plus.  Muni  de  ces  pouvoirs ,  le  comité  pour- 
suivit, et  conduisit  à  terme  les  négociations 
commencées  avec  différentes  puissances. 

La  paix  avec  la  Hollapde  fut  enfin  signée 
sous  l'influence  de  Rewbell,  et  surtout  de 
Sieyes ,  qui  étaient  les  deu^ç  membres  du  co- 
mité récemment  envoyés  en  .Hollande.  Les 
patriotes  hollandais  firent  au  célèbre  auteur 
de  la  première  déclaration  des  droits,  un 
accueil  brillant,  et  eurent  pour  lui  une  défé- 
rence qui  termina  bien  des  difficultés.  Les 
conditions  de  la  paix,  signée  àXa  Haye  le  27 
floréal  (16  mai  ) ,  furent  les  suivantes.  La 
république  française  reconqaissait  la  répu- 
blique des' Provinces-Unies,  comme  puissance 
libre  et  indépendante,  lui  garantissait  son 
indépendance  et  l'abolition  du  stath^oudérat. 
U  y  avait  entre  les  deu^  républiques  alliance 
offensive  et  défensive, pendant  toute  la  durée 
de  la  guerlre  actlielle.  Cette  alliance  offensive 
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et  défensive  devait  être  perpétuelle  entre  les 
deux  républiques  dans  tous  les  cas  de  guerre 
contrel'Angleterre.  Celle  des  Provinces-Unies 
mettait  actuellement  à  la  disposUion  de  la 
France  douze  vaisseaux  de  ligne  et  dix-huit 
f l'égates ,  pour  être  employés  principalement 
dans  les  mers  d'Allemagne  du  nord  et  de  la 
Baltique.  Elle  donnait  en  outre  pour  auxi- 
liaire à  la  France*  la  moitié  de  son  armée  de 
terre ,  qui  à  la  vérité  était  réduite  presque  à 
rien ,  et  devait  être  réorganisée   en  entier. 

f 

Quant  aux  démarcations  de  territoire ,  elles 
étaient  fixées  comme  il  suit  :  la  France  gar- 
dait toute  la  Flandre  hollandaise,  de  manière 
qu'elle  complétait  ainsi  son  territoire  du  côté 
de  la  mer 9  et  retendait  jusqu'aux  bouches  des 
fleuves  ;  du  côté  de  la  Mçuse  et  du  Rhin,  elle 
avait  la.  possession  de  Yenloo  et  Maëstricht , 
et  tous  les  pays  compris  au  midi  de  Yenloo 
de  l'un  et  l'autre  côté  de  la  Meuse.  Ainsi  la 
république  renonçait  sur  ce  point  4  s'étendre 
jusqu'au  Rhin  9  ce  qui  était  raisonnable.  De 
ce  côté  en  effet,  le  Rhin,  la  Meuse,  l'Escaut 
se  mêlent  tellement ,  qu'il  n'y  a  plus  de  limite 
claire.  Lequel  de  ces  bras  d'eau  peut  être 
considéré  comme  le  Rhin?  on  ne  le  sait,  et 
tout  est  convention  à  cet  égaj^.  D'ailleurs  de 
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ce*  côté  Aucune  liodtilité  île  meilace  k  Pi'ànce 
que  celle  de  la  Hollande ,  hostilité  fort  ^eu 
iredoûtabte^  et  une  grande  limite  n'est  plUB  une 
garantie  néeessaire.  Enfin  le  tet'ritoire  indiqué 
ptit  lanatuîéà  k  Hollande^  consistant  dan^ 
les  tetraind  d'allutions  transportés  1  Tembou^ 
chure  des  fletites ,  il  animait  fallu  que  la  France 
poui^  s'étendre  jusqu'à  Tun  des  principaujc  cours 
d'eau ,  s'etnparât  des  trois  quarts  au  iboins  de 
beÉ  terrains,  et  réduisît  presque  à  rien  k  répu-<- 
blique ,  qu'elle  tenait  d'affranchir.  Le  Rhin  ne 
détient  limite  pour  là  France  à  l'égard  de  l'Al- 
lemagne qu'aux  entirons  de  Wèscl ,  et  la  pos- 
session des  deus  rites  de  k  Meusé,  au  su^^de 
Venloo  ^.laissait  cette  question  intacte.  De  plus 
la  république  française  se  réservait  k  faculté  , 
eh  cas  de  guerre  du  côté  du  Rhin  ou  de  la 
Zélande,  dp  mettre  garnison  dans  les  places  de 
Grate,Boîs*le-DucetBerg-op-zbom.  Le  port 
de  Flcssingue  demeurait  cominun }  ainsi  toutes 
les  précautions  étaient  prises.  La  natîgatîon 
du  Rhin ,  de  la  Meuse,  de  l'Escaut,  du  Hondt 
et  de  toutes  leurs  branches  était  à  jamais 
déclarée  libre.  Outre  ces  atantages^  rin  in- 
demnité de  100  millions  de  florins  était  payée 
par  la  Hollande.  Pour  dédommager  cette  der- 
nière de  ses  sacrifices ,  k  France  lui  promet- 
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tait  à  la  pacification  géûérde  dds  iadt^msités 
de  territoire!  prises  suf  les  pays  conquis ^  et 
dans  le  site  le  plus  coayenable  à  la  bonne  dé^ 
marcation  des  limités  réciproques^ 

Ce  traké  reposait  sur  les  bases  les  phis  rai-* 
sonnables  ;  le  vainqueur  s'y  montrait  aussi 
généreux  quliabilé^  Vainement  a*4-*on  dit 
qu'en  attachant  li  Hollande  à  son  alliance»  la 
France  Texposait  à  perdre  la  moitié  de  ses 
vaisseaulB  détenus  dans  les  ports  de  rAngle-" 
terre ,  et  surtout  ses  colonies  lirrées  sans  dé«' 
fe)3se  à  Tambitioi^dePitt.  La  Hollande  laissée 
neutre  ii'auçait  ni  recourré  ses  vaisseaux  5  tii 
conservé  bw  colonies  5  et  Pitt  aurait  trouvé 
ebcore  h  prétexte  de  s'en  empareir  pour  le 
compte  du  stathouder.  La  conservation  seule 
du  statboudéitat ,  sans  sauver  d'une  manière 
certaine  ni  les  vaisseaux,  m  les  colonies  hol- 
landaises^ aurait  du  moins  ôté  toUt  prétexte 
à  l'ambition*  anglaise  ;  mais  la  conservation 
du  stathoudérat ,  avec  les  principes  politiques 
de  la  France  9  avec  les  promesses  faites  aux 
patriotes  bataves,  avec  l'esprit  qui  les  animait, 
ayec  les  espérances'qu'ils  avaient  conçues  en 
aous  ouvrant  leurs  portes,  était-elle  possible, 
convenable ,  honorable  même  ? 

Les  conditions  avec  la  Prusse  étaient  plus  ' 
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fsu)iles  à  régler.  Bîschoffyerder  venait  d'être 
enfermé.  Le  roi  de  Prusse  délhré  des  mys- 
tiques, avait  conçu  une  ambition  toute  nou- 
velle. Ce  n'étaient  plus  les  principes  de  Tondre 
général  qu'il  voulait  sauver,  c'était  la  pacifi- 
cation universelle ,  dont  il  voulait  devenir  le 
médiateur.  Le  traité  fut  signé  avec  lui  à  Bâle, 
le  1 6  germinal  (  5  avril  1 79J)  •  Il  fut  convenu 
d'abord  qu'il  y  aurait  paix ,  amitié  et  bonne 
intelligence  entre  sa  m^ajesté  le  roi  de  Prusse 
et  la  république  française  ;  que  les  troupes  de 
cette  dernière  abandonneraient  la  partie  des 
états  prussiens  qi^'elle»  occupaiept  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ;  qu'elles  continueraient  à  oc- 
cuper les  provinces  prussiennes  situées  sur  la 
rive  gauche,  et  que  le  sort  définitif  de  ces 
provinces  ne  serait  fixé  qu'à  la  pacification 
générale.  Il  était  bien  évident ,  d'après  cette 
dernière  condition,  que  la  république,  sans 
s'expliquer  encore  positivement,  songeait  à 
se  donner  la  limite  du  Rhin ,  mais  que  jus- 
qu'à de  nouvelles  victoires  sur  les  états  de 
Tempire  et  sur  TAutriche,  elle  ajournait  la 
solution  des  difficultés  que  cette  grande  dé- 
termination devait  faire  naître.  Alors  seule- 
ment elle  pourrait  ou  évincer  les  uns ,  ou 
donner  des  indemnités  aux  autres.  La  repu- 
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bii^ue  française  s'engageait  à  ïeceVoir  la  mé^ 
diation  du  roi,  de  Prusse  pour  la  réconcilier 
avec  les  princes  et  les  états  de  l'empire  germa* 
nique  ;  efle  s'engageait  même  pendant  trois 
mois  à  ne  pas  traiter  en  ennemis  ceux  des 
princes  de  la  rive  droite,  en  faveur  de  qui  sa 
majesté  prussienne  s'intérosserait.  C'était  le 
moyen  assuré  d'amener  tout  l'empire  à  deman* 
der  la  paix^  par  l'intermédiaire  de  la  Prusse. 

En  effet^,  aussitôt  après  la  signature  de  ce 
traité  ^  }e  cabinet  de  Berlin  fit  solennellement 
axmoncer  sa  détermination  à  l'empire  »  et  les 
motifs  qui  l'avaient  diFigée.  Jl  déclara  à  la 
diète  qu'il  offrait  ses  hqm  offices  à  l'empire  s'il 
désirait  la^aix  ;  et  si  la  majorité  des  états 
la  refusait,  à  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
obligés  de  traiter  pour  leur  sûreté  person-^ 
nelle.  De  son  côté,  l'Autriche  adressa  des 
réflexions  très-amères  à  la  diète  ;  elle  dit  qu'elle 
dési^rait  la  paix  autant  que  personne  ,  mail 
qu'elle  la  croyait  impossible;  qu'elle  choisirait 
le  moment  convenable  pour  en  traiter ,  et  que 
les  états  de  l'empire  trouveraient  beaucoup 
plus  d'avantages  à  se  confier  ^  l'antique^ foi 
autrichienne ,  qu'à  des  puissances  parjures  qui 
avaient  maûqué  à  tous  leurs  engagemens.  La 
diète,  pour  paraître  se  préparer  à  la  guerre > 
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tout  en  demandant  la  paix ,  décréta  pour  cette 
campagne  le  quintuple  contingent ,  et  stipula 
que  lés  états  qui  ne  pqurraient  fournir  des  sol*' 
dats,  auraient  la  faculté  de  9*en  dispenser  en 
donnant  %[^o  florins  par  homme.  En  même 
temps  elle  décida  que  l'Autriche,  venant  de 
se  Her  avec  l'Angleterre  pour  la  continuation 
de- la  guerre,  ne  pouvait  être  médiatrice  de 
la  paix,  et  résolut  de  co;ifier  cette  médiation 
i  la  Prusse«  Il  ne  resta  plus  à  décider  que  la 
forme  et  la  compofi^itjion  de  la  députation. 

Malgré  ce  vif  désir  de  traiter,  Tempire  ne  le 
pouvait  guère  en  masse;  car  il  devait  exiger, 
pour  ses  membres  dépouillés  de  leurs  états , 
des  restitutions  que  la  France  nèpo^urraît  faire, 
sans  renoncer  à  k  ligne  du  Rhin.  Mais  il  était 
évident  que,-  dans  cette  impossibilité  de  traiter 
collectivement,  chaque  prince  se  jetterait  dans 
les  btas  de  la  Prusse ,  et  ferait  par  cet  înter- 
médîaire  sa  paix  particulière. 

Ainsi  la  république  commençait  à  désarmer 
ses  ennemis,  étales  forcer  à  la  paix.  Il  n'y 
avait  de  résolus  à  la  guerre  que  ceux  qui  avaient 
fait  de  grandes  pertes ,  et  qui  n'espéraient  pas 
recouvrer  par  desnégociations^  ce  qu'ils  avaient 
perdu  par  les  armes.  Telles  devaient  être  les 
dispositions  des  p^rînces  de  la  rive  gauche  dé- 
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pouillésde  leurs  états,  de  1- Autriche  privée  des 
Payâ-%Bâs ,  dit  Piémont  évincé  de  la  Savoie  et 
de  Nice,  deux ,  au  contraire ,  qut  avaient  en  lé 
bon  e^iit  de  garder  la  neutralité,  s'applaudit- 
saient  chaque  jour,  et  de  leur  sagesse,  et  des 
profits  ^ju'elle  leur  yalait.  La  Suède  et  le  Da- 
nemarik.  allaient  envoyer  des  ambassadeurs  au- 
près de  la  Contention.  La  Suisse,  qui  était  de* 
venue  réntrcpôt  du  commerce  du  continent, 
persistait  dans  ses  sages  dispositions,  et  adres- 
sait, par  Toi^ane  de  M.  Ochs ,  à  l'envoyé  Bar- 
thélémy, ces  belles  paroles  :  «  Il  fautuhe  Suisse 
»à  la  France,  et  une  France  à  la  Suisse.  D  est 
9  en  effet  permis  dé  supposer  que ,  sans  la  con- 
ft  fédération  helvétique ,  les  débris  des  ancien!; 
»  royaumes  de  Lorraine,  de  Bourgogne  et  d'Ar- 
>les  n'eussent  point  été  réunis  à  la  domina- 
»tîon  française  4  et  il  est  difficile  de  croire  que, 
•  sans  la  puissante  diversion  et  l'intervention 
»  décAe  de  la  France ,  on  ne  fût  pas  enfin  par^ 
»  venu!a  étouffer  la  liberté  helvétique  dans  son 
1  berceau.  >  La  neutralité  de  la  Suisse  venait  en 
effet  de  rendre  un  service  éminent  à  laFrance, 
et  avait  contribué  à  la  sauver.  À  ces  pensées 
M,  Ochs  en  ajout  ait  d'autres  non  moînsélevées. 
«  Orr  admirera  peut-être  un  jour,  disaît-îl ,  ce 
»  sentiment  de  justice  naturelle  qui ,  nous  faî- 
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9  sant  abhorrer  tonte  influence  étrangère  dans 
»  le  choix  de"'  nos  formes  de  gouvernement , 
»  nous  interdisait  par-là  même  de  nous  ériger 
»en  juges  du  mode  d'administration  publique 
9  choisi  par  nos  voisins.  No^  pères  n'ont  cen- 
9  suré  ni  les  grands  feudataires  de  l'empire  ger- 
ymaniquepour  avoir  ravalé  Isi  pjiissaïice  impé- 
*  riale,  ni  Tautorîté  royale  de  France  pour  avoir 
»  comprimé  les  grands  feudataires.  Ils  ont  vu 
>  successivement  les  état^-généraux  représen- 
»  ter  la  nation  française  ;  les  Richelieu ,  lesMa- 
»  zarin  se  saisir  du  pouvoir  absolu  ;  Louis  XIV 
»  déployer  à  lui  seul  la  puissance  entière  de  la 
»  nation  ;  et  les  parlemens  prétendre  partager, 
»  au  nom  du  peuple ,  l'autorité  publique  :  mais 
»  jamais  on  ne  les  entendit,  d'une  voixtémé- 
*raire,  s'arroger  le  droit  de  rappeler  le  gou- 
»  vernement  français  à  telle  ou.telle  période  de 
»son  histoire.  Le  bonheur  de  la  France  fut 
j»  leur  vœu,  son  unité  leur  espoir,  J'MMgrité 
»de  son  territoire  leur  appui.  » 

Ces  principes  si  élevés  et  si  justes  étaient.la 
critique  sévère  de  la  politique  <ie  l'Europe ,  et 
les  résultats  que  la  Suisse  en  recueillait  étaient 
une  assez;  frappante  démonstration  dé  leur 
sagesse.  L'Autrich.e ,  jalouse  de  son  com- 
merce ,  voulait  le  gêner  paç  un  cordon  ;  mais 
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la  Suisse  réclama  auprès  du  Wurtemberg  et 
des  états  voisins,  et  obtînt  justice. 

Les  puissances  italiennes  souhaitaient  lai 
paix ,  celles  du  moins  que  leur  imprudence 
pouvait  exposer  un  jour  à  de  fâcheux  résultats. 
LePîémontj  quoique  épuise,  avait  assez  perdu 
pour  désirer  encore  de  recourir  aux  armes.  Mais 
la  Toscane,  entraînée  malgré  elle  à  sortir  de  la 
neutralité,  par  Tambassadeur  anglais ,  qui,  la 
men  açaht  d'une  escadre,  ne  lui  avait  donné  que 
douze  heures  pour  se  décider,  la  Toscane  était 
impatiente  de  revenir  à  son  rôle  ,  surtout  de- 
puis que  les  Français  étaient  aux  portes  de 
Gênes.  En  conséquence  le  grand-duc  avait 
ouvert  une  négociation  qui  venait  de  se  termi- 
ner par  un  traité,  le  plus  aisé  de  tous  à  con- 
clure. La  bonne  intelligence  et  Tamitié  étaient 
rétablies  entre  les  deux  états  ;  et  le  grand-duc 
restituait  à  la  république  les  blés  qui,  dans  ses 
ports,  avaient  été  enlevés  aux  Français,  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre.  Même 
avant  la  négociation ,  il  venait  de  faire  cette 
restitution  de  son  propre  mouvemept.  Ce  ti^aité 
avantageux  à  la  France  pour  le  commerce  du 
midi ,  et  surtout  celui  des  grains ,  fut  conclu 
le  21  pluviôse  (9  février). 

Venise ,  qui  avait  retiré  sûn  envoyé  de  France, 
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Tenait  d'anfloncer  qu'elle  allait  en  désigner  un 
autre ,  et  le  faire  partir  pour  Paris.  Le  papis  re- 
grettaitles  outrages  faits  aux  Français.  La  cour 
de  Naples,  égarée  parles  passions  d'une  reine 
insensée  et  les  intrigues  de  l'Angleterre ,  était 
loin  de  songer  à  négocier,  et  .promettait  de 
lidicules  secours  à  la  coalition. 

L'Espagne  avait  toujours  besoin  djb  la  paix  $ 
et  semblait  attendre  d'y  être  forcée  par  de  nou* 
veaux  échecs. 

Une  négociation  y  non  moins  importante 
peut-être  pour  Tefifet  moral  qu'elle  devait  pro^ 
duire,  était  celle  qu'on  avait  entamée  à  Nantes 
avec  les  provinces  insurgées.  On  a  vu  com- 
ment les  chefe  de  la  Vendée,  divisés  entre  eux, 
presque  abandonnéa  de  leurs  paysans ,  suivis 
à  peine  de  quelques  guerroyeurs  déterminés , 
pressés  de  toutes  parts  par  les  généraux  répu- 
blicains ,  réduits  à  choisir  entre  une  amnistie 
ou  une  destruction  complète,  avaient  été  ame- 
nés à  traiter  de  la  paix;  on  a  vu  comment  Cha- 
rette  avait  accepté  une  entrevue  près  de  Nan- 
tes ;  comment  le  prétendu  baron  de  Cormatin, 
major-généràl  de  Puisaye ,  s'était  présenté 
pour  être  le  médiateur  de  la  Bretagne  ;  com- 
ment il  voyageait  avec  Humbert,  balancé  entre 
le  désir  de  tromper  les  républicains,  de  se  con- 
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certer  avoc  Charette ,  de  séduire  Canclaux ,  et 
rambitlon  d'êtrele  pacificateur  de  ces  cclèbie» 
cootrées.  Le  reûcjez-vous  commun  était  à 
^ai^tes  ;  les  eûtrev^ues  devaient  commencer  au 
châi^eau  de  La  Jaunaye,  à  Une  lieue  de  ceMe 
Tille,  le  24  pluviôse  (12  février), 

Cofci]i.atin9  iorrivé  à  Nantes,  avait  voulu  faire 
pairvenir  à  Ganclaux  la  lettre  do  Puisaye  ;  mais 
cet  homme,  qui  voulait  tromper  le?  républi- 
cains, ne.  sut  pas  même  leur  soustraire  la  con-' 
naissance  de  cette  lettre  si  dangereuse.  Elle 
fut  connue  et  publiée ,  et  lui  obligé  de  décla« 
rer  que  la  lettre  était  supposée,  qu'il  n'en  était 
point  le  porteur, -et  qu'il  venait  sincèrement 
pour  négocier  la  paix.  Il  se  trouva  par-là  plus 
engagé  que  jamais.  Ce  rôle  de  diplomate  ha«« 
bile ,  trompant  les  républicains,  donnant  le 
mot  à  Charette .  et  séduisant  Gaaclaux ,  lui 
échappait,;  il  ne  lui  restait  plus  q;ue  celui  de 
pacifie  a  teuii.  Il  vit  Charette,  et  le  trouva  ré- 
duit par  âa  position  à  traiter  momentanément 
ayee  l'ennemi*  Dès  cet  instant  Cormatin  n'hé- 
sita plu$  à  travailler  à  la  paii^.  II.  fut  con- 
venu qu'elle  serait  simulée»  et  qu'en  atten-* 
dant  que  l'Angleterre  tint  ses  promesses  ^  on 
paraîtrait  se  soumettre  à  la  république.  Poof 
le  moment  on  songea  à  obtenir  les  tsxû^ 
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leures  conditions  possibles.  Cor  matin  et  Cha- 
rette ,  dès  que  les  cx)nféreïices  furent  ouvertes, 
remirent  uùe  note  dans  laquelle  ils  deman— 
dâient  la  liberté  des  cultes ,  des  pensions  ali- 
mentaires poux  tous  les.  ecclésiastiques  de  la 
Vendée,  ^exemption  de  service  militaire  et 
d'impôt  pendant  dix  ans,  afin  de  réparer  les 
maux  de  la  guerre ,  des  indemnités  pour  toutes 
les  dévastations ,  Tacquittement  des  cngage- 
mens  contractés  par  les  chefs  pour  le  besoin 
de  leurs  armé€|S ,  le  rétablissement  des  an- 
ciennes divisions  territoriales  du  pays  et  de 
son  ancien  mode  d'administration ,  la  forma* 
tion  de  gardes  territoriales  sous  les  ordres  des 
généraux  actuels ,  Téloignèment  de  toutes  les 
ar&iées  républicaines,  l'exclusion  de  tous  les 
habitans  de  la  Vendée  qui  étaient  sortis  du 
pays  comme  patriotes  ,  et. dont  les  royalistes 
avaient  pris  les  biens ,  enfin  une  amnistie  com- 
mune aux  émigrés  commç  aux  Vendéens.  De 
pareilles  demandes  étaient  absurdes  et  ne  pou- 
vaient être  admises.  Les  représentans  accor- 
dèrent la  liberté  des  cultes,  des  indemnités 
pour  ceux  dont  les  chaumières  avaient  été  dé- 
vastées ,  l'exemption  de  service  p<uir  les  jeunes 
genis  de  la  présente  réquisition^  afin  de  repeu- 
plei  les:  campagnes  ^  la  formation  de  gardes 
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territoriales ,  âous  les  ordres  des  administra- 
tions,  au  nombre  de  deux  mille  hommes  seu- 
lement; l'acquittement  des  bons  signés  par 
les  généraux ,  jusqu'à  la  concurrence  de  deux 
millions.  Mais  ils  refusèrent  le  rétablissement 
des  anciennes  divisions  territoriales  et  des  an- 
ciennes  administrations ,  l'exemption  d'impôt 
pendant  dix  ans ,  l'éloignement  des  armées  ré- 
publicaines ,  l'amnistie  pour  les  émigrés ,  et 
ils  exigèrent  la  rentrée  dans  leurs  biens  des 
Vendéens  patriotes.  Ils  stipulèrent,  de  plus, 
que  toutes  ces  concessions  seraient  renfermées 
non  dans  un  traité,  mais  dans  des  arrêtés 
rendus  par  les  représent  ans  en  mission  ;  et  que, 
dôleur  côté,  les  généraux  vendéens  signeraient 
une  déclaration  par  laquelle  ils  reconnaîtraient 
la  république,  et  promettraient  de  se  soumettre 
à  ses  lois^  Une  dernière  conférence  fut  fixée 
pour  le  i29  pluviôàe  (17  février) ,  car  la  trêve 
unissait  le  3o. 

On  demanda ,  avant  de  conclure  la  paix ,  que 
StoflQet  fût  appelé  à  ces  conférences.  Plusieurs 
offieiersroyalistesle  désiraient,  parce  qu'ils  pen- 
saient qu'on  ne  devait  pas  traiter  sans  lui;  les 
représentans  le  désiraient  aussi ,  parce  qulls 
auraient  voulu  comprendre  dans  une  même 
transaetion  toute  la  Vendée.  Stofflet  était  di- 
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rigé  par  Tambitii^ux  Biernier,  lequel  était 
peu  disposé  à  une  paix  qui  allait  le  prirer 
de  toute  son  influence  ;  de  plus  Stofflet  n'ai- 
mait pas  à  jouer  le  second  rôle ,  et  il  royait 
avec  humeur  toute  cette  négociation  com<* 
mencée  et  conduite  sai^s  lui.  Ceipiendant  il 
consentit  à  se  rendre  aux  conférences  ;  il  vint 
à  La  Jaunaye  avec  un  grand  nombre  de  ses 
/  oifîciers. 

Le  tumulte  fut  grand.  Les  partisans  de  la 
paix  et  ceux  de  la  guerre  étaient  fort  échauffés 
les  uns  contre  les  autres.  Les  premiers  se  grou- 
paient autour  de  Gharette  ;  ils  disaient;  que 
ceux  qui  voulaient  continuer  la  guerre, étaient 
ceux-là  même  qui  n'allaient  jamais  au  cooibat; 
que  le  pays  était  ruiné  et  réduit  aux  abois  ; 
que  les  puissances  n'avaient  rien  fait  pour  eux^ 
et  que  des  secours  de  leur  part  étaient  peu 
probables;  ils  ajoutaient  tout  bas^  et  à  To- 
reille  les  uns  des  autres,  qu'il  fallait  du  reste 
attendre ,  et  gagner  du  temps  au  moyen  d'une 
paix  simulée  »  etx[ue  $i  l'Angleterre  tenait  ja- 
mais ses  promisses,  on  serait  tout  prêt  à  se 
lever*  Les  partisans  de  la  guerre  disaient,  au 
contraire ,  qu'on  iie  leur  offrait  la  paix  que 
pour  les  désarmer,  violer  ensuite  tontes  les 
prom^lfieS)  et  les  immoler  Impunément  i  que 
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poseT  les  armes  un  instant,  c'était  amollir  les 
courages  9  et  rendre  înipossible  toute  insurrec- 
tion à  venir  ;  que^  puisque  la  république  trai- 
tait ,  c'était  une  preuve  qu'elle-même  était  ré* 
duite  aux  abois  ;  qu'il  suffisait  d'attendre  un 
moment ,  et  de  déployer  encore  un  peu  decon- 
stance,  pour  atteindre  l'instant  où  l'on  pour** 
rait  tenter  de  grandes  choses  avec  le  secours 
des  puissances  ;  qu'il  était  indigne  de  cher  allers 

* 

françiais  d^  signer  un  traité  avec  l'intention  se- 
crète de  ne  pa&  l'exécuter  ;  et  que  du  reste  on 
n'avait  aucun  droit  de  reconùaitre  la  républi- 
que, car  c'était  méconnaître  les  droits  des  prin- 
ces pour  lesquels  on  s'était  battu  si  long-temps. 
Il  y  eut  plusieurs  conférences  fort  animées ,  et 
dans  lesquelles  on  tnontra  dé  part  et  d'autre 
beaucoup  d'irritation.  Un  moment  même  il  y 
eut  des  menaces  fort  vives ,  de  la  part  des  par- 
tisans de  Gharette  aux  partisans  de  Stofflet , 
et  on  n^anqua  en  venir  aux  maids. .  Gormatîn 
n'était  pas  le  moins  ardent  des  partisans  de  la 
paix  ;  sa  faconde,  son  agitation  de  corps  et  d'es- 
prit, sa  qualité  de  représentant  de  l'armée  de 
Bretagne,  avaient  attiré  sur  lui  Tattention^Mal- 
lieDreusement  pour  lui,  il  était  suivi  du  nommé 
Solilhac,  que  le  comité  central  de  la  Bretagne 
lui  avait  donné  pour  Faccosnpagner»  Solilhac, 
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étonné  de  voir  Cormatîn  jouer  un  rôle  si  dif- 
férent de  celui  dont  il  s'était  chargé ,  et  qu'il 
avait  promis  de  remplir,  lui  fit  remarquer  qu'il 
s'éloignait  de  ses  instritctîons ,  et  qu'on  ne  ra- 
yait pas  envoyé  pour  traiter  de  la  paix.  Cor- 
matin  fut  fort  embarrassé  ;  Stôfflet  et  les  par- 
tisans de  la  guerre  triomphèrent ,  en  apprenant 
que  la  Bretagne  songeait  plutôt  à  se  ménager 
un  délai  et  àse  concerter  avec  la  Vendée,  qu'à 
se  soumettre  ;  ils  déclarèrent  que  jamais  ils  ne 
poseraient  les  armes,  puisque  la  Bretagne  était 
décidée  à  les  soutenir.  Le  ag  pluviôse  au  ma- 
tin (  1 7  février  ) ,  le  conseil  de  l'armée  de  l'An- 
jou se  réunit  dans  une  salle  particulière  du 
château  de  La  Jaunaye,  pour  prendre  une  dé- 
termination définitive.  Les  chefs  de  division 
de  Stôfflet  tirèrent  leur  sabre ,  et  jurèrent  de 
couper  le  cou  au  premier  qui  parlerait  de  paix  : 
ils  décidèrent  la  guerre.  Stôfflet ,  Sapinaud  et 
leurs  officiers  décidèrent  la  paix  dans  une  autre 
salle.  A  midi  on  devait  se  réunir  sous  une  tente 
élevée  dans  la  plaide ,  avec  les  représentans 
du  peuplée  Stôfflet ,  n'osant  leur  déclarer  en 
face  la  détermination  qu'il  avait  prise  ,  leur  en- 
voya dire  qu'il  n'acceptait  pas  leurs  proposi- 
tions. Vers  midi  on^e  réunit.  Les  représentans 
laissèrent  à  une  distance  convenue,  ledétache- 
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ment  qui  les  accompagnait  9  et  se  rendirent 
sous  la  tente.  Ghàrette  laissa  ses  Vendéens 
à  la  même  distance  9  et  ne  vint  au  rendez- 
YOiia  qu'ayee  ses  principaux  officiers.  Pen- 
dant ce  tejQpps  on  vit  3tofflet  monter  à  che-p- 
yal  ,  avec  quelques  forcenés  qui  Taccom- 
pagns^ient ,  ^t  partir  au  galop  en .  agitant  son 
chapeam,  et  crjiànt  i^ti^a  U  roil  Sous  la  tente 
oùr  Ghàrette  et  Sapinaud  conféraient  avec  les 
représentans  9  on  n'avait  plus  à  discuter  ^  car 
l'ultimatum  des  représentans  était  accepté  d'ar 
yance.  On  signa  réciproquement  les  déclar^- 
tions<^onyenues.  Ghàrette,  Sapinaud,  Gormatin 
et  les  autres  officiers  signèrent  leur  soumission 
aux  lois  de  la  république  ;  ,les  représentans 
donnèrent  les  arrêtés  contenait  les  conditions 
accordées  aux  chefs  vendéens.  La  plus  grande 
politesse  régna  de  part  et.d'autre,  et  tout  sem- 
bla faire  espérer  une  réconciliation  sincère. 

Les  représentans  qui  voulaient  donner  un 
grand  éclat  à  la  soun^ission  de  Ghàrette  » 
lui  préparèrent  à  Nantes  une  réception  ma- 
gnifique. La  joie  la  plus  vive  régnait  dans 
cette  ville  toute  patriote.  On  se  flattait 
de  toucher  enfin  au  terme  de  cette  affreuse 
guerre  civile  ;  on  s'applaudissait  ;de  voir  un 
homme  aussi  distingué  que  Ghàrette,  rentrer 
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dans  le  sein  de  la  république ,  et  peut-être 
coii$aerer  son  épée  à  la  semr.  Le  jour  idési- 
ffné'pour  son  entrée  «oletinelle^  la  garde  na- 
tionale et  l'armée  de  TOuest  furent  mises  sous 
ieê  arâfi^s.  Toii^  les  hsfbitans ,  pleins  de  foie 
et  de  euriosité  $  aceouraieDt.pouir TOif  et  pour 
fêter  le  chef  célèbre.  On  le  reçut  aux  crfs  de 
vive  icL  république ,  vive  Charetiè^  t  II  avait  son 
eostume  de  général  vendéen,  et  portait  la 
cocarde  tricolore.  Charette  était  dur,  défiant^ 
rusé,  intrépide;  tout  cela  se  retrouvait  dans 
ses  traits  et  dans  sa  personne.  Une  taille 
moyetine,  tin  oeil  petîtet  vif ,  Un  nez  retroussé 
ft  latartare,  une  large  bouche,  lui  donnaient 
l'expression  la  plus  sîïigulière  et  la  plus  con- 
venable à  son  caractère.  En  accourant  au- 
devant  de  lui ,  chacun  chercha  à  deviner  ses 
sentimens.  JLes'  royalistes  crurent  voir  rem- 
barras et  lé  remords  sur  Son  visage.  Les  répu- 
blîcaitts  le  trouvèrent  joyeux  et  presque  enivré 
de  soh  triomphe.il  devait  Têtre  ,  malgré  Tem- 
barras  de  sa  position  ;  car  ses  ennemis  lui  pro- 
curaient la  plus  belle  et  la  première  récom- 
pense qu'il  eût  encore  reçue  de  ses  exploits. 

A  peine  cette  paix  fut-elle  signée ,  qu'on 
songea  à  réduire  Stofflet ,  et  à  faire  accep- 
ter aux  chouans   les  conditions   accordées 
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à  Ghftretie.  Celui  «^ci  parut  siâcère  dans  ses 
témoignages;  il^i'épandit  dés  proclamations 
dMfts  te  pays  pour  faûre  rentrer  tout  le  'monde 
dapè  Jedev(rir,  Les 'habitais  futentexteême-^ 
ment  joyeilx  de  cette  paî)^.  Leis  hommes  tout* 
à*&Blvoués  à  k  gderre  fûfent  organisés  eu 
gftidias  territoriales ,  et'  on  en-  laissa  le  com- 
mandementà  Gharëtte,pourfaire  lapolîcedèlsi 
contrée.  C'était  lïdéc  de  Hoche,  qu*on  iaraîtdëi 
figurée  poor  satisfaire  les  chefs  yendéens,  qvtî] 
a  jant  à  la  fois  et  des*  arrière-pensées  et  des  dé- 
fiances ,  toulaîent  conserver,  sousleirrs  oïdresi 
leshoimmes  les  plus  aguerris.  Chareîte  pïpmit 
même  son  secours  contre  Stofflet ,  si  ce  deï^ 
nier,  pressé  daiis  la  haute  Vendée^  venait  se 
rèpïîer  stii:  le  marais.  i 

Aussitôt  le  général  Canclaux  fut  Jeté  à  là 
suite  de»  StôflElet.  Nelaîssant  qu'un  coriis  d- ob- 
servation  autour  du  pays  de  Charette,  il  porta 
la  plus  grande  partie  de  ses  troupes  s^r  le 
Layon.  Stofflet  roulant  imposer  par  un  coup 
d*éclat  5  fit  une  tentative  sur  Ghàlonne ,  qui 
fut  vivement  répoussée,  et  se  replia  sur  Sâint- 
Florentéïl  déclara  ChaWtte  traître  à  la  cause  de 
la  royauté ,  et  fit  prononcer  contre  lui  une  sen- 
tence de  mort.  Les  représentans ,  qui  savaient 
qu*une  pareille  guerre  devait  se  terminer,  non- 
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senlement  en  employant  le»,  arnies^  mais  en 
désintéressant  les  ambitieux,  en. doanaat  des 
secours  aux  hommes  sans  ressources ,  avaient 
aussi  répandu  l'argent.  Le  comité  de  salut  pu* 
blic  leur  ayait  ouvert  un  crédit  sur  9es  foods 
secrets.  Ils  donnèrent  60,000  frs^nes  en  nu- 
méraire et  365,000  en  assignats,  à  divers  of^ 
liciers  de  Stofflet    Son  major-général  Tro- 
touin  reçut  100,000  francs,  dont  moitié  en 
argent ,  moitié  en  assignats ,  et  se  détacha 
de  lui.  Il  écrivit  une  lettre  adressée  aux  offi- 
ciers de  l'armée  d'Anjou  ,  pour  l$»s  engager  à 
la  paix ,  en  leur  donnant  les  rasons  les  plus 
capables  de  faire  effet» 

^  Tandis  qu'on  employait  ces  moyens  sur 
l'armée  d'Anjou,  les  représentans pacificateurs 
delaYendée  s'étaient  rendus  en  Bretagne,  pour 
amener  les  chouans  à  une  semblable  transac- 
tion. Comartin  les  avait  suivis  ;  il  était  main- 
tenant  tout-à-fait  engagé  dans  le  système  de 
la  paix^  et  il  avait  l'ambition  de  faire ,  à 
Rennes ,  l'entrée  triomphale  que  Charette 
avait  faite  à  Nantes.  Malgré  la  trêve ,  beau- 
coup d'actes  de  brigandages  avaient  été  com- 
mis par  les  chouans.  N'étant  pour  la  plupart 
que  des  bandits  sans  attachement  à  aucune 
cause ,  ae  souciant  fort  peu  des  vues  politi- 
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ques  qui  avaient  conduit  leurs  chefs  à  ligner 
une  suspension  d'armes ,  ils  ne  prenaient  au- 
cun soin  de  l'observer,  et  nc/  songeaient  qu'à 
butiner.'  Quelques  représentans,  en  voyant  la 
conduite  des  Bretons  ,  commençaient  à  se 
défier  de  leurs  intentions,  et  pensaient  déjà 
qu'il  fallait  renoncer  à  la  paix.  Boursault 
était  le  plus  prononcé  d'entre  eux.  Le  re- 
présentant Bollet,  au  contraire,  zélé  paci- 
ficateur, croyait  que,  malgré  quelques  acjtes 
d'hostilité,  un  accommiodement  était  possi- 
ble ,  et  qu'il  ne  fallait  employer  que  la  dou- 
ceur. Hoche,  courant  de  cantonnemens  en 
cantonnemens,  à  des  distances  de  quatre- 
vingts  lieues,  n'ayant  jamais  aucun  moment 
de  repos,  placé  entre  les  représeritans  qui  vou- 
laient la  guerre  et  ceux  qui  voulaient  la  paix, 
entre  les  jacobins  des  villes,  qui  l'accusaieïit 
de  faiblesse  et  de  trahison ,  et  les  royalistes' , 
qui  Taccusaient  de  barbarie  ,  Hoche  était 
abreuvé  de  dégoûts  sans  se  refroidir  néan- 
moins dans  son  zèle.  «Vous  me  souhaitez  en- 
»core  une  campagne  des  Yosge^,  écrivait-il  à 
»un  de  ses  amis  ;  comment  voulez-vous  faire 
»  une  pareille  campagne  contre  des  chouans , 
•  et  presque  sans  armée?  »  Ce  jeune  capitaine 
voyait  ses  taleiis  consumés  dans  une  guerre 
vil  25 


554  HMTQIRE 

ingrate ,  tandis  que  des  généraux ,  tou«  infé- 
rieurs à  lui,  s'immortalisaient  en  Hollande, 
sur  le  Rhin ,  à  la  tête  des  plus  belles  armées 
de  la  république.  Cependant  il  continuaitsa 
tâche  avec  une  ardeur  et  une  profonde  con- 
naissance des  hommes  et  de  sa  situation.  On 
a  TU  qu'il  avait  déjà  donné  les  avis  les  ^lus 
sages ,  et  qu'il  avait  conseillé ,  par  exemjile , 
d'indemniser  les  insurgés  restés  paysans,  et 
d'enrôler  ceux  que  la  guerre  avait  faits  sol- 
dats* Une  plus  grande  habitude  du  pays  lui 
avait  fait  découvrir  les  véritables  moyens  d'en 
apaiser  les  habitans,  et  de  les  rattacher  à  la 
république.  «  Il  faut ,  disait-il ,  continuer  de 
»  traiter  avecles  chefs  des  chouans  ;  leur  bonne 
»foî  est  fort  douteuse,  mais  il  faut  en  avoir 
>avec  eux^;  on  gagnera  ainsi  parla  confiance 
»  ceux  qui  ne  demandent  qu'à  être  rassurés  : 
nll   faudra  gagner  par  des  grades  ceux  qui 

•  sont  ambitieux,  par  de  l'argent  ceux  qui 
«ont  des  besoins;  on  les  divisera  ainsi  entre 
»  eux ,  et  on  chargera  de  la  police  ceux  dont 
»  on  sera  sûr ,  en  leur  confiant  les  gardes  ter- 

•  ritoriales ,  dont  on  vient  de  souffrir  l'institu- 
»tion.  Du  reste,  il  faudra  distribuer  vingt^cinq 
»  mille  hommes  en  plusieurs  camps ,  pour  sur- 
»  veiller  tout  le  pays;  placer  autour  des  côtes 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAI&E.      355 

»,un  service  de   chaloupes  canonnières  qui 
«seront  dans  un  mouvement  continuel ;.  faire 
•  transporter  les  arsenaux ,  les  armes  et  les 
1  munitions,  des  villes  ouvertes ,  4ans  les  forts 
»et  les  places  défendues.  Quant  aux  habitans, 
»il  faudra  s^  servir  auprès  d'eux  des  prêtres , 
»et  donner  quelques  secours   aux  plus  in-* 
»  digens.  Si  V^n  parvient  à  répandre  la  con« 
sûance  par  le  moyen  des  prêtres,  la  chouan- 
»  nerie  tombera  sur4e«champ.  Répandez,  écri-* 
f  vait*il  à  ses  officiers  généraux  le  2'j  ventôse, 
»  répandez  la  loi  salutaire  que  la'  .Convention 
»  vient  de  rendre  sur  la  liberté  des  cultes  ;  pr^ 
schez  vous-même  la  tolérance  religieuse*  Les 
9 prêtres,  certains  qu'on  ne  les  troublera  plus 
9  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  deviendront 
»  vos  amis,  ne  fût-ce  que  pour  être  tranquilles* 
»  Leur,  caractère  les  porte  à  la  paix  ;  voyez^les, 
»dites--leur  que  la'^continuation  de  la  guerre 
> les  exposera  à  être  chagrinés,  non  par  les 
»  républicains,  qui  respectent  les  opinions  re^ 
»ligieuses,  mais  par  les  chouans,  quinere-* 
«connaissent  ni  Dieu  ni  loi,  et  yeulent  domi-» 
»  ner  et  piller  sans  cesse.  11  en  est  parmi  eux 
»de  pauvres,  et  en  général  ils  sont  très-*inté- 
•  ressés;  ne  négligez  pas  de  leur  offrir  quel<^ 
»  ques  secours ,  mais  sans  ostentation  »  et  avec 
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•  toute  1^  délicatesse  dont  vous  êtes  capables. 
9  Far  eux  vous  connaîtrez  toutes  les  mabœu- 
»yres  de  leur  parti,  et  vous  obtiendrez  qu'ils 

•  retiennent  leurs  paysans  dans  leurs  campa- 
»gnes,  iet  les  empêchent  de  3e  battre.  Vous 
«sentez  qull  faut,'  pour  parvenir  à  ce  but,  la 
»  douceur,  Tamènité,  la  franchise.  Engagez 
»  quelques  officiers  et  soldats  à  assister  respec- 
»tueusement  à  -  quelques-unes  de  leurs  céré- 
»monies,  mais  en  ayant  soin  de  ne  jamais 
9  les  troubler.  La  patrie  attend  de  vous  le  plus 

•  grand  dévouement  ;  tous,  les  moyens  sont 
»bonspour  la  servir,  lorsqu'ils  s'accordent  avec 
»  les  lois,  l'honneur  et  la  dignité  républicaine.  » 
Hoche  ajoutait  à  ces  avis  celui  de  ne  rien 
prendre  dans  le  pays  pour  la  nourriture  des 
armées ,  pendant  quelque  temps  au  moins. 
Quant  au  projet  dés  Anglais,  il  voulait,  pour 
les  prévenir,  qu'on  s'emparât  <le  Jersey  et  de 
Guernesey ,  et  qp'on  établît  une  chouannerie 
en  Angleterre ,  pour  les  occuper  chez  eux. 
11  songeait  à  l'Irlande;  mais  il  écrivait  qu'il 
s'en  expliquerait  verbalement  avec  le  comité 
de  salut  public. 

Ces  moyens  choisis  avec  un  grand  sens ,  et 
eniployés  en  plus  d'un  endroit  avec  beaucoup 
d'adresse,  avaienft  déjà  parfaitement  réussi. 
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La  Bretagne  était  tout-à-fait  di\4sée5  toiis  le» 
chouans  qui  avaient  paru  à  Rem^  avaient  été 
caressés,  payés  ♦rassurés,  et  décidés  à  dé- 
pQser  les  armes.  Les  autres  ,*plus  opiniâtres, 
comptant  sur  Stofflet  d  une  part ,  sur  Puisaye 
de  Taûtre,  voulaient  persistera  faire  la  guerre. 
Cormatin  continuait  de  courir  des,  uns  aux 
autres  pour  les  amener  à  La  Prévalaye  ,  et  les 
engager  à  traiter.  Malgré  Fardeur  qu'il  mon- 
trait à  pacifier  le  piays,  Hoche ,  qui  avait  en- 
trevu son  caractère  inconséquent  et  sa  vanité, 
se  défiait  de  lui ,  et  se  doutait  que  sa  parole 
donnée  aux  républicains  ne  serait  pas  plus  so- 
lide que  donnée  aux  royalistes  ;  il  Tobservait 
avec  grande  attention  pour  s'assurer  s'il  tra- 
vaillait sincèrenient  et  sans  arrière-pensée  à 
l'œuvre  d'une  réconciliation. 

De  singulières  intrigues  vinrent  se  combiner 
avec  toutes  ces  circonstances ,  pour  amener  la 
pacification  tant  désirée  par  les  républicains. 
On  a  vu  précédemment  Puisaye  à  Londres 
tâchant  de  faire  concourir  le  cabinet  anglais  à 
ses  projets;  on  a  vu  les  trois  princes  français 
sur  le  continent ,  l'un  attendant  un  rôle  à 
Arnheim ,  l'autre  se  battant  sur  le  Rhin ,  le 
troisième,  en  sa  qualité  de  régent,  correspon- 
dant de  y éronné  avec  tous'  les  cabinets ,  et 
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entretenant  tfnc  agence  secrète  à  Paris.  Puî- 
saye  avait  copduit  ses  projets  en  homme  aussi 
actif  quliabilé,  Sans  passerpar  l'intermédiaire 
du  vieux  duc  d'Hàrcourt ,  inutile  ambassa- 
deur du  régent  à  Londres,  il  s'adressa  direc- 
tement aux  ministres  anglais.  Pitt,  invisible 
pour  cette  émigration ,  pullulant  dans  les  rues 
de  Londres,  «t  Tassiégeant  de  projets  et  de 
demandes  de  secours,  accueillit  sur-le-champ 
Torganisateur  de  la  Bretagne,  l'aboucha  avec 
le  ministre  de  la  guerre  Yindliam,  qui  était  un 
ardent  ami  de  la  monarchie ,  et  voulait  la  main- 
tenir ou  la  rétablir  en  tout  pays.  Les  projets  de 
Puisaye,. mûrement  examinés,  furent  adoptés 
en  entier*  Une  armée,  une  escadre,  de  l'argent, 
des  armes ,  des  munitions  imnienses ,  furent 
promis  pour  descendre  sur  les  côtes  de  France; 
mais  on  exigea  de  Puisayè  le  secret  à  l'égard 
de  ses  compatriotes ,  et  surtout  du  vieux  duc 
d'Harcourt,  envoyé  du  régent.  Puisaye  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  tout  faire  à  lui 
seul  ;  il  fut  impénétrable  pour  le  duc  d'Har- 
court, pour  tous  les  autres  agens  des  princes 
à  Londres  ,  et  surtout  pour   les  agens  de 
Paris ,  qui  correspondaient  aveô  le  secrétaire 
même  du  duc  d'Harcourt.    Puisaye  écrivît 
seulement  au  comte  d'Artois  pour  lui  deman- 
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der  des  pouroirs  extraordinaires ,  et  lui  offrir 
de  venir  se  mettre  à  la  tête  de  Texpéditlon.  Le 
prince  envoya  les  pouvoirs,  et  promit  de  venir 
commander  de  sa  personne.  Bientôt  les  pro- 
jets de  Puisaye  furent  soupçonnés ,  malgré  ses 
efforts  pour  les  cacher.  Tous  les  émigrés  re- 
poussés par  Pitt ,  et  éconduits  par  Puisaye , 
furent  unanimes.  Puisaye ,  suivant  eux ,  était 
un  intrigant  ^  vendu  au  perfide  Pitt ,  et  médi- 
tant des  projets  fort  suspects.  Cette  opinion , 
répandue  à  Londres,  fut  bientôt  établie  à 
Véronne  chez  les  conseillers  du  régent.  Déjà 
dans  cette  petite  cour  Ton  se  défiait  beaucoup 
de  TAngleterre  depuis  Taffaîre  de  Toulon; 
on  concevait  surtout  des  inquiétudes  dès 
qu'elle  voulait  se  servii*  de  l'un  des  princes  ; 
cette  fois  on  ne  manqua  pas  de  demander 
avec  une  espèce  d'anxiété  ce  qu'elle  voulait 
faire  de  M.  le  comte  '  d'Artois ,  pourquoi  le 
nom  de  Monsieur  n'était  pas  compris  dans 
ses  projets,  si  elle^croyait  pouvoir  se  passer 
de  lui ,  etc.  Les  agens  de  Paris.,  teoant  leur 
mission  du  régent ,  partageant  ses  idées  sur 
l'Angleterre ,  n*ayant  pu  obtenir  aucune  com- 
munication de  Puisaye ,  répétèrent  les  mêmes 
propos  sur  l'entreprise  qui  se  préparait  à  Lon- 
dres. Un  autre  motif  les  engageait  surtout  à  la 


56o  HISTOIRE 

désapprouver.  Le  régent  songeait  à  recourir  à 
TEspagnç,  et  voulait  s'y  faire  transporter,  pour 
être  plus  voisin  de  la  Vendée  et  de  Charette , 
qui  était  son  héros.  De  leur  côté ,  les  agens  de 
Paris  étaient  entrés  en  communication  avec 
un  émissaire  de  l'Espagne ,  qui  les  avait  enga- 
gés à  se  servir  de  cette  puissance ,  et  leur  avait 
promis  en  son  nom  de  faire  pour  Monsieur  et 
pour  Charette ,  ce  que  l'Angleterre  projetait 
pour  le  comte  d'Artois- et  pourPuîsaye.  Mais  il 
fallait  attendre  qu'on  pût  transporter  Monsieur 
des  Alpes  aux  Pyrénées  par  la  Méditerranée , 
et  qu'on  pût  préparer  une  expédition  consi- 
dérable. Les  intrigans  de  Paris  étaient  donc 
tout-à-fait  portés  pour  l'Espagne.  Ils  pré- 
tendaient qu^elle  eJËfarouchait  moins  les  Fran- 
çais que  l'Angleterre,  parce  qu'elle  avait  des 
intérêts  moins  opposés  ;  que  de  plus  elle  avait 
gagné  Tallien ,  par  sa  femme ,  fdle  du  ban- 
quier espagnol  Cabarrus;ils  osaient  même  dire 
qu'on  était  sûr  de  Hoche,  tant  l'imposture  leur 
coûtait  peu  pour  donner  de  l'importance  à 
leurs  projets.  Mais  l'Espagne ,  ses  vaisseaux, 
ses  troupes,  étaient  moins  pfaissans  encore, 
suivant  eux,  que  les  intrigues  qu'ils  préten- 
daient nouer  dans  Tintérieur.  Placés  au  sein  de 
la  capitale ,  ils  voyaient  un  mouvemeût  d'in- 
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dîgnation  prononcé  contre  le  système  révolu- 
tionnaire* Il  fallait ,  disaient-ils ,  exciter  ce 
mouvement ,  et ,  -  s'il  était  possible ,  le  faire 
tourner  au  profit  du  royalisme;  mais  pour 
cela  il  fallait  que  les  royalistes  se  montrassant 
le jQLioins redoutables  (|ue possible^  caria  Mon- 
tagne redevenait  forte  de  toutes  les  craintes 
qu'inspirait  la  contre-révolution;  il  suffisait 
d'une  victoire  de  Charette,  d'une  descente  des 
émigrés  en  Bretagne,  pour  rendre  au  parti 
révolutionnaire  la  force  qu'il  avait  perdue  ,  et 
dépopulariser  les  thermidoriens,  dont  on  avait 
besoin.  Charette  venait  de  faire  la  paix;  mais 
il  fallait  qu'il  se  tînt  prêt  à  reprendre  les  armes; 
il  fallait  que  TAnj ou ,  que  la  Bretagne ,  parus- 
sent aussi  se  soumettre  pour  un  temps;  que 
pendant  ce  temps  on  séduisît  les  chefs  du 
gouvernement,  et  les  généraux,  qu'^  laissât 
les  armées  passer  le  Rhin,  et  s'eng^ager  en 
Allemagne,  puisque  tout  à  coup  on  surprît 
la  Convention  endormie ,  et  qu'on  proclamât 
la  royauté  dans  la  Vendée  ,  dans  la  Bretagne, 
à  Paris  même.  Une  expédition  de  l'Espagne, 
portant  le,  régent,  et  concourant  avec  ces 
mouvemens  simultanés,  pourrait  alors  déci- 
der la  victoire  de  la  royauté.  Quant  à  l'Angle- 
terre ,  on  iie  devait  lui  demander  que  ^on  ar- 
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gent  (  car  i\  en-  fallait  à  ces  messieurs  ) ,  et  on 
devait  la  troînper  ensuite.  Ainsi  chacun  des 
mille  agens  employés  pour  la  contre-xévolu- 
tion^  rêvait  à  sa  manière,  imaginait  les  moyens 
suivant  sa  position ,  et  voulait  être  le  restau- 
rateur principal  de  la  monarchie.  Le  men- 
songe,  l'intrigue  9  étçiient  les  moyens  de  la 
plupart  :  l'argent  était  leur  principale  ambi- 
tion.     .      ' 

Avec  de  telles  idées ,  l'agence  de  Paris ,  tan- 
dis que  Puisaye  travaillait  à  Londres  pour  con- 
<luire  le  comte  d'Artois  en  Bretagne,  à  la  tête 
d'une  expéditioli,  devait  chercher  au  contraire 
à  écarter  pour  le  moment  toute  entrepirîse  de 
ce  genre,  à  pacifier  les  provinces  insurgées, 
et  à  y  faire  signer  une  paix  simulée.  A  la  fa- 
veur de  la  trêve  accordée  aux  chouans,  Le- 
maître,  ]Çrottier  et  Laville-Heurnois  venaient  de 
se  ménager  des  communications  avec  les  pro- 
vinces, insurgées.  Le  régent  les  aVait  chargés 
de  faire  parvenir  des  lettres  à  Charette  ;  ils  les 
confièrent  à  un  ancien  officier  detaarîne,  privé 
de  son  état  et  cherchant  un  emploi  ;  ils  lui  don- 
nèrent en  même  temps  la  commission  de  con- 
tribuer à  la  pacification,  en  conseillant  aux 
insurgés  de  temporiser,  d'attendre  des  swours 
de  l'Espagne,  et  un  mouvement  de  l'intérieur. 
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Cet  envoyé ,  Duverne  de  Presle ,  se  tendit  à 
Rennes ,  d'où  il  fit  parvenir  les  lettres  du  ré- 
gent à  Oharette ,  et  conseilla  ensuite  à  tout 
le  monde  une  soumission  momentanée.  Il 
ne  fut  pas  le  seul  que  les  agens  3e  Paris  ohar^ 
gèrent  de  ce  soin ,  et  bientôt  les  idées  de 
paix ,  déjà  très-répandues  en  Bretagne,  se  pro- 
pagèrent encore  davantage.  On  dit  partout 
qu'il  fallait  poser  lés  armes,  que  l'Angleterre 
trompait  les  royalistes  i,  que  l'on  devait  tout 
attendre  de  la  Convention  ,  qu'elle  allait  réta- 
blir elle-même  la  monarchie ,  et  que ,  datas  le 
traité  signé  avec  'Charette  ,  se  trouvaient  des 
articles  se^crets  portant  la  condition  de  recon- 
naître  bientôt  pour  roi  le  jeune  oiplielin  du 
Temple ,  Louis  XVII.  Cormatin ,  dont  la  po-' 
sition  était  devenue  fort  embarrassante ,  qui 
avait  manqué  aux  ordres  de  Puisaye  et  du  co- 
mité central ,  trouva,  dans  le  système  deè  agens 
de  Paris,  une  excuse  et  un  encouragement 
pour  Ik  conduite  qu'il  tenait.  Il  paraît  même 
qu'on   lui  fit  espérer  le  comtnandement  de^ 
la  Bretagne,  à  la  place  de  Puisaye.  A  force 
.de  soins   il  parvint  à  réunir  les  principaux 
choualis  à  La  Prévalaye,'  et  les  conférences 
commencèrent. 

Dans  cet  intervalle ,  MM.  de  Tinténîac  et  de 
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LaRoberie  venaient  d'être  envoyés  de  Londres 
par  Puisaye  ,  le  premier  pour  apporter  aux 
chouans  de  la  poudre  ,  de  Targent ,  et  la  nou- 
velle d'une  prochainç  expédition ,  le  second 
pour  apporter  à  son  oncle  Çharette  l'invitation 
de  se  tenir  prêt  à  seconder  la  descente  en  Bre- 
tagne ,  et  enfin  tous  deux  pour  faire^rompre 
les  négociations.  Ils  avaient  cherché  à  débar- 
quer  avec  quelques  émigrés  vers  les  côtes  du 
Nord  ;  les  chouans  avertis  étaient  accouins  ; 
ils  avaient  eu  un  engagement  arec  les  répu- 
blicains ,  et  avaient  été  battus  ;  MM.  de  La  Ro- 
berie  et  de  Tinténiac  s'étaient  sauvés  par  mi- 
raclç  ;  m^is  la  trêve  .était  compromise ,  et  Ho- 
che, qui  conamençait  à  se  méfier  des  chouans, 
qui  soupçonnait  la  bonne  foi  de  Oormatin, 
voulait  le  faire  arrêter.  Cormatin  protesta  de  sa 
bonne  foi  auprès  des  représentans ,  et  obtînt 
que  la  trêve  ne  serait  pas  rompue.  Les  confé- 
rences continuèrent  à  La  Prévalaye.  Un  agent 
de  Stofflet  vint  y  prendre  part.  Stoflflet ,  battu, 
poursuivi,  réduit  à  l'extrémité,  privé  de  toutes 
ses  ressources  par  la  découverte  du  petit  arse- 
nal qu'il  avait  danfs  un  bois,  avait  demandé 
enfin  à  être  admis  à  traiter,  et  venai*  d'en- 
voyer  un  représentant  à  La  Pçévalaye  :  c'était 
le  général  Beauvais.  Les  conférences  furent  ex- 


DE  I,A  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.      3fi5 

trêmemcnt  vives,  comme  elles  Tavaient  été  h 
La  Jaunaye.  Le  général  Beauvais  y  soutint  en- 
core Iç  système  de  la  guerre,  malgré  la  triste 
position  du  chef  qui  l'envoyait ,  et  il  préten- 
dait que  Cormatin ,  ayant  signé  la  paix  de  La 
Jaunaye,  et  reconnu  la  république,  avait 
perdu  le  commandement  dont  Puisaye  Tavait 
revêtu ,  et  ne  pouvait  plus  délibérer.  M.  de 
Tinténiac,  parvenu  malgré  tous  les  dangers  au 
lieu  des  conférences ,  voulut  les  rompre  au  nom 
de  Puisaye  ,  et  retourner  aussitôt  à  Londres  ; 
mais  Cormatinet  lespartisans  de  la  paix  l'en  em- 
pêchèrent. Cormatin  décida  enfin  la  majorité 
à  une  transaction ,  par  la  raison  qu'on  gagnerait 
du  temps  par  une  soumisson  apparente  ,  et 
qu'on  endormirait  la  surveillance  des  républi- 
cains. Les  conditions  étaient  les  mêmes  que 
celles  accordées  à  Charelte  :  liberté  des  cultes, 
indemnités  à  ceux  dont  les  propriétés  avaient 
été  dévastées  ,  exemption  de  la  réquisition , 
institution  des  gardes  territoriales.  H  y  avait 
une  condition  de  plus  dans  le  traité  ;  c'était  un 
million  et  demi  pour  les  principaux  chefs , 
somme  dont  Cormatin  devait  avoir  sa  part. 
Pour  ne  pas  cesser  un  instant ,  dit  le  général 
Beauvais ,  de  faire  un  acte  de  mauvaise  foi , 
Cormatin ,  au  moment  de  signer  y  mit  le  sjabre 
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à  la  main ,  jura  de  reprendre  les  armes  à  la 
première  occasion ,  et  recommanda  à  chacun 
de  conserver  jusqu'à  nouvel  ordre  l'organisa- 
tion établie  et  le  xespect  dû  à  tous  les  chefs. 

Les  chefs  royalistes  se  transportèrent  ensuite 
à  LaMabilaye^  à  une  lieue  de  Rennes ,  pour 
signer  le  traité  dans  une  réunion  solennelle 
avec  les  représentans.  Beaucoup  ne  voulaient 
pas  s'y  rendre;  mais  Cormatin  les  y  entraîna. 
La  réunion  eut  lieu  avec  les  mêmes  formalités 
qu'à  La  Jaunaye.Les  chouans  avalent  demandé 
que  Hoche  ne  s'y  trouvât  pas^  à  cause  de  son 
extrême  défiance  :  on  y  consentit.  Le  i^^  flo- 
réal (20  avril)  les  i^présentans.  signèrent  les 
mêmes  arrêtés  qu'àLa  Jaunaye ,  et  les  chouans 
signèrent  une  déclaration  par  laquelle  ils  re- 
connaissaient la  république^  et  se  soumettaient 
à  ses  lois. 

Le  lendemain  Cornfatin  fit  son  entrée  à 
Rennes ,  comme  Charette  à  Nantes.  Le  mou- 
vement qu'il  s'était  donné  9  l'importance  qu'il 
s'était  arrogée,  le  faisaient  considérer  comme 
le  chef  des  royalistes  bretons.  On  lui  attribuait 
tout,  et  les  exploits  de  celte  foule  de  chouans 
inconnus  qui  avaient  mystérieusement  par- 
couru la  Bretagne,  et  cette  paix  qu'on  désirait 
depuis  si  long-temps  ;  il  reçut  une  espèce  de 
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tiiomphe.  Applaudi  par  les  habitans,  caressé 
par  les  femmes ,  pourvu  d'une  forte  somme 
d'assignats ,  il  recueîHartlous  les  profits  et  tous 
les  honneurs  de  la  guerre ,  comme  s'il  l'avait 
long-temps  soutenue.  Il  n^était  cependant  dé-^ 
barque  en  Bretagne  que  pour  jouer  ce  singu- 
lier rôle.  Néanmoî&ft  il  n'osait  ^lus  écrire  à 
Puisaye;  il  ne  se  hasardait  pas  à  sortir  de 
Rennes,  ni  à  s'enfoncer  dans  la  Bretagne,  de 
ptsur  d'y  être  fusillé  par  les  mécontens.  Les 
principaux  chefs  retournèrent  dans  leurs  di- 
vîsionls,  écrivirent  à  Puisaye  qu'on  les  avait 
tfonapés,  qu'il  n'avait  qu'à  venir,  et  qu'au 
premier  signal  ils  se  lèveraient  pour  voler  à  sa 
rencontre. .Quelques  jours  après,  Stofflet,  se 
voyant  abandoiiné  <,  signa  la  paix  à  Saint-Flo- 
rent ,  aux  mêmes  conditions. 

Tandis  que  les  deux  Yendées  et  la  Bretagne 
s'étaient  soumises ,  Charette  venait  enfin  de 
recevoir  la  première  lettre  du  régent;  elle  était 
4atée  du  i^*/ février.  Ce  prince  l'appelait  le  se- 
cond fondateur  de  la  monarchie ,  lui  parlait  de 

a  reconnaissance ,  de  son  admiration ,  de  son 
désir  de  le  rejoindre, "[et  le  nctamait  lieutenant- 
général.  Ces  témoignage*,  arrivaient  jun  peu 
tard.  Charette,  tout  ému,  répondit  aussitôt  au 

régent ,  que  la  lettre  dont  il  venait  d'être  honoré 
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transportait  son  âme  de  joie  ;  que  son  dévoue- 
ment et  sa  fidélité  seraient  toujours  les  mêmes; 
que  la  nécessité  seule'  l'avait  obligé  à  céder , 
mais  que  sa  soumission  nietait  qu'apparente  ; 
que  lorsque  les  parties  seraient  mieux  liées ^  il 
reprendrait  les  armes ,  et  serait  prêt  à  mourir 
sous  les  yeux  de  son  prince ,  et  pour  la  plus 
belle  des  causes. 

Telle  fut  cette  première  pacification  des  pro- 
vinces insurgées.  Comme  l'avait  deviné  Hoche, 
elle  n'était  qu'apparente;  mais,  comme  il  l'a- 
vait senti  aussi ,  on  pouvait  la  rendre  funeste 
aux  chefs  Tendéens,  en  habituant  le  pays 
au  repos  ,  aux'lois  de  la  république ,  et^n  cal- 
mant ou  occupant  d'une  autre  manière  cette 
ardeur  de  combattre  qui  animait  quelques 
hommes.  Malgré  ce  que  Charette  écrivait  au 
régent,  et  ce  que  les  chouans  mandaient  à 
Puisaye ,  toute  ardeur  allait  s'éteindre  dans  les 
cœurs  après  quelques  mois  de  calme.  Ces  me- 
nées n'étaient  plus  que  des  preuves  de  mau- 
vaise foi ,  excusables  sans  doute  dans  Taveu- 
glement  des  guerres  civiles  ,  mais  qui  ôtent  à 
ceux  qui  se  les  pe^fmettent  le  droit  de  se  plain- 
dre des^ sévérités  ae,leurs  adversaires.  Les  re- 
présentans  et  les  généraux  républicains  mirent 
le  plus  grand  scrupule  à  faire  exécuter  les  con- 
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ditions  accordées.  Il  est  sans  douté  inutile  de 
montrer  l'absurdité  du  bruit  répandu  alors , 
et  même  j^épété  depuis ,  que  les'  traités  li- 
gnés ^renfermaient  des  articles  secrets,  et  que 
ces  articles  portaient  Ja  promesse  de  çaettre 
Louis  XVII  sur  le  trône  ;  comme  si  des  repré- 
sentans  ayaient  pu  être  assez  feus  pour  pren- 
dre de  tels  engagémens!  comme  s'il  eût  été 
possible  qu'on  voulût  sacrifier  à  quelques 
partisans  une  république  ,  qu'on  persistait  à 
maintenir  contre  toute  l'Europe  !  Du  reste,  au- 
cun des  che^s ,  dans  les^  lettres,aux  princes  ou 
aqx  divers  agens  royalistes,  n'a  jaulais  osé 
avancer  une  pareille  absurdité.  Charette ,  mis 
plus  tard  en  jugement  pour  avoir  violé  les  con- 
ditions faites  avjecJui^  n'a  pas  osé  faire  valoir 
cette  excuse  puissante  d'un  article  resté  sans 
exécution  ;  Puisaye ,  dans  ses  Mémoires ,  a 
)ugé  l'assertion  aussi  niaise  que  fausse  ;  et  on 
ne  la  rappellerait  poiht  ici,;  si  elte  n'avait 
été  reproduite,  dans  une  foule  de  Mémoires. 

Cette  paix- avait  un^e  autre  utilité  que  celte 
d'amener  le  désarmement  de  lia  contrée  ;  cjpn*-^ 
courant  avec  celle  de  la  Prusse-f-de  la  H<f!N 
lande  et  de  la  Toscane,  et  avec  lés  intéh^ 
tipns  manifestées  par  plusieurs  autres  états, 
elle  produi*ituii  effet  mbsal  trèsr-grand  :  on 
yii.  24 
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vit  \^  république  reconnife  à  la  fois  par  ses 
enDémis  du  dedans  et  du  dehors^  par  la  cpali-** 
tioa  et  par  ]e  parti  royaliste  luirmême% 

Il  ne  re&tait  plus  ,  parmi  les  ennemis  déci- 
dés de  la  France  v^ue  TAu tricha  et  l'Angle- 
terj*e«  La  Russie  était  trop  éloignée  pour  être 
dangereuse  ;  l'empire  était  prêt  à  se  désunir , 
et  incapable  de  soutenir  la  guerre  ;  le  Piémont 
était  épuisé  ;  .FËspdgne^  partageiint  peu  les 
chimériques  espérances  dés  intdgâns  rojalis- 
tes»  soupirait  après  la^  paix;  et  la  colère  de  la 
cotir  de  Naj>Ies  étiiit  aussi  impuissante  que  ri^ 
dicule^Pitt,  malgré  les  triomphes  inouïs  de  la 
r^ublique  francise ,  malgré  une  campagne 
san^  e^temple  dans  lies  annales  de  la  guecre, 
n'était  point  ébranlé;  et  sa  ferme  intelligence 
avait  ,senti  que  tant  de  Tictoirés  funestes  au 
continent  n'étaient  nullement  dommageables 
^l'Angleterre.  Le  stathouder»  les  princes  d'Al« 
)emagp&9  rAutriche ,  le  Piémont ,  l'Espagne  s 
ayaî^ut  perdu  à  cette  guerre  une  partie  de 
leurs  états;  mais  l'Angleterre  avait  acquis^ sur 
1^  mers  une  supériorité  incontestable;  elle 
dominait  la  Méditerranée  et  l'Océan  ;  elle  avait 
sfiisi  une  moitié  des  flottes  hollandaises  ;  elle 
forçait  ^  la  marine  d6  l'Ëspaginxe  A  s'épuiser 
contrée  eelle  de  la  France  :  elle  trataillait  à 
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s'empurer  de  nos  colonies ,  ellç  allait  occuper 
toutes  celles  dm  Hollandais  ,  et  assurer  à  ja- 
mais son  empire  dans  llnde.  Il  lui  fallait  pouf 
cela  encore  quelque  temps  de  guêtre  et  d*aber* 
f  atio^s  politiques,  chez  les  puissances  du  con- 
tinent; il  lui  importait  donc  4'exciter  lés  hosti- 
lités, en  doMnant  des  secoure  à  rAutrîche,  en 
réreiliant  le  zèle  derEspagne,  en  préparant  de 
nouveaux  désordres  dans  léâ  provinces  méridiô^ 
nales  de  la  France,  Tant  pis  pour  les  puissances 
belligérantes 9  si  elles  étaient  battues  dans  une 
nouvelle  cafâipagne  «  l'Angleterre  n'avait  rien 
à  craindre  ;  elte  continuait  ses  progrès  sur  lea 
tners,  daûs  l'Inde  et  J'Atfiérique.  Si  au  con- 
traire les  puissances  étaient  victorieuses ,  elle 
y  gagnait  de  replacer  dans^  le«  mains  de  l'Au- 
triche les  Pays-Bas^,  qti*elle  craignait  surtout 
de  voir  dans  les  mains  de  la  ftancô.  Tels 
étaient  les  calculs  meurtriers,  ipais profonds , 
du  ministre  anglais. 

Malgré  les  pertes  que  l'Angleterre  avait  es- 
suyées ,  sôit  par  les  prises ,  soit  par  les  défaites 
du  duc  d'York ,  soit  par  les  dépenses  énor- 
mes qu'elle  avait  faites,  et  l'argent  qu'elle  avait 
donûéà  la  Prusse  et  au  Piémont,  elle  avait  en- 
core des  resisources  supérieures  à  l'idée  que  s'en 
faisaient  les  Anglais,  à  Tidée  cj^ues'en  faisait  Piti 
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lui-même.  Il  est  vrai  qu'elle  se  plaignait  amè- 
remeût  dès  prises  nombreuses,  de  la  disette , 
et  delà  cherté^  de  tous  les  objets  de  consomma- 
tion. Les  nayire^s  de  commerce  anglais ,  ayant 
seuls  continué  à  circuler  sur  les  mers,  avaient 
été  naturellement  e:!(posés  à  être  pris  par  les 
corsaires  beaucoup  plus  que  ceux  des  autres 
visitions. ^Les  assurance^,  qui  étaient  devenues 
alors.un  grand  commerce ,  les  rendaient  témé- 
raires, et  souvent  ils  n'attendaient  pas  d'être 
convoyés  :  c'est  là  c^  qui  procurait  tant  d'a- 
vantages à  nos  corsaires*  Quant  à  la  disette , 
eyè  était  générale  dans  toute  l'Europe.  Sur  le 
Hhin,  autour  de  Francfort,  le  boisseau  de 
seigle  coûtait  1 5  florins.  L'énorme  consomma- 
tion des  armées,  lamultitùde  de  bras  enlevés 
à  l'agriculture,  les  désordres  de  la  malheureuse 
Pologne,  qui  n'avait  presque  pas  fourni  de 
grains  cette  année,  avaient  amené  cette  di- 
sette extraordinaire.  D'ailleurs  les  transports 
par  la  Baltique  en  Angleterre  étaient  devenus 
presque  impossibles ,  depuis  que  les  Français 
étaient  maîtres  delà  Hollande.  C'est  dans  le 
NouveaurMonde  que  l'Europe  avait  été  obli- 
gée? d'aller  s'approvisionner;  elle   vivait  en 
ce  moment  de  la  surabondance  des  produits 
4e  ces  terres  vierges  que  les  Américains  du 
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nord  venaient  de  livrer  à  ragrîcuUure.  Mais 
les  transports  étaient  coûteux ,  ^et  le  prix  du 
pain  était  monté  en  Angleterre  à  un  taux  ex- 
cessif.  Celui  de  la  viande  n'était  pas  moins 
élevé.  Les  laines  d'Espagne  n'arrivaient  plus 
depuis  que  les  Français  occupaient  les  portj 
de  la  Biscaye ,  et  la  fabrication  des  draps  allait 
être  interrqmpue.  Ainsi,  pendant  qu'elle  était 
en  travail  de  sa  grandeur  future  ^  TAngleterrè 
souffrait  cruellement.  Les  ouvriers  se  révol- 
taient dans  toutes  les  villes  manufacturières , 
le  peuple  demandait  la  paix  à  grands  cris,  et 
il  arrivait  au  parlement  des  pétitions  couvertes 
de  milliers  de  signatures ,  implorant  la  fin  dé 
cette  guerre  désastreuse.  L'Irlande,  agitée  pour 
des  concessions  qu'on  venait  de  lui  retirer, 
allait  ajouter  de  nouveaux  embarras  à  ceux 
dont  le  gouvernement  était  déjà  chargé. 

A  travers  ces  circonstances  pénibles ,  Pîtt 
voyait  des  motifs  et  des  moyens  de  continuer  la 
guerre.  D'abord  elle  flattait  les  passions  de  sa 
co^r,  elléflattsiitmême  celles  dupeuple  anglais, 
qui  avait  contre  la  France  un  fonds  de  haine 
qu'on  pouvait  toujours  ranimer  au  milieu  desi 
plus  cruelles  souffrances.  Ensuite,  malgré  les 
pertes  du  commerce,  pertes. qui  prouvaient 
d'ailleu]^sque]es  Anglais  avaient  continuéseuls 
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à  parcourir  les  rùen ,  il  yôyaît  ce  comme  ftc 
aiigmenté,  depuis  deux^  ans^  de  la  jouissance 
exclusive  de  tous  les  débouchés  de  Tliidê  et  de 
Viillxnérique.  II  ayait  reconnu  que  les  expor* 
tations  s'étaient  singulièrement  accrues  de- 
puis le  commencement  dé  la  giièrre ,  et  il 
pouvait  entrevoir  déjà  TaTenir  de  sa  nation.  Il 
avait»  dans  les  emprunts,  un  moyen  dont  la 
fécondité  Tetonnait  lui-même.  Les  fonds  n'a* 
vaient  pas  baissé  ;  la  perte  de  la  Hollande  les 
avait  peu  affectéfi,parceque,  l'événement  étant 
prévu,  une  énorme  quantité  de  capitaux  s'était 
portée  d'Amsterdam  à  Londres.  Le  coa)merce 
hollandais ,  quoique  patriote ,  se  défiait  néan- 
moins des  événemehs ,  et  avait  cherché  à 
mettre  ses  richesses  en  sûreté ,  en  les  trans- 
portant en  Angleterre.  Pitt  avait  parlé  dkin 
nouvel  epoprunt  considérable,  et,  malgré  la 
guerre  ^  il  avait  vu  lés  offres  se  multiplier.  L'ex- 
périence a  prouvé  depuis  que  la  guerre ,  înter- 
dîsaùt  les  spécHlâtîoils  commerciales ,  et  ne 
permettant  plus  que  les  spéculations  sur  les 
fonds  publica,  facilite. le«  emprunts,  loin  de 
les  rendre  plus  difficiles.  Cela  doit  arriver  en- 
coiJe  plus  naturellement  dans  uii  pays  qui, 
nr'ayant  pas  de  fronti^eâ ,  ne  voit  jamais  dans 
la  guerre  tine  qUes€on  d'exjl^tence ,  mais  seu- 
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leiafeot  une  question  de  commerce  et  de  dé- 

■ 

bouchés.  Pitt  résolut  donc ,  au  moyeu  dés  ri** 
cbes  capitaux  de  sa  nation,  de  fournir  des 
fonds  à  l'Autriche ,  d'augmenter  sa  marine ,  de 
réorganiser  son  armée  de  terre  pour  la  porter 
dans  rtnde  ou  l'Amérique,  et  de  donner  aux 
insurgés  français  des  ^cours  considérables.  U 
fit  ayec  rAutrlohe  un  traité  de  subsides,  pomme 
celui  qu'il  avait  fait  l'année  précédente  avec 
la  Prusse,  Cette  puissance  avait  des  soldats, 
et  elle  promettait  de  tenir  au  moins  deux  cent 
3EDille  hommes  effectifs  sur  pied  ;  mais  elle  man- 
qnaitd^argent  ;  elle  nepouvàît  plus  ouvrir  d'em- 
prunt ni  en  Suisse ,  ni  à  Francfort ,  ni  en  Hol« 
Idud^.  L'Angleterre  s'engagea ,  non  pas  à  lui 
fournir  des  fonds,  mais  à  garantir  l'emprunt 
qu'elle  allait  ouvrir  à  Londres.  Garantir  les 
dettes  d'une  puissance  comme  l'Autriche ,  c'é- 
tait presque  s'engager  à  les  payer  ^  mais  l'opé- 
rartioin ,  ^ous  cette  forme ,  était  plus  aisée  à 
justifier  devant  le  parlement.  L'emprunt  était 
de 4 millions  6oQ,ôbo  livres  sterling  (i  i5  inîl- 
Uon$  de  francs) ,  l'intérêt  de  5  pour  loo.  Pitt 
ouvrit  en  même  temps  uû  emprunt  de  18  mil- 
lions sterling  pour  le  cotnpte  de  l'Angleterre , 
à  4  ï^our  cent.  L'empressement  des  capitalistes 
fttt. extrême;  et  comme  l'emprunt  autrichien 
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était  garanti  par  le  gouveroeaieat  anglais ,  et 
qu'il  portait  un  plus  haut  intérêt ,  ils  exigèrent 
que  9  pour  deux  tiers  pris  dans  r^amprunt  an- 
glais,  on  leur  donnât  un  tier^danç  Tcmpirunt 
autrichien.  Pitt,  aprè$  s'être  ainsi  assuré  de 
l'Autriche,  chercha  à  réteiller  le  zèle  dç  TEs- 
pagne,  niais  il  le  trouva  éteint  ;  il  prit  à  sa  solde 
les  régimens  émigrés  de  Condé ,  et  il  dit  à  Pui- 
saye  que,  la  pacification  de  la  Vendée  dimJH 
nuant  la  confiance  qu'inspiraient  les  provinces 
insurgées,  il  lui/ donnerait  une  escadre,  le 
matériel  d'une  armée ,  et  les  émigrés  enrégi-* 
mentes ,  mais  point  de  soldats  anglais  ;  et  que 
si,  comme  on  l'écrivait  de  Çrertagne ,  les  dîs- 
positiQns  des  royalistes  n'étaient,pas  changées, 
et  si  l'expédition  réussissait ,  il  tâcherait  de  k 
rendre  décisive ,  en  j  envoyant  une  armée.  Il 
résolut  ensuite  de  porter  la  marine  de  quatre- 
vingt  mille  marins,  à  cent  mille.  Il  ima^napoUr 
cela  une  espèce  de  conscription  ;  chaque  vais- 
seau marchand  était  tenu  4e  fournir  un  mate- 
lot par  sept  hommes  d'équipage:  c'était  une 
dette  que  le  commerce  devait  acquitter  peut 
la  protection  qu'il  recevait  de  la  marine  mili- 
taire. L'agricuhure  et  l'industrie  manufactu- 
rière  devaient  aussi  des  secours  à  Ja  maxine, 
qui  leur  assurait  des  débouchés  ;  chaque  pa- 
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rôtisse  était  donc  obligée  ausii  de  fournir  un 
matelot.  Il  s'assura  aipisl  le  moyen  de' donner 
à  la  marine  anglaise  un  développeoient  eattra- 
or^naire.  Les  vaisseaux  anglais  étalent  très-in- 
férieurs en  constructipa  au%  Yàisleauxfranç&is^ 
mais  l 'immense  aupériorité  du  nombre  »  l'excel- 
lence des  équipages ,  et  l'habileté  des  al^ciei» 
de  mer  Xke  rendaient  pas-  la  rlralité  ppseiblpe* 

Ay^c, tous  ces  moyiens  réunis ,  Pitt  se  pTé-* 
senta.au  .parlement.  Xî'pppositipn  était  aog^ 
mentée  cette  année  de  vingt  membres  à  p^% 
près.  Les,  partisans  de  la  paix  et  de  la  iéro- 
lution  française,  étaient  plus  animés ' que  ja^  , 

mais,  et  ils  avaient  des  faits  puis^ans  à'<ippo- 
ser  au,  ministre.  Le  langage  que  Pit^  prêta 
à  la.cotifonne ,  et  qu'il  tint  lui-même  pendant 
cette  session,  l'une  des  plfts  mémorables  du 
parlement  anglais  p?ir  l'ii^portatice  des  :  qnm-^ 
tiens ,  et  i'éloquenee  de  Fox  et  de  Sberidan» 
fut  infii^ja^eiit  adroit.  ;1J  convint  que  la  France 
avait  obtanu  des  triomphes  inouïs;  m ai3. ces 
triomphes,  loin, de  découra^r.  s^s  ennemis, 
disait-il,  devaiesit  au  contraire  leurdonnerplûs 
d'opiniâtreté  et  dé  constance.  C'étafl  louJQUî's 
à  l'i^nglet^rre  que  la  France  en  voulait  ;  c'était  ^ 

sa  constitutÎQB ;  sa  prospérité',  quelle  éher*  ^^ 

chiit  à  (litrulre  ;  il  était  à  la  fois  peu  prudent  et 
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l'Angleterre  au  plus  haut  point  de  puissance. 
On  n'avoue  pas  à  la  face  du  monde  une  telle 
ambition. 

^  '  Aussi  l'opposition  répondaît-dle  victorieu- 
sement aux  fausses  raisons  qu'il  était  obligé 
de  donner  à  défaut  des  véritables.  On  ne  nous 
demandait,  disaient  F6x  et  Sheridan,  qu'une 
campagne  à  la  sessiop  dernière  ;  on  avait  déjà 
plusieurs  places  fortes  ;  on  devkit  en  paMir  au 
printemps  pour  anéantir  la  France  :  cepen- 
dant voyez  quels  réstiltats!  Les  Français  ont 
conquis  la  Flandre ,  la  Hollande ,  toute  la  rive 
gauche  duIUiin,  Màyence  excepté,  une  partie 
du  Piémont,  là  plus  grande  partie  de  la  Ca- 
talogne ,  touje  la  Navarre  ;  qu'on  cherche 
upe  semblable  campagne  dans  les  annales 
de  l'Europe!  Ils  ont  pris,  dit-on,  quelques 
places.  Montrez-nous  une  guerre  où  autant 
de  places  aient  été  emportées  en  une  seule 
campagne!  Si  les  Français,  luttant  contre 
l'Hurope  entière,  ont  eu  de  pareils  «uccès, 
quels  avantages ri'auront41s  pas  luttant  contre 
TAutriche €t rAngletérre  presque  seules,  car 
les  autres  puissances  ou  ne  peuvent  plus  nous 
seconder,  ou  viennent  de  traiter  ?  On  dît  qu'ils 
sont  épuisés,  que  les  asisignats,  leur  seule 
ressource ,  ont  perdu  toute  leur  valeur ,  que 
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ieur  gouvernement  aujourd'hui  a  cessé  d'à-  - 
Toir  son  ancienne  énergie.  Maisle$  Américains 
avaient  vu  leur  papier -monnaie  tomber  à  qua- 
tre-vingt-dix pour  cent  de  perte,  et  ils  n'ont 
pas  succombé.  Mais  ce  gouvernement ,  quand 
il  était  énergiqiie,  on  nous  le  disait  barbare; 
aujourd'hui  qu'il  est  devenu  humain  et  mo- 
déré, on  le  trouve  çans  force*  On  nous  parle 
de  nos  ressources  ^  de  nos  riùhes  capitaux  ; 
mais  le  peuple  périt  de  misère  et  ne  peut  payer 
ni  la  viande  ni  le  pain;  il  demande  la  paix  à 
grands  cris.  Ces  richesses  merveilleuses  qu'on 
semble  créer  par  enchantement  sont -elles 
réelles?  Crée-t-on  des  trés6r;s  avec  du  papier? 
Toijô  ces  systèmes  de  finances  cachent  quel- 
que affreuse  erreur,  quelque  vide  immense 
qui  apparaîtra  tout  à  coup.  Nous  allons  don- 
nant nos  richesses  aux  puissances  de  l'Europe: 
déjà  nous  les  avons  prodiguées  au  Piémont,  à 
la  Prusse  ;  nous  allons  encore  les  prodiguer  à 
TAutriche  ;  qui  nous  garantit  que  cette  puis- 
sance sera  plus  fidèle  à  ses  engagemens  que 
la  Prusse?  qui  nous  garantit  qu'elle  ne  parju- 
rera passes  promesses,  et  ne  traitera  pas  après 
avoir  reçu  notre  or?  Nous  excitons  une  guerre 
civile  infâme  ;  nous  armons  des  Français 
contre  leur  patrie ,  et  cependant  à  iiptre  ]xQnt^ 
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ce»  Français,  reconnaissant 4eur  erreur  et  la 
sagesse  de  leur  nouveau  gouvernement,  vien- 
nent de  mettre  bas  les  armes.  Ii^ons-nous  ral- 
lumer les  cendres  éteintes  de  là  Vendée  pour 
j  réveiller  un  affreux  incendie?  On  nous  parle 
des  principes  barbares  de  la  France  :  ces  prin- 
cipes ont-ils  rien  de  plus  antisocial  que  tiotre 
conduite  à  l'égard  des  provinces  insurgées? 
Tous. les  moyens  d^  la  guerre  sont  donc  ou 

douteux  ou  coupables La  paix,  dit-on, est 

impossible.  La  ï'rance  hait  TAngleterre.  Mais 
quand  la  violence  des  Français  contre  nous 
s'est-ellê  déclarée?  N'est-ce  pas  lorsque  nous 
avons  montré  la  coupable  intention  de  leur 
ïâvir  leur  liberté  ,  d'intervenir  dans  le  choix 
de  leur  gouvernement ,  d'exciter  la  guerre 
civile  chez  eux?  La  paix,  dît-on,  répandrait  la 
contagion  de  leurs  principes.  Mais  la  Suisse , 
la  Suède,  leDanemarck,les  Etats-Unis,  sont 
en  paix  avec  eux;  leur  constitution  est -elle 
détruite?  La  paix,  ajoute-t-on  encore,  est 
impossible  avec  un  gouvernement  chancelant 
et  toujours  renouvelé.  Mais  la  Prusse ,  la  Tos- 
cane, ont  trouvé  avec  qui  ti^aiter;  la  Suisse, 
la  Suède,  lé  Danemdrck,  les  Etats-Unis  «  sa- 
vent avec  qui  s'entendre  dans  leurs  rapports 
avec  la  France,  et  nous  ùe  pourrions  pas 
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traiter  I  II  fallait  donc  qu'otirious  dît  encom-»^ 
tnençaot  la  guerre  que  nous  lie  ferions  pas 
1^  paix  avant  qu'une  cei^taine  forme  ^e  gou- 
Teraeineiit  fût  rétablie  cheK  nos  ennemis^ 
aratat  que  la  république  fût  abolie  ehea  eux , 
a  visitât  qu'ils  eussent  subi  les  institutipus  qu'il 
plaiaâdt  à  nos  goûts  de  leur  donner. 

.  Â.  travers  ce  choc  .déraisons  etd'éroquencei 
Pitt  poursuivant  sa  marche,  sans  jamais  don^ 
ner  ses  véritables  miotife,  obtint  ce  qu'il  tou-^ 
Lut  :  emprunts  $  conscription  maritime^  SUS'' 
"pension  ûe  VAabeus  eorpui.  Avec  ses  trésors  ^ 
sa  marine ,  les  aoo  mille  hommes  de  î'Âutri* 
che  9  etie  courage  désespérédes  insurgés  fran^ 
çais,  il  résolut  de  faire  cette  atmèe  une  nouvelle 
campagne  )  certain  de  dominer  au  moins  sur 
les  meris ,  si  la  victoire  sur  le  continent  restait 
à  la  nation  enthousiaste  qu'il  combattait. 

Ces  négociations ,(  ces  conflits  d'opiniobê 
en  Europe,  ces  préparatifs  dé  guerre,  prou^ 
vent  de  quelle  importance  notre  patrie  était 
alors  dans  le  monde.  A  cette  éppque  on  vit 
arriver  tous  à  la  fois  les  ambassadeurs  de 
Suède,  de  Dan^emarck,  de  Hollande,  de  Prusse, 
de  Toscane ,  de  Yeoise  et  d'Amérique.  A  lenr 
arritée  à  Pari$  i  ils  allaient  visiter  le  président 
de  la  Convention ,  qu'ils  trouvaient  Ibgé  quel- 
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quefoi$  à  un  troisième  ou  quatrième  étage ,  et 
dont  Taccueil  simple  et  poli  avait  remplacé 
les  anciennes  réceptions  de  cour.  Ils  étaient 
ensuite  introduits  dans  cette  salle  fameuse  où 
siégeait  sur  de  simples  banquettes,  et  dans 
le  costume  le  plus  modeste ,  cette  assemblée 
qui ,  par  sa  puissance  et  la  grandeur  de  ses 
passions,  ne  paraissait  plus  ridicule  ,  mais 
terrible.  Ils  avaient  un  fauteuil  vis-à-vis  celui 
du  président;  ils  parlaient  assis; le  président 
leur  répondait  de  même  en  le^  appelant  par 
les  titrés  contenus  dans  leurs  pouvoirs  ;  il  leur 
donnait  ensuite  raccôladc  fraternelle,  et  les 
proclamait  représentans  de  la  puissance  qui 
les  envoyait.  Ils  avaient  une  tribune  à  eux, 
d'où  ils  pouvaient  ensuite  venir  assister  à  ces 
discussions  orageuses,  qui  inspiraient  autant 
de  curiosité  que  d'efifroi  aux  étrangers.  Tel 
était  le  cérémonial  employé  à  Tégard  des  am- 
bassadeurs des  puissances.  La  simplicité  con- 
venait à  une  république  recevant  sans  faste , 
mais  avec  décence  et  avec  égards ,  les  envoyés 
des  rois  vaincus  par  elle.  Le  nom  de  Français 
était  beau  alors ,  il  était  ennobli  par  les  plus 
belles  victoires ,  et  les  plus  pures  de  toutes  , 
celles  qu'un  peuple  remporte  pour  défendre 
son  existence  et  sa  liberté. 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.      S85 


MM^^VVi 


«mMmA/Mn.«WMA/M»VMmM/tAl«MlWV«M«M/V<ll«V«/w  MA«V«W»  IMM«W«VMA/%  VWMM« 


nsaniERS.  BIÎGA^EMBN^  ENTR&   LES   MONTAGITA.B0S  l^T 

liES  THERM1DORISI9S.  REVOLTE  DE  PRAIRIAL)  ET 

ASSASSINAT  DE  FÉRAUO.  — -^  SUPPLICE  DE  ROMME  ^ 
GOUJON ,  DUQUESNOI ,  DUROI ,  BOURBOTTE',  SOU- 
BRANY.  -^  DESTRUCTION  DU. PARTI  PATRIOTE.  — • 
HARDIESSE  DU  PARTI  CONTRE-REVOLUTIONNAIRE.  — ^ 
ÉCHELLE  ^E  REDUCTION  POUR  LES  ASSIGNATS. 


Les  év^neinens  de  germiiiii]  avaient  eu  pour 
les  deux  partis  qui  divisaient  la  France  la  con- 
séquence ordinaire  d'une  action  incertaine  : 
ces  deux  partis  en  étaient  devenus  plus  vio- 
lens,  et  plus  acharnés  à  se  détruire.  Dans 
tout  le  midi ,  et  particulièrement  à.  Avignon , 
Marseille  et  Toulon  ,  les  révolutionnaires  » 
plus  menaçans  et  plus  audacieux  que  jamais  y 
échappant  à  tous  les  efforts  qu'on  faisait  pour 
les  désarmejT  ou  les  ramener  dans  leurs  com- 
munes, continuaientà  demander  la  Cherté  des 
patriotes^  la  mort  de  tous. les  émigrés  rentrés , 
et  la  constitution  de  gS.  Us  correspondaient 
Yii.  â5 
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avec  les  partîsansiiu'ils  avaient  dans  toutes  les 
provinces  ;  ils  les  appelaient  à  eux ,  et  le^^- 
gageaient  à  se  réunir  sur  deux  points  princi- 
paux ,  Toulon  pour  le  inidi ,  Paris  po»  r  le 
nord.  Quand  ils  seraient  assez  en  force  à  Tou- 
lon ,  ils  soulèveraient,  disaient-ils,  les  dépar- 
temens ,  et  s'avanceraient  pour  se  joindre  à 
leurs  frères  du  nord.  C'était  absolument  le 
projet  des  fédérali^^tes  en  g5. 

Leurs  adversaires ,  soit  royalistes ,  soit  gi- 
rondins, étaient  devenus  pluslxardis  depuis 
que  le  gouvernement ,  attaqué  en  germinal , 
avait  donné  le  signal  des  persécutions.^Maitres 
des  administrations. ,  ils  faisaient  un  terrible 
usage  des  décrets  rendus  contre  les  patriotes; 
ils  les  renfermaient  comme  complices  de  Ro- 
bespierre ,  ou  comme  ayant  manié  des  de- 
-ni^rs publics  sans  en  avoir  rendu  compte;  ils 
les  désarmaient  comme  ayant  participé  à  la 
tyrannie  ^boliele  9  theFmidor,  où  bien  enfin 
ils  les  pourchassaient  de  lieu  en  lieu  comme 
ayant  quitté  leurs  commune^.  C'était  4ans  le 
midi  même  que  les  hostilités  contre  ces  mat- 
heureux  patriotes  étaient  plus  actives,  car  la 
violence  provoque  toujours  une  vi^lenee  égale. 
JDans  le  département  du  Rh6ne ,  la  réaction 
se  préparait  terrible  ;  les  royalistes, obligés  de 
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fuk  la  cruellf  ^ûergîe  de  95 ,  revenaient  à  tra- 
TéralaSuisaei  paillaient  la  frônti^  >  rentraient 
dans  Ly<>n  avec  defauxpasse-^iopts,  yparlaient 
du  rai,  de  la  religion^  de  la  praspérité  passée, 
et'  se  servaient  du  souTenir  des(  mitraillades 
pour  ramener  à  h  moùarchie  une  cité  toute 
républîeaioe»  Ainsi  les  royalistes  s'appuyaient 
à  L]pOA  comme  l6s  patriotes  à  Toubn.  On 
dUâit  Precy  revenu  et  caché  d^os  la  ville^ 
dont  il  avait ,  par  sa  vaillance  9  causé  tous 
les  malheurs.  Une  foule  d'ém^rés,  accou- 
rus i  Bâle^  à  Berne,  à  Lausanne,  «e  mon* 
traientplûs  présomptuenx  que  )àmais  ;  ils  par* 
laicnt  de  leur  rentrée  prochaine  ;>  ils  disaient 
que  leurs  amis  goiiverfiaicrat;  qiïe>  birâtôt  om 
«liait  f6QMttre«ur  lé  trône  te  fiis  de  Louis  XVI, 
les  rappeln  eiix^^mâtiies^  et  leur  rendre  lenns 
biens  ;  que  du  :restè ,;  excepté  quelques  terro- 
ristes ei  quelques  cltef s  militaires  qu 'il  faudrait 
punir,  tout  k  nîonde  contribuerait  avec  em*- 
pressementà  cette  restauration.  A  Lausanne^ 
oàf  toutes  la  jeunesse  était  emhtoùsiaste  de  la 
révolution  française ,  oq  les  oiolestait,  e^on  les 
forçait  à  se  taire;  011  les  Jaissait  dire  ailleurs; 
OQi  dédaignait ieurd  tanterîes,  auxquelles  on 
était  a^sex  habitué  depuis  àx  ans  $  mais  on  se  mé* 
fis^it^e  quelques-uns  d 'entre  eux,  qui  avaientdei 
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pensions  de  la  police  autrichienne  pour  épier 
dans  les  auberges  les  voyageurs  qui  tenaient  des 
propos  imprudens*  C'est  encore  de  ce  côté , 
c'est-à*dire  vers  Lyon,ques'étaientforméesdes 
compagnies  qui ,  sous  les  noms  de  compagnies 
du  Soleil  et  compagnies  de  Jésus,  devaient  par- 
courir les  campagnes  ou  pénétrer  dans  les  villes, 
et  égorger  les  patriotes  retirés  dans  leurs  terres 
ou  détenus  dans  les  prisons*  Les  prêtres  dé- 
portés rentraient  aussi  par  .cette  frontière ,  et 
s'étaient  déjà  répandus  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  Test  ;  ils  déclaraient  nul  tout  ce 
qu'avaient  fait  les  prêtres  assermentés  ;  ils  re- 
baptisaient les  enfans ,  remariaient  les  époux , 
et  inspiraient  au< peuple  la  haine  et  le  mépris 
du  gouvernement.  Ils  avaient  soin  de  se  tenir 
près  de  la  frontière ,  afin  de  la  repasser  au 
premier  signaK  Ceux  qui  n'avaient  pas  été 
fra|fpés  de  déportation ,  et  qui  jouissaient  en 
France  d'une  pension  alimentaire  et  de  la  per- 
mission d'exercer  leur  culte,  n'abusaient  pas 
moins  que  les  prêtres  déportés  de  la  tolérance 
du  gdhvemement.  Hécontens  de  dire  la  messe 
dans  des  maisons  ou  louées  ou  prêtées ,  ils 
ameutaient  le  peuple ,  et  le  portaient  à  s'em- 
parer des  églises ,  qui  étaient  devenues  la  pro- 
priété des  communes.  Une  foule  de  scènes 
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avaient  eu  lieu  pour  ce  sujet,  et  il  avait  fallu 
la  force  pour  faire  respecter  les  décrets.  À 
Paris ,  les  journalistes  vendus  au  royalisme ,  et 
poussés  par  Lemaître ,  écrivaient  avec  plus  de 
hardiesse  que  janlais  contre  la  révolution  ,  et 
prêchaient  presque  ouvertement  la  monar- 
chie. L'auteur  du  Spectateur^  Lacroix ,  avait 
été  acquitté  des  poursuites  dirigées  contre  lui , 
et  depuis  la  tourbe  des  libellistes  ne  craignait 
plus  le  tribunal  révolutionnaire. 

Ainsi  les  deux  partis  étaient  en  présence, 
tout  prêts  à  un  engagement  décisif.  Les  ré* 
volutionhaires ,  résolus  à  porter  le  coup  dont 
\t  12  germinal  n'avait  été  que  la  menace  9 
conspiraient  ouvertement.  Us  tramaient  des 
complots  dans  chaque  quartier ,  depuis 
qu'ils  avaient  perdu  çès  chefs  principaux 
qui  méditaient  seuls  des  desseins  pour  tout 
le  parti.  Il  se  forma  une  réunion  che^  un 
nomtné  Lagrelet,  rue  de  Bretagne  :1e  projet 
était  d'exciter  plusieui^s  rassemblemens ,  '  à 
la  tête  desquels  on  mettrait  Gambon ,  Ma- 
Tiboû-Montaut,  et  ThurioVî  de  diriger  les 
uns  sur  les  prisons  pour  délivrer  les  patrio- 
tes, les  autres  sur  les  comités  pour  les  en- 
lever, les  autres  enfin  sur  la  Convention 
pour  W  arracher  des  décrets.  Une  fois  mai- 
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très  de  la  Convention ,  les  conspirateurs  vou-* 
lai^t  lui  faire  réintégrer  les  députés  détenus  ^ 
annuler  la  condamnation  portée  contre  'BiU 
laud-Yarennes ,  CoUot-d'Herbois  etBarrère^ 
exclure  les  soixante-treize ,  et  proclamer  sur^ 
le--champ  la  constitution  de  g5.  Tout  était 
déjà  préparé ,  jusqu'aux  pinces  pour  ouvrir  les 
prisons,  aux  cartes  dé  ralliement  pour  recon-* 
nattre  les  conjurés,  à  une  pièce  d'étoffe  pour 
pendre  à  la  fenêtre  de  la  maison  d'où  parti* 
raient  tous  les  ordres.  On  saisit  une  lettre  ca- 
chée dans  un  pain ,  et  adressée  à  un  prison- 
nier ,  dans  laquelle  on  lui  disait  :  <t  Le  jour  où 

>  TOUS  recevrez  des  œufs  moitié  blancs  moitié 

>  rouges,  vous  vous  tiendrez  prêts.»  Le  jour  fixé 
était  le  i^*"  floréal.  L'un  des  conjurés  trahit  le 
projet  5  et  en  livra  le  secret  et  les  détails  au  co^ 
mité  de^  sûreté  générale.  Ce  comité  fil  arrêter 
aussitôt  tous  les  chefs  désignés  ,  de  qui  mal- 
heureusement ne  désorganisait  pas  les  projets 
des  patriote^s  ;  car  tout  le  moride  était  chef  au- 
jourd'hui chez  eux ,  et  on  conspirait  en  mille 
endroits  à  là  fois.  Rorèfe,  digne  autrefois  dû 
nom  de  terroriste  sous  l'ancien  comité  de  salut 
public,  et  aujourd'hui  forcené réafcteur ,  tint 
faire  sur  ce  complot  tin  rapport  à  la  Convenu 
tion ,  et  chargea  beaucoup  les  député»  qui 
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devaient  être  mis  à  la  tête  des  ràssemUemeQS. 
Ces  députés  étaient  étrangers  au  complot,  et 
on  «Tait  disposé  de  leurs  noms  à  kur  insu  ^ 
parce  qu'on  en  avait  besoin,  et  que  Ton  coinp^ 
tait  sUf  leurs  dispositions.  Déjà  condamnés 
par  un  décret  à  être  détenus  à  Ham,  ils  n'a* 
yaient  pas  obéi,  et  s'étaieiït  soustraits  à  oe 
décret.  Rovère  fit  djéclder  par  l'assemblée  que^ 
s'ils  ne  se  coflRîtuaient  pas.  prisonniers  sur-^ 
le^champ ,  ils  seraient  déportas  pal:  le  fait  seul 
de  lepr  désobéissance.  Ce  projet  avorté  in- 
diquait assez  un  prochain  érénemént. 

Dès  que  lès  joutnaux  eurent  fait  connaître 
ce  nouveau  complot  des  patriotes ,  une  grande 
agitation  se  manifestai  Lyon,  et  il  y  eut  contre 
eux  un  redoublement  de  fureur.  On  |tigeait 
dans  ce  moment  à  L^on  un  fameux  dénoncia- 
teur, terroriste  ,  poursuivi  en  vertu  du  décret 
rendu  contre  les  complices  de  Robéspierireé  Les 
journaux  venaient  d'arriver  et  de  faire  con^ 
naître  le  rapport  de  Rovère  spr  le  complot  du 
âg  germinal  :  les  Lyonnaiis  commencèrent  à 
^  'agiter  ;  la  plupart  avaient  à  déplorent  oti  la  ruiné 
de  l^ur  fortune  ou  la  mort  de  leurs  parens.  Ils 
s'ameutèrent  autour  de  la  salle  du  tribunal. 
Le  représentant  Boisset  monta  à  cheval;  an 
l'entoura^  et  ehaeun  se  mit  à  lui  énumérer  les 


39a  HISTOIRE 

griefs  qu'il  avait  contre  rhomme  en  jugement. 
Les  prompteurs  de  désordre ,  les  membres  des 
compagnies  du  soleil  et  de  Jésus  profitèrent 
de  cette  émotion,  excitèrent  le  tumulte/  se 
portèrent  aux  prisons,  les  enyahirekit ,  et  égor- 
gèrent soixante-^dîx  ou  quatre-vingts  prison- 
niers ,  réputés  terroristes  ,<et  jetèrent  leurs  ca- 
davreç  dans  le  Rhône.  La  garde  nationale  fit 
quelques  efEoits  pour  empéclfl^  ce  massacre , 
mais  ne  montra  peut-être  pas  le  zèle  qu'elle 
eût  déployé, si  moins  de  ressentimens l'avaient 
animée  contre  les  victimes  de  cette  journée. 
Ainsi  à  peine  le  complot  jacobin  du  9  ger- 
minal avait  été  connu ,  que  les  contre- révolu- 
tionnaires Y  avaient  répondu  par  le  massacre 
du  5  floréal  à  Lyon.  Les  républicains  sincères, 
tout  en  voyant  les  pro>ets  des -terroristes ,  fu- 
rent cependant  alarmés  de  ceux  des  contre-ré- 
v(j>l4itionnaires  :  jusqu'ici  ils  n'avaient  été  oc- 
<îupés  qu'à  empêcher  une  nouvelle  terreur, 
et  ne  s'étaient  point  effrayés  du  royalisme  ; 
le  royalisme  en  effet  p^rai^sait  si  éloigné  après 
les  exécutions  du  tribunal  révolutionnaire , 
et  les  victoires  de  nos  armées  l  mais  quand  ils 
le  virent ,  chassé  en  quelque  sorte  de  la  Ven- 
dée, rentrer  par  Lyon,  former  des  compa- 
gnies, d'assassins,  pousser  des  prêjtres  perturba- 
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teurs  jusqu'au  milieu  de  la  France,  et  dicter 
à  Paris  même  des  écrits  tout  pleins  des  fureurs 
de  rémigration ,  ils  se  ravisèrent ,  et  crurent 
qu'aux  mesures  rigoureuses  prises  contre  les 
suppôts  de  la  terreur,  il  fallait  en  ajouter 
d'autres  contre  les  partisans  de  la  royauté. 
D'abord ,  pour  laisser  sans  prétexte  ceux 
qui  avaient  essuyé  des  excès ,  et  qui  en  exi- 
geaient la  vengeance  ,  ils  firept  enjoindre 
aux  tribunaux  <le  mettre  plus  d'activité  à 
poursuivre  les  individus  prévenus  de  dila- 
pidations ,  d'âbu$  d'autojrité ,  d'actes  op- 
pressifs. Ils  cherchèrent  ensuite  les  mesures 
les  plus  capables  de  réprimer  les  royalistes. 
Chénier,  connu  par  ses  talens  littéraires  et 
des  opinions  franchement  républicaines,  fut 
chargé  d'un  rapport  siur  ce  sujet.  Il  traça 
un  lableau  énergique  de  la  France ,  des  deux 
partis  qui  s'en  disputaient  l'empire,  et  sur- 
tout des  misnées  ourdies  par  l'émigration 
et  le  clergé ,  et  il  proposa  de  faire  traduire 
sur-le-champ  tout  émigré  rentré  devant  les 
tribunaux,  pour  lui  appliquer  la  loi;  de  con- 
sidérer comme  émigré  tout  déporté  qui ,  étant 
rentré  en  France,  y  serait  encore  dans  un 
mois  ;  de  punir  de  six  mois  de  prison  qui- 
conque violerait  la  loi  sur  les  cultes  et  voudrait 


5^  BlSTOim 

s'emparer  de  force  des  églises }  de  condam** 
ner  au  bannissement  tout  éGritain  qui  provo- 
(|ueirait  à  l'avilissement  de  la  représentation 
nationale  ou  au  retour  de  la  royauté  ;  enfin  5 
d'obliger  toutes  les  autorités  chargées  du  dés- 
armement des  terroristes ,  de  donner  les  ino-^ 
tifs  de  désarmement.  Toutes  ces  mesures  furent 
accueillies  ^  excepté  deux  qui  excitèrent  quel* 
ques  obséryations.  Thibaudeau  trouta  itnpru- 
dcdte  celle  qui  punissait  de  six  .mois  de  prison 
les  infrâcteufs  de  la  lor  sur  les  cultes  ;  il  dit 
atec  raison  que  les  églises  n'étaient  bonnes 
qu'à  un  seul  usage ,  celui  des  ceréménies  reli- 
gieuses ;  que  lepeuplês^  as^ezdétot  pour  assis- 
fer  à  la  messe  dans  des  réunions  particulières, 
se  verrait  toujours  privé  arec  un  Tiolent  regret 
des  édifices  où  elle  était  célébrée  autrefois; 
qu'en  déclarant  lé  gouvernementétrangel^our 
jamais  aux  frais  de  ton!  les  cultes ,  on  aurait 
pu  rendre  les  églises  aux  catholiques ,  pour  évi- 
ter des  rçgrets ,  des  émeutes ,  et  peut-être  une 
Vendée  générale-  Les  obaerirations  de  Thibatf- 
deau  ne  furent  pas  aceueilliei^^  car  en  rendant 
lés  églises  aux  catholiques  <  même  à  la. charge 
par  eux  de  les  entretenir,  on  érifignait  de  rendre 
à  Taneien  clergé  des  pompes  qui  étaient  use 
partie  de  sa  puissance.  Tallien ,  qui  était  d^ 
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venu  |oiirnalîâte  avec  Fréron^  et  qui,  goît^ar 
cette  raison,  soit  par  une  affectation  de  justice, 
voulait  protéger  l'indépendance  de  la  pressé , 
s'opposa  à  la  disposition  du  bannissement  con- 
tre led  écrivains  ;  il  soutint  que  h.  disposition 
était  arbitraire ,  et  laissait  une  latitude  trop 
grande  atix  sévérités  contre  la  presse.  Il  avait 
raison;  mais,  dans  Cet  état  de  guerre  ou*^ 
verte  avec  le  royalisme ,  îl  importait  peut-être 
que  la  Convention  se  déclarât  fortement  con- 
tre ces  lîbelllstes  qui  s'empressaient  de  rame- 
ner sitôt  la  France  aux  idées  monarchiques. 
Louvet,  ce  girondin  si  fougueux,  dont  les  mé- 
fiances avaient  fait  tant  de  mal  à  son  parti,  mais 
qui  était  l'un  des  hommes  les  plus  sincères  de 
rassemblée,  se  hâta  de  répondre  à  Tallien,  et 
conjura  tous  les  amis  de  la  république  d'ou-^ 
blier  leurs  dissidences  et  leurs  griefs  réci- 
proques, et  dé  s'unir  contre  l'énnemî  le  plus 
ancien ,  le  seul  véritable  qu'ils  ettssent ,  e'est- 
i«*dire  la  royauté,  le  témoignage  de  Louvet 
eti  faveur  des  mesures  violentes  était  le  moins 
stispecft  de  tous,  car  îl  avaft  bravé  la  plus  cruelle 
proscriptioii  pour  conlbattre  le  système  des 
moyens  révolutionnaires.  Toute  l'assemblée 
applaudit  à  sa  noble  et  franche  dédaratîoiï, 
vota  l'impression  et  l'envoi  de  son  discocti's  k 
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toute  la  France ,  et  adopta  Tarticle,  à  la  grande 
confusion  de  Tallien ,  qui  aVait  si  mal  pris  le 
moment  pour  soutenir  une  maxime  juste  et 
vraie. 

Ainsi  9  tandis  que  la  Convention'  avait  or- 
donné la  poursuite ,  .le  désarmement  des  pa- 
triotes, et  leur  retour  dans  leurs  communes, 
elle  venait  en  même  temps  de  renouveler 
les  lois  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  dé- 
portés, d'instituer  des  peines  coptre  l'ouver- 
ture des  églises ,  et  contre  les  pamphlets  roya- 
listes :  mais  des  lois  pénales  sont  de  faibles 
garanties  contre  des  ))artis  prêts  à  fondre  l'un 
sur  l'autre;  Le  déput^  Thibaudeau  pensa  que 
l'organisation  des  comités  de  gouvernement 
depuis  le  9,  thermidor ,  était  trop  faible  et  trop 
relâchée.  Cette  organisation ,  établie  au  mo- 
ment où  la  dictature  venait  d'être  renver- 
sée 5  n'avait  été  imaginée  que  dans  la  peur 
d'^ne  nouvelle  tyrannie;  aussi  à  une  tension 
excessive  de  tous  les  ressorts  avait  succédé  un 
relâchement  extrême*  La  restitution  de  leur 
influence  à  tous  les  comités ,  pour  détruire  l'in- 
fluence trop  dominante  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  avait  amené  des  tiraillemens ,  des  len- 
teurs,  et  un  affaiblissement  complet  du  gou- 
vernement. En  effet,  si  up  tdouble  arrivait 
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dans  un  département ,  la  hiérarchie  vou- 
lait qu'où  écrivit  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale ;  celui-ci  appelait  le  comité  de  salut  pu« 
blic  ,  dans  certains  cas  celui  de  législation  ; 
il  fallait  attendre  que  ces  comités  fussent 
complets  pour  se  réunir,  et  ensuite  qu'ils 
eussent  le  temps  de  conférer;  les  réunions 
devenaient  ainsi  presque  impossibles ,  et  trop 
nombreuses  pour  agir.  Fallait-il  envoyer  seu^ 
lement  vingt  hommes  de  garde?  le  comité 
de  sûreté  générale ,  chargé  de  la  policée  »  était 
obligé  de  s'adresser  au  comité  militaire.  On 
sentait  maintenant  quel  tort  on  avait  eu  de 
s'e£frayer  si  fort  de  la  tyrannie  de  l'ancien  co» 
mité  de  salut  ppblic  *,  et  de  se  préeaùtiotiner 
contre  un  danger  «désormais  chimérique*  Un 
gouvernement  ainsi  oj^anisé  ne  pouvait  que 
très-faiblement  résister  à  des  factions  conju- 
rées les  uiïes  contre  les  autres,  et  ne  leur  op- 
poser qu'une  autorité  impuissante.  Le  député 
Thibaudeau  proposa  donc  une  simplification 
du  gouvernement  ;  i^  demanda  que  tous  les 
comités  fussent  réduits  à  la  simple  proposition 
des  lois,  et  que  les  mesures  d'exécution  fussent 
toutes  attribuées  au  comité  de  salut  public  ; 
que  celui-ci  réunît  la  police  à  ses  autres  fonc- 
tions ,  et  que  par  conséquent  le  connité  de  sû« 
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reté  géûévftle  fût  aboli  ;  qu'enfin  le  comité  de 
«alut  public ,  cjiargé  ain^i  de  tout  le  gouver*- 
ofignent^  fût  porté  à  yingt^ijuatre  membres 
pourfuffife  i  l'étendue  de. sa  nouTelle  tâche. 
Lef  poltrons  de  rassemblée ,  qui  étaient  tou* 
jours  pr6mpts  à  s'armer  contre  les  danger»  im* 
posaibleS)  se  récrièrent  contre  ce  pro|et,  et  di- 
leat  ^u*il  renouvelait  l'ancienne  dictature.  La 
earrière  donnée  aux  espdts ,  chacun  ât  ^a  pro* 
pOiition»  Ceux  qui  avaient  là  manie  de  re*^ 
^enir  aux  voie^  conatâtutionneUeis ,  à  la  di- 
vision diôs  ptiuvoirs ,  proposèreht  de  créer 
4in  |H>uVoîr  exécutif  boiiii  de  l'asseniblée ,  pour 
«éparejr  l'exécution  du  vote  de  la  loi  ;  d'autres 
imaginèffent  de  prendre  les  membres  de  ce  pour- 
voir 4ans  l'afôemblée  même  »  maid  de  leur  in* 
tevdine  »  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  » 
le  vote  législatif,  i^prèsde  ^ngues  divinations, 
'  l'assemblée  «entit  que ,  n'ayant  plus  que  deux 
«u  trois  mois  i  exister  ^  c-est*à-dire  le.  temps 
«écesaaire  pour  faire  la  constitution ,  il  était 
fidiottle  de  perdre  ses  mornens  à  faire  une  coo* 
Atitutiôo  provisoire,  et  surtout  de  reponoer  i 
sa  dictature  dans  Un  inâtajBttoù  elle  avait  plus 
he^oin  de  force  qne  )amai«4  £n  conséquence 
o^  rçjetil  tontes  le$  propo$ittoBifS  tendantes  à  la 
diviaion  des  pouvoirs;  miais  on  avait  trop  peur 
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éu'pMJet  de  Thibaudeau  p^ur ^r^âLdoptèr  :  on 
se  contesta  de  dégager  un  peu  piu^  la  mardù 
des  comités.  0n4écîda  qu'ils  «eraient  rédttxti 
à  la  sixnpie  proposition  des  lois  ;  que  le  comîti 
de  flâiiit  publia  aurait  aeul  lès  mesures  d'exé^ 
cution ,  itnâfs  que  la  police  resterait  au  comité 
de  -sûreté  générale  ;  que  les  réunions  ék  fiomU 
tés  n'auraient  lieu-que  par  envoi  de  Gommis* 
sairès,  et  e&fin,  pour  se  garantir  touîounTda-*- 
Tant  âge  de  ce  redoi^table  comité  de  salut  publie 
qui  faisait  ^nt  de  peur^  on  dédidocen  oii^tre 
qu'il  seralt'privé  de  lïnîtiajive des  lois,  éfrifu^il 
tie  pourrait  famais  faire  de  propesituMDS  teUf» 
dantês  à  procéder  contre  un  député. 

Pendapt  qu'on  prenait  ces  moyens  pour 
rendre  un  peu  d'éqergie  a«t  gouYernement,  on 
continuait  à  s'occuper  des  questions  finaa^ 
dèves,  d<Hit  ladiscussionavatît  été  interrompue 
-paries  événeinehs  <ki  mois  de  geroûnàK  ii'tt** 
bôliiion  du  maximum  j  des  réquisifiana»  dtt 
séquestre  ^  dé  tout  l'appareil  des  moyens  for^* 
ces,  euTendantles  choses  à  leur  moufeopkeiït 
natuvèK  avait  rendu  encore  plus  rapide  la 
èhùté  des  assignals/Xes  Tentes  n'étant  pla« 
forcées,  les  prix ^tant  redewnitô  libres  ,  les 
laaarcbandisés  avaient  renchéri  d'une  manière 
extraordinaire ,  et  par  conséque^nt  Tassignaft 
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avait  baissé  4  proportion.  Les  communica- 
tions au  dehors  étant  rétablies,  l'assignat  était 
entré  de  noutçau  en  comparaison  avec  les 
Tiileurs  étrangères ,  et  son  inféri#rité  s'était 
rapidement  manifestée  par  la  baisse  toujours 
croissante  du  change.  Ainsi  la  chute  du  papier- 
monnaie  était  complète  sous  tous  les  rapports, 
et,  suivant  la  loi  ordinaire  des  vitesses ,  Ja  rapi- 
dite  de  cette  chute  s'augmentait  de  sa  rapidité 
même.  Tout  changement  trop  brusqij^e  dans  les 
valeurs ,  amène  les  spéculations  hasardeuses , 
c^est-à-dire  l'agiotage.  Gomme  ce  changement 
n'a  jamais  lieu  que  par  l'effet  d'un  désordre  ou 
politique  ou  financier,  que  par  conséquent  la 
production  souffre^  que  l'industrie  et  le  com- 
merce sont  ralentis ,  ce  genre  de  spéculations 
est  presque  le  seul  qui  reste  ;  et  alors,  au  lieu  de 
fabriquer  ou  de  transporter  de  nouvelles  mar- 
chandises ,  on  se  hâte  de  spécjuler  sur  les  va- 
riations de  prix  de  celles  qui  exîsteat.  Au  lieu 
de  produire ,  on  parie  sur  ce  qui  est  produit, 
li'agiotage,  qui  était  devenu  si  grand  aux  mois 
d'avril ,  mai  et  juin  1793,  lorsque  la  défection 
de  Dumouriez,  le  soulèvement  de  la  Vendée» 
et  la  coalition  fédéralista^  avaient  déterminé 
une  baisse  si  considérable  dans  les  assignats , 
venait  de  reparaître  plus  violent  que  jamais  en 
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gt'rœînal,  floréal  et  praîtîal  an  5  (  avril  et 
mai  95  ).  Ainsi,  aux  hbiTèurs  de  la  disette 
se  joignait  le  scandale  d'un  jeu  effréné,  qui 
contribuait  encore  à  augpienter  le  renchéris- 
sement des  marchandises  et  la  dépréciation  du 
papier.  Le  procédé  des  joueyrs* était  le  même 
qu'en  93 ,  le  même  qu'il  est  toujours.  Ils  ache- 
taîent  les  marchandises  qui ,  haussant  par  rap- 
port  à  l'assignat  avec  une  rapidité  singulière  , 
augmentaient  de  prix  dans  leurs  mains,  et  leur 
procuraient  en  peu  d'instans  des  profits  consi- 
dérables. Tous  les  vœux  et  tous  les  efforts  ten- 
daient ainsi  à  la  chute  du  papier.  Il  y  avait 
des  objets  qui  étaient  vepdus  et  revendus  des 
milliers  de  fois ,  kans  changer  de  place.  On 
spéculait  même  suivant  l'usage  sur  ce  qu'on 
n'avaîf  pas.  On  achetait  une  marchandise 
d'un  vendeur  qui  ne  la  possédait  point,  mais 
qui  devait  la  livrer  à  un  terme  fixé  :  au  terme 
échu,  le  vendeur  ne  la  livrait  pas,  mais  il 
payait  la  différence  du  prix  d'achat  au  prix 
du  jour,  si  la  marchandise  avait  haussé  ;  il 
recevait  cette  différence  si  la  marchandise 
avait  baissé.  C'est  au  Palais-Royal,  déjà  si 
coupable  aux  yeux  du  peuple  comme  ren- 
fermant la  jeunesse  dorée ,  que  se  réunis- 
saient les  agioteurs.  On  ne  pouvait  le  itrà-^' 
VII.  a  6 
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verser  sans  être  poursuivi  par  des  mar- 
chands qui  portaient  à  la  main  des  étoffes , 
des  tabatières  d'or,  des  vases  d'argent,  de 
riches  quincailleries.  C'est  au  café  de  Char- 
tres que  se  ^  réunissaient  tous  les  spécula- 
teurs  sur  les  matières  métalliques.  Quoique 
Tor  et  l'argent  ne  fussent  plus  considéjés 
comme  marchandise ,  et  que  depuis  gS  il  y  eut 
défense,  sous  des  peines  très-sévères  j  de  les 
vendre  contre  dès  assignats,  le  conamerce  ne 

s'en  faisait  pas  moins  d'une 'manière  presque 
ouverte.  Le  louis  se  vendait  160  livres  en  pa- 
pier, et  dans  une  heure  on  le  faisait  varier 
de  160  à  200 ,  et  même  210  livres.  Ainsi  une 
disette  affreuse  de  pain,  un  manque  absolu 
de  moyens  de  chauffage  par  un  froid ,  qui 
était  rigoureux  encore  au  nailieu  du»  prin- 
temps, un  renchérissement  excessif  de  tou- 
tes les  marchandises ,  l'impossibilité  d'y  at- 
teindre avec  un  papier  qui  perdait  tous  les 
jours,  au  milieu  de  ces  maux  un  agiotage 
effréné,  accélérant  la  dépréciation  des  assi- 
gn^ts  par  ses  spéculations,  et  donnant  le  spec- 
taclç  d'un  jeu  scandaleux,  et  quelquefois 
de  fortunes  subîtes  à  côté  de  la  misère  gé- 
n4rale,  tel  était  le  vaste  sujet  de  griefs  offert^ 
aUj?;  patriotes  pour  soulever  le  peuple.  Il  im- 
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portait)  etpour  soulager  les  malheurs  publics, 
et  pour  empêcher  ua  soulèvement ,  de  faire 
disparaître  de  tels  griefs  ;  m^is  c'était  là  Téter- 
nélle  difficulté. 

Le  moyen  jugé  indispensable ,  comme  on 
Ta  vu ,  était  de  relever  les  assignats  en  les 
retirant  :  mais  pour  les  retirer  il  fallait  vendre 
les  biens ,  et  on  ne  voulait  pas  s'apercevoir  de 
la  véritable  ^ifificulté ,  celle  de  fournir  aux  ac- 
quéreurs la  faculté  de  payer  un  tiers  du  terri- 
toire. On  avait  rejeté  les  moyens  yiolens,  c'est- 
à-dire  la  démonétisation  et  l'emprunt  forcé  ; 
Oû  hésitait  entre  les  deux  moyens  volontaires , 
c'est-à-dire ,  entre  une  loterie  et  une  banque. 
La  proscription  de  Cambon  décida  la  pré- 
férence en  faveur  du  projet  de  Joh^nnpt , 
qui  avait  proposé  la  banque.  Mais,  en  atten- 
dant qu'on  pût  faire  réussir  ce  moyen  chi- 
mérique  ,  qui ,  tnême  en  réussissant ,  ne  pou- 
vait jamais  ramener  les  assignats  au  pair 
de  l'argent i  le  plus  grand  mal,  celui  d'une 
différence^entre  la  valeur  nominale  et  la 
valeur  réeïïe,  existait  toujours.  Ainsi  le  créan 
cier  de  l'état ,  ou  des  particuliers ,  recevait 
l'assignat  au  pair ,  et  ne  pouvait  le  placer 
que  pour  un  dixième  tout  au  plusé  Les  pro- 
priétaires qui  avaient  affermé  leurs. terres  ne 
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recevaient  que  le  dixième  du  fermage.  On  avait 
vu  des  fermiers  acquitter  le  prix  de  leur  bail 
avec  un  sac  de  blé  ,  un  cochon  engraissé ,  ou 
un  <;heval.  Le  trésor  surtout  faîsjait  une  perte 
qui  contribuait  à  la  ruine  des  finances,  et  par 
suite,  du  papier  lui-même.  Il  recevait  du  con- 
tribuable l'assignat  à  sa  valeur  nbmîïiale ,  et 
touchait  par  mois  une  cinquantaine  de  mil- 
lions ,  qui  en  valaient  cinq  tout  au  plus.  Pour 
suppléer  à  ce  déficit,  et  pour  couvrir  les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre ,  il  était 
obligé  d'émettre  jusqu'à  huit  cent  millions 
d'assignats  par  mois ,  à  cause  de  leu^'  grande 
dépréciation;  La  première  chose  à  faire ,  en 
attendant  les  prétendues  mesures  qui  devaient 
les  retirer  et  les  relever,  était  de  Irétablirle 
rapport  entre  leur  valeur  nominale  et  leur 
valeur  réelle,  de  manière  que  la  république, 
le  créancier  de  l'état,  le  pr<5>priétaire  de  terres , 
les  capitalistes,  tous  le?  individus  enfin  payés 
en  papier  ne  fussent  pas  ruinés.  Johahnot  pro- 
posa un  moyen ,  c'était  de  i-evenir  mx  métaux 
pour  mesure  des  valeurs.  On  devait  constater, 
jour  par  jour,  le  taux  des  assignats  par  rap- 
port â  l'or  ou  à  l'argent ,  et  ne  plus  les  recevoir 
qu'à  ce  taux.  Celui  auquel  il  était  dû  i  ,000  fr. 
recevrait  1 0,000  frnncsen  assignats,  si  les  assî- 
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gnats  ne  Talaient  plus  que  le  dixième  des  mé- 
taux. L'impôt,  les  fermages,  les  revenus  de 
toute  espèce ,  la  prpprièté  des  biens  natio- 
naux seraient  payés  en  argent  ou  en  assi- 
gnats, au  cours.  On  s'opposa  à  ce  choix  de 
l'argent  pour  terme  commun  de  toutes  les 
valeurs,  d'abord  par  une  ancienne  haine  con- 
tre  les  métaux,  qu'on  accusait  d'avoir  tué 
le  papier ,  ensuite  parce  que  les  Anglais  ,  eu 
ayant  beaucoup  ,  pourraient ,,  disait-on ,  les 
faire  varier  à  leur  gré ,  et  seraient  ainsi  maî- 
tres au  cours  des  assignats.  Ces  raisons  étaient 
fort  misérables;  mais  elles  décidèrent  à ^Fe je- 
ter les^  métaux  pour  mesure  des  valeurs.  Alors 
Jean-Bon-Saint-André  proposa  d'adoptejr  le 
blé,  qui  était  chez  tous  les  peuples  la  va- 
leur essentieHé  à  laquelle  toutes  les  autres  de- 
vaient se  rapporter.  Ainsi  ^  on  calculerait  la 
quantité  de  blé  que  pouvait  procurer  une 
somme  à  l'époque  où  elle  fut  stipulée ,  et  on 
paierait  en  assignats  ce  qu'il  en  faudrait  pour 
se  procurer  aujourd'hui  la  même  quantité  de 
bléé  Celui  qui  devait  ou  une  rente ,  ou  un 
fermage,  ou  une  contribution  de  i  ,000  francs, 
à  une  époque  où  1,000  francç  représentaie* 

r 

cent  quintaux  de  blé ,  donnerait  la  valeur  ac- 
tuelle de  cent  quintaux  de  blé  en  assignats. 
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Mais  on  fit  une  objection  ;  les  malheurs  de 
la  guerre  et  les  pertes  dé  l'agriculture  avaient 
fait  hausser  considérablement  le  blé  par  rap- 
port à  toutes  les  autres  denrées  ou  marchan- 
dises,  et  il  valait  quatre  fois  davantage.  11  au- 
rait dû ,  d'après  le  cours  actuel  des  assignats, 
ne  coûter  que  dix  fois  la  valeur  de  1790, 
c'est-à-dire  ioo  francs  le  quintal  ;  il  en  coû- 
tait cependant  4  00.  Celui  qui  devait  1 ,000  fr. 
en  1790.,  devrait  aujourd'hui  10*000  francs 
d'assignats  en  payant  d'après  le  taux  de  l'ar- 
gent, et  4o,ooo  francs  en  payant  4'après  le 
taux  du  blé  ;  il  (ionnerait  ainsi  line  valeur 
devenue  quatre  fois  trop  grande.  Orf  ne  sa- 
vait' donc  pas  quelle  mesure  adopter  pour 
les  valeurs.  Le  député  Raffron  proposa,  à  psfr- 
tir  du  3o  du  mois,  de  faire  baisser  les  assi- 
gnats d'un  pour  cent  par  jour.  On  se  récria 
surr-le-champ  que  c'était  une  banqueroute , 
comme  si  ce  n'en  fStait  pas  une  de  réduire  les 
assignats  au  cours  de  l'argent  ou  du  blé  ^  c'est- 
à-dire  de  leur  faire  perdre  tout  à  coup  quatre- 
vingt-dix  pour  ce;nt.  Bourdon,  qui  parlait  sans 
cesse  fmancès  sstns  les  entendre ,  fit  décréter 
qu'on  refuserait  d'écouter  toute  proposition 
tendante  à  la  banqueroute. 

Cependant  la  réduction   de  l'assignat   au 
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cours  avait  un  ineonvénient  des  .|)lus  graves. 
Si  dans  tous  les  paiemèns,  soit  de  Timpôt , 
soit  des  fermages ,  soit  des  créances  échues , 
soît  des  biens  nationaux,  on  ne  prenait  plus 
l'assignat  qu'au  taux!  où  il  descendait  chaque 
jour,  la  baisse  n'avait  plus  de  terme  ,  car  plus 
rien  ne  l'arrêtait.  Dans  l'état  aétuèl ,  «n  effet , 

■y 

^assignat  pouvant  servir*  encore  par  sa  valeur 
nominale  au  paiement  de  l'impôt,  des  fer- 
mages ,  de  toutes  les  sommes  échues ,  avait 
un  emploi  qui  donnait  encore  une  certaine 
réalité  à  sa  valeur;  mtrris  si  partout  il  n'était 
reçuqu'au  taut^  dit  jour  j  il  devait  baisser  in- 
définiment et  sans  mesure.  L'assignat  émis 
aujourd'hui  pour  1000  francs,  pouvait  ne 
plus  vâldirlèleïïdemaîri  (Jùè  100  francs,  qu'un 
franc,  qu^un  centime  :,  il  ne  ruinerait  plus 
personne,  il  est  vrai ,  ni  les  particuliers,  ni  l'é- 
tat, car  tôiis  ne  le  prendraient  qiie  pour  ce 
qu'il  vaudraît ,  mais  sa  valeur,  n'étant  obligée 
nulle  part ,  allaiit  s'abîmer  sur-le-champ.  Il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  qu'un  milliard  nomi- 
nal ne  tombât  pas  à  un  franc  réel,  et  alors 
la  ressource  dà  papier-monnaîe  ,  indispen- 
sable encore  au  gouvernement,  allait  lui  man- 
quer tout-à-fait. 

Duboîs-Crancé  ,  trouvant  tous  ces  projets 
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dangereux ,  s'opposa  à  la  réduction  des  assi- 
gnats au  cours,  et  négligeant  les  souffrances 
de  ceux  qui  étaient  ruinés  par  le  paien^ent 
en  papier,  proposa  seulement  d*éxiger  lïmpôt 
foncieren  nature.  L'état  pouvait  s'assurer  ainsi 
le  moyen  de  nourrir  les  armées  et  les  grandes 
communes,  et  s'éviter  une  émission  de  3  à 
4  milliards  de  papier,  qu'il  dépensait  pour  se 
procurer  des  denrées.  Ce  projet ,  qui  parut  sé- 
duisant d'abord  ,^  fut  écarté  ensuite  après  un 
mûr  examen  :  il  en  fallut  chercher  uh  autre. 
Mais  dans  l'interyalle ,  le  mal  s'accroissait 
chaque  jopr;  des  révoltes  éclataient  de  toutes 
parts,  à  calise  des  subsistances  et  àix  bois  de 
chauffage;  on  voyait,  au 'Palais -Royal ,  du 
pain  mis  en  vente  à  22  francs  la  livre  ;  4es  ma- 
riniers, à  l'un  des  passages  de  la  Seine,  avaient 
voulu  faire  payer  jusqu'à  4q  mille  francs  un 
service  qui  se  payait  autrefois  cent  francs. 
Une  espèce  de  désespoir  s'empara  des  esprits; 
on  se  récria  qu'il  fallait  sortir  de  cet  état ,  et 
troiiver  des  mesures  ,à  tout  prix.  Dans  cette 
situation  cruelle, Bourdon  de  l'Oise ,  financier 
fort  ignçrant,  qui  traitait  toutes  ces  questions 
en  énergumène ,  trouva ,  sans  doute  par  ha- 
sard ,  le  seul  moyen  convenable  pour  sortir 
d'embarras.  Réduire  les  assignats  au  cours 
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était  difficile ,  comme  on  a  vu ,  car  on  ne 
savait   s'il  fallait  prendre  l'argent  ou  le  blé 
pour  mesure,  et  d'ailleura  c'était  leur  eplever 
sur-le-champ  toute  valeur ,  et  les  exposer  à 
une  dépréciation  sans  termç  quelconqie.  Les 
rélever  en  les  absorbante  était  tout  aussi  diffi- 
cile,  car  il  fallait  vendre  les  biens ,  et  le  pla- 
cement d'uae  aussi  grande  quantité  depço-r 
priétés  immobilières  était  presque  îaipofiible. 
Cependant  il  y  avait  un  moyen  de  vendre 
les  biens ,  c'était  de  les  mettre  à  la  porté?  des 
acheteurs ,  en  n'exigeant  qae  la  valeur  qia'on 
pouvait  en  donner  dans  l'état  de  la  fortuné 
publique.  Les  biens  se  vendaient  actuellement 
aux  enchères;  il, en  résultait  que  les  offres  se 
proportionnaient  à  la  dépréciation   du  pa-' 
pier  9  et  qu'il  fallait  donner  en  assignats  cinq 
à  six  fois  1^  prix  de   1 790,  Ce  n'était  payer 
encore,  il  est  vrai ,  que  la  moitié  de  la  va- 
leur que  les  terres  avaien*à  cette  époque  ; 
maïs  c'était  encore  beaucoup  trop  Jioiir  a*i- 
jourd'hui,  car  la  terre  ne  valait  en  réalité  pas 
la  moitié ,  pas  le  quart  de  ce  qu^elle  avait  valu 
en  179a.  Il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  la  valeur. 
Une  clîoçé  ne  vaut  que  ce  qu'elle  peut  trouver 
d'autres  objets  en  échange.   En  Amérique , 
dans  les  vastes  contineûs ,  les  terres  valent 
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peu,  parce  que  leur  masse  est  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  des  capitaux  mobiliers.  lien 
était  pour  ainsi  dîfe  de  mêilîe  en  France  en 
1795.  Il  fallait  donc  ne  paè  s'en  tenir  à  la  va- 
leur ÙtiUe  de  1790  /  ioaaîs  à  celle  que  l'on 
pouvait  .en  trouver  en  1796,  cat  une  jchose 
ne  vaut  l'éellement  «j[iie  ce  qu'elle  peut  être 
payée. 

Epv^onséquence ,  Bourdon  dé  l'Oise  proposa 
d'adjugei^  les  biens ,  sans  enchères  et  par  sim- 
ple procès-vferbal ,  à  celui  qui  offrirait  trois  fois 
en. assignats  l'estimation  de  1790.  Edtre  deux 
concuirrens  la  préférence  devait  être  accordée 
à  celui  qui  s'était  jprésenté  le  premier.  Ainsi 
un  bien  estimé  100,000  ifrancs,  en  1790»,  de- 
vait être  payé  3oo,ooo  francs  en  assignats.  Les 
assignats  étant  tombés  au  quinis^Jème  de  leur 
valeur,  5oo,ooo  francs  ne  repySsfentaîent  en 
réalité  que  âO,ooo  francs  effectifs  ;  on  payait 
4onc  avec  âO,oootfrancsun  bien  qui,  èti  1790, 
^!  valait  100,000.  Ce  n'était  pas  perdre  les 
quatre  cinquièmes,  si  véritablement  on  ne 
pouvait  pas  en  obtenir  davantage.  D'ailleurs 
le  sacrifice  aurait-il  été  réel,  on  ne  devait  pas 
hésitei?,  car  les  avantages  étaient  immenses. 

D'abord  on  évitait  l'inconvénient  de  la  ré- 
duction au  cours ,  qui  détruisait  le  papier.  On 
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a  VU,  en  effet,  que  l'assignat  réduit  au  cours 
da  ns  le  paiement  dé  toutes  choses ,  même 
les  biens,  û'avait  plus  de  valeur  fixée. nulle 
patt,  et  qu'il  tombiit  dam  le  néant.  Pouvant 
au  contraire  payer  les  bièps  en  donnant  trois 
fois  l'estimation  de  1 790 ,  il  avait  une  vàléut 
lixe  ,  car  il  représentait  une  certaine  quantité 
de  terres  ;  pouvaïit  toujours  la  procurer,  il  en 
aurait  toujours  la  valeur,  et  ne  périrait  pas 
plus  qu'elle.  On  évitait  donc  l'anéantisse- 
ment du  papier.  Mais  il  y  a  mieux  :  il  est  con- 
stant, par  ce. qui  arriva  deux  mois  après,  que 
touS^  les  biens  auraient  pu  être  achetés  sûr-lé- 
champ  9  à  la  condition  de  les  payer  en  pa-^ 
pîer  trois  fois  la  valeur  de  1790.  Tou«  les 
assignats  ou  presque  tous  auraient  donc 
pu  renti'er  ;  ceux  qui  seraient  restés  de- 
hoi^s ,  auraient  recouvré  leur  valeur  ;  l'état 
aurait  pu  en  émettre  encoTe ,  et  faire  un 
nojivel  usage  de  cette  resso,urce.  Il  est  vrai, 
qu'en  n'exigeant  que  trois  fois  l'éstîmafion  • 
de  1790,  il  était  obligé  de  donner  bien 
plus  de  terre  pour  rétirer  la  masse  circulante 
du  papier  ;  mais  il  devait  lui  en  rester  encore 
assez  pour  suffire  à  de  nouveaux  besoins  ex- 
traordinaires. Dé  plus  ,  l'impôt,  réduit  maîn- 
fenant  à  rien  parce  qu'il  était  payé  en  assignais 
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avilis  5  recouvrait  sa  valeur  si  l'assignat  était 
ou  absorbé  ou  relevé.  Les^bîens ,  livrés  sur-le- 
çh^mp  à  lïndustrie  individuelle ,  allaient  en- 
trer en  rapport  pour  les  p|rticuliers  et  pour  le 
trésor;  enfin  la  plus  épouvantable  catastrophe 
.  était  fioie,  car  le  juste  rapport  des  valeurs  étaii 
rétabli. 

Le  projet  de  Bourdon  de  l'Oise  fut  adopté 
et  on  se  prépara  sur-lie-champ  à  le  mettre  ^ 
exécution.  Mais  l'orage,  formé  depuis  si  lonf 
temps,  et  dont  le  12  germinal  n'avait  ë  (. 
qu'un  avant-coureur ,  était  devenu  plus  m< 
naçant  que  jamais;  il  était  arrêté  sur  l'hori- 
zon, il  allait  éclater.  Les  deux  partis  aux 
prfses  agissaient  chacun  à  leur  manière.  Les 
contre-révolutionnaires ,  dominant  dans  cer- 
taines sections  ,  faisaient  rédiger  des  péti- 
tions cotitre  les  mesures  dont  Chénier  avait 
é^éle,  rappoi'teur,  et  particulièrement  contre 
la  disposition  qui  punissait  du  bannisse- 
ment l'abus  que  les  royalistes  faisaient  de  la 
presse.  De  leur  côté  les  patriotes,  réduits  aux 
abois ,  méditaient  un  projet  désespéré.  Le 
supplice  de  Fouquier—Tainville ,  condamné 
avec  plusieurs  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire ,  pour  la  manière  dont  il  avait  exerce  ses 
fonctions ,  avait  poussé  leur  irritation  au  com- 
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ble.  Quoique  découverts  dans  leur  projet  du  29 
germinal,  et  déjoués  récemment  dans  une  ten- 
tatîve  de  mettre  toutes  les  sections  en  perma- 
nence,  sous  le  prétexte  dé  la  disette  ,  ils  n'en 
conspiraient  pas  moins  dans  dîfférens  quar- 
tiers populeux.  Ils  av^iientiinî  par  former  un 
comité  central  d'insurrection^  qui  résidait 
entre  les  quartiers  Saint-Denis  et  Montmartre, 
dans  la  rue  Maùconseil.  Il  était  composé  d'an- 
ciens membres  des  comités  révolutionnaires , 
et  de  divers  individus  de  la  métùe  espèce, 
presque  tous  inconnus  hors  de  teur  quartier.  Le 
plan  d'insurrectiop  était  suffisamiiient  indiqué 
partons  lesévénemens  du  mênie  genre  :  tpettre 
les  femmes  en  avant,  les  faire  suivre  par  un 
rassemblement  immense,  entourer  la  Con- 
vention d'une  telle  multitude  qu'elle  ne  pût 
Hre  secourue,  l'obliger  de  rejeter  les  soixante- 
treize,  de  rappeler  Billaud ,  Collot  et  Barrère, 
d'élargir  les  députés  détenus  à  Ham ,  et  tous, 
les  patriotes  renfermés ,  de  mettre  la  consti- 
tution de  93  en  vigueur,  et  de  donner  ainii 
une'nouvellie  commune  à  Paris,  de  recourir 
de  nouveau  à  tous  les  moyens  révolution- 
naires, au  maximum,  auy  réquisitions,  etc,... 
tel  était  le  plan  qui  était  dans  l'esprit  de  tous 
les  patriotes.  Us  le  rédigèrent  en  un  manifeste 
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composé  de  onze  articles ,  et  publié  au  nom 
du  peuple  souverain  rentré  dans  ses  droits. 
îls  le  fiyept  imprimer  le  3o  floréal  au  soir 
(19  mai),  et  répandre  dans  Paris.  H  était 
enjoint  aux  Jiabitaus  de  la  capitale  de  se 
tendre  en  masse  à  k  Convention,  en  piortant 
sur  leurs  chapeaux  ces  mots  :  Du  pain  et  la  con- 
stitution de  Q5f  Toute  la  nuit  du  3o  floréal  au 
i®^ prairial  (20  mai)  se  pass^  en  agîta^tions, 
en  cris  ^  en  m^enaces.  Les  femnaes  couraient 
les  rues  en  disant,  qu'il  fallait  marcher  le  len- 
demain sur  la  Convention ,  qu'elle  n'avait  tué 
Robespierre  qUe  pour  se  mettre  à  sa  place, 
qu-elle  affamait  le  peuple  ,  protégeait  les  mar- 
chands qui  suçaiei^t  le  sang  du  pauvre  ,  et  en- 
voyait  à  la  mort  tous  les  patriotes.  Elles  s'en- 

y 

courageaient  à  marcher  les  premières ,  parce 
que  i  di$aîent-elles ,  la  force  armée  n'oserait 
pas  tirer  sur  des  femmes. 

Dès  le  lendemain,  en  eiïèt^  à  la  pointe 
du  jour,  le  tumulte  était  général  dans  les 
faubourgs  Saint- Antoine  et  Saint-Marceau, 
dans  le  quartier  du  Temple ,  dans  les  rues 
Saint-Denis,  Saint-Martin,  et  surtout  dans 
la  Cité.  Les  patriotes  faisaient  retentir  toutes 
les  cloches  dont  ils  pouvaient  disposer,  ils 
battaient  la  générale ,  et  tiraient  le  canon. 
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Dans  le  même  instant  le  tocsin  sonnait  au 
pavillon  de  TUnité,  par  ordre  du  comité  de  sû- 
reté générale,  et  les  sections  se  réunissaient  ; 
mais  celles  qui  étaient  dans  le  complot  s'étaient 
formées  de  grand  matin ,  et  marchaient  déjà 
en  armes ,  bien  avant  que  les  autres  eussent 
été  averties.  Le  rassemblement  r  gro^issant 
toujours  j  s'avançait  peu  h  peu  vers  les  Tuile-» 
ries.  Une  foule.de  femmes,  ùiêlées  à  des 
hommes  ivres ,  et  criant  Btu  pain  et  la  con- 
stitution de  95,  des  troupes  de  bandits  ar- 
més de  piques,  de  sabrées  et  d'armes  de  toute 
espèce,  des  flots  de  la  plus  vile  populace,  en- 
fin quelques  bataillons  des  sections  régulière- 
ment armé$,  formaient  ce  rassemblement ,  et 
marchaient  sans  ordre  vers  le  but  indiqué  à 
tous,  la  Convention.  Yçrs  les  dix  heures,  ils 
étaient  arrivés  aux  Tuileries,  ils  assiégeaient 
la  salle  de  rassemblée ,  et  en  fermaient  toutes 
les  issues.  * 

Les  députés,  accourus  en  toute  hâte,  étaient 
à  leur  poste.  L|îs  membres  de  la  Montagne , 
qui  étaient  sans  communicatio^n  .avec  cet  obs- 
cur comité  d'insurrection,  n'avaient  pas  été 
avertis ,  et ,  cpmme  leurs^  collègues ,  ne  con- 
naissaient le  mouvement  que  par  les  cris  de  la 
populace  et  les  retentissemens  du  tocsin*  Ils 
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étaient  même  en r  défiance,  craignant  que  le 
comité  de  sûreté  générale  n'eût  tendu  un  pîége 
au:c  patriotes,  et  ne  les  eût  soulevés  pour  aToir 
occasion,  de  sévir  contre  eux..  L'assemblée  à 
peine  réunie ,  le  député  I^abeau  vînt  lui  lire 
le  manifeste  de  Tinsurrection  ;  les  tribunes, 
occupées  de  grand  matin  par  lés  patriotes, 
retentirent    aussitôt   de  bruyans  applaudis- 
semens.   En  voyant  la  Convention  ainsi  en- 
tourée ,  un  membre  s'écria  qu'elle   saurait 
mourir  à  son  poste.   Aussit&t  tous  les  dé- 
putés se  levèrent  en  répétant  :  Oui  I  oui  !  — 
Une  tribune,  mieux  composée  que  les  autres, 
applaudit   cette  déclaration.    Dans   ce    nao- 
ment ,  on  entendait  croître  le  bruit ,  on  en- 
tendait gronder  les  flots  de  la  populace  :  les 
députés  se  succédaient  à  la  trîbunev  et  pré- 
sentaient différentes  réflexions.  Tout  à  coup 
on  voit  fondre  un  essaim  de  femmes  dans 
les  tribunes  ;  elles,  s'y  précipitent  en   fou- 
lant aux  pieds  ceux  qui  les  occupent ,  et  en 
criant  :  'Du  paini  du  pain!  Le  président  Ver- 
nîer  se  cpuvre ,  et  leur  commande  le  silence  ; 
maïs  elles  continuent  à  crier  :  Du  pain  !  du 
pain  /Les  unes  montrent  le  poing  à  l'assem- 
blée ,  les  autres  rient  de  sa  détresse.  Une 
foule  de  membres  se  lèvent  pour  prendre  la 
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parole  :  ils  nç  peuvent  se  faire  epteûdie.  lU 
deqnandent  que  le  présiclept  fasse  respecter  la 
GonveiHion  :  Iç  président  né  peut  y  i^ussir. 
André  Dumont ,  qui  avait  présidé  avec  ferme tç 
le  12  gernwiâl,  succède  à  Yernier,  et  occupe 
le  fauteuiL  Le  tumulte  continue  ^  les  cris  du 
pmn!  du  pain  1  sont  répétés  par  les  femmes 
qui  ont  fait  irruption  dans  les  tribunes.  André 
Dumout  déclare  qu'il  va  les  faire  sortir  :  on  le 
couvre  de  huées  d:un  côté,  d'apj)laudissemens 
de  l'autre.  Dans  ce  moment,  on  entend  des 
coupjs  violens  donnés  dans  la  porte  qui  est  à  la 
gauche  du  b.urefiu,  et  le  bruit  d'une  multi- 
tude qui  f2|it  e£Fort  pour  l'enfoncer.  Les  ais  de 
la  porte  crient ,  et  des  plâtras  tombent.  Le  pré- 
sident, dans  cette  situation  périlleuse  ,  s'a- 
dresse à  un  général  qui  s'était ,  présenté  à  la 
barre  avec  une  troupe  de  jeuues  gens,  pour 
faire,  au  nom  de  la  section  deBoa^CoDseil,  uno 
pétition  fort  sage  :  «  Général ,  lui  dit-il,  je  vous 
»  somme  de  veiller  sur  la  représentation  uatîo- 
»nale,  et  je  vous  nomi;ne  commandant  pro- 
»  visoire  de  la  force  armée.  »  L'assemblée  con- 
firme cette  nomination  par  ses  ^applaudisse- 
mens.  Le  général  déclare  qu'il  mourra  à  son 
poste ,  et .  sort  pour  vôlcr  au  lieu  du  com- 
bat. Dans  ce  nu>ment  le  bruit  qui  se  faisait 
VII.     '  27 
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à  Fûne  des  portes  cessre}  un  peii  dç  calme 
se  rétablit  André  Dumont /se  toufnà&t  ters 
les  tributiesl ,  enjoint  à  tous  les  bons  citoyens 
qui  lés  occupent  d*eri  sortii*,  et  déclare  qti'on 
va  employer  la  force  pour  les' faire  étàeUef. 
Beaucoup  dé  citdjens  Portent,  mais  les  fem- 
mes restent ,  lin  pousdaht  ks  mêmes  erîs. 
Quelques  Itlstans  après,  le  gériéi*al,  chai^gé 
par  le  présidetl  de  rfeltlër  sur  là  GoBffett^ 
tion  ^  rentre  tTee  uhe  le&ébrtè  de  fusîlîéW  el 
plusieurs  jeiihes  gens  ijUi  s'étaient  tnutiis  de 
fouets  de  ^oste.  Ils  escaladent  les  tributieftf ,  et 
en  font  sortir  tes  fernoofes  feh  lès  chassàiit  â 
cdups  de  fouet.  Elles  fuient,  en  poussât  des 
cris  épotivsttrtsfbïes ,  et  aux  grands  applatidi** 
SBmens  d'ttftê  jiartîè  des  ii^sièiîëns. 

À  péîrife  Ws'triljttnesisbrl^Hès  évacuées, 
qtré  le  bruit  à  là  Jiorte  dé  gauche  redoublés  Là 
foule  est  Irevenue  à  la  charge;  elle  attaque  de 
nouveau  la  p6rte,Mj[Ui  cède  â  là  Violence, 
éclate  et  ^bfisë.  tes  ihëilibt'e^  de  là  €on- 
veiitîôh  se  feiîWrii  dànfs  tëé  bancs  ëupérietlrs  ; 
la  gendarmerie  forme  une  haîé  autour  d'eux 
pour  les  protéger.  Aussitôt  des  citoyens  a nhés 
dès  sections  accourfemt  dans  là  salle  pat*  là 
jporlé  de  droite,  pour  chasser îa  popiilace- 
ils  la  lefouleût  d'abord,  et  s*ém|)arent  de 
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quelques  feouoes  ;  mais  ils  sont ,  bietitôt  rk** 
menés  à  leur  tour  par  la  populace  victo-. 
rieuse.  Heureusement  la  section  de  Grenelle  » 
acoaurue  la  première  au  seeoùrs  de  la  Gonr 
yention ,  arrîye  .dans  ce  inoment ,  et  vient 
fournir  un  utile  renfort.  Le  député  Âoguis* 

ôst  i  sa  téte«  le  sabré  à  la  ihain«  En  àTant! 

t         ■         . 

s*éctie-t-iL.i,.  On  «e  6errd,  on  avance^  0a 
efOis^  les  baïonnettes ,  et  on  ri^pouÂse  sans 
blessure  la  multitude  des  aès^iUaiis,  qui  cède 
i  la  rue  du  fer.  fin  saisit  par  le  collet  t'un  dtts 
révoltés  )  on  le  traîne,  aù^  pied  du  bujreftu  ^ 
on  le  fouille  ^  et  on  lui  tijouve  les  poches^  ^lei^ 
nés  de  pain*  Il  était  deux  heures  :  «n  peu  dé 
calxnE  se  féfablit  dians  l'aeseiablée  ^  en  déclaro 
que  la  section  de  fitetwelle  a^  bien- mérité  die  la 
patr|(i*  Tous  les  atnbaèsâdaîii^s  dés  puissances 
s^étaienttiiniius  à  la  «ribuoe  qui  leur  était 
réservée ,  et  assistaient  à  cette  scène  >  co$mne 
pour  partager  en  quelque  sorte  lesdangers  de 
la  Convention.  On  décrète  qu'il  sera  fàitmen^ 
tion  ^tt  btilîêtiti  de  leur  courageux  devtwier 
ment*  ^  : 

Cependant  la  foule  augmewait  autour  dé  1^ 
salle.  A  peine  deux  ou  trois  sections  avaient-b- 
elles eâ  }e  temps,  d'accourir,  et.  de  se  jeter 
datiS  le  palais  national}  mais  elles  ne  pou* 
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.Yaient  résister  à  la  masse  toujours  croissante 
des  assaillans.    D'autres  venaient  d'arriver, 
raais  elles  ne  pouvaient  pénétrer  dans  Tinté- 
rieur  ;  elles  étaient  sans  communication  avec 
les  comités I  elles  n'avaient  pas  d'ordre,  elles 
ne  savaient  quel  usage  faire  de  leurs  armes. 
En  cet  instant  la  foule. fait  un  nouvel  effort 
sur  le  salon,  de  la  Liberté ,  et  pénètre  jusqu'à 
la  porte  brisée.  Les  cris  aux  armes  l  se  renou- 
vellent; la  force  qui  était  dans  Tintérieur  de  la 
salle  accourt  vers  laportemenaçée.Leprésldent 
se  couvre ,  FassemUiée  demeure  calme.  Alors 
des  deux  côtés  on  se  joint;  le  coml^jat  s'engage 
devantla  porte  même  ;  les  défenseurs  de  la  Gon- 
vention  croisent  la  baïonnette  ;  de  leur  côté  les 
assaillans  font  feu ,  et  les  balles  viennent  frapper 
les  murs  de  la  salle,  i^es  députés  se  lèvent,  en 
criant  :  Vive  la  république  !  De  nouveaux  dé-, 
tachemens  accourent ,  traversent  de  droite  à 
gauche,  et  viennent  soutenir  l'attaque.  Les 
coups  de  feu  rédoublent  ;  on  charge ,  on  se 
mêle ,  on  sabre.  Mais,  une  foule  immense , 
placée  derrière  les  assaillans  ,  les  |)Ousse,  les 
porte  malgré  eux*mêmes  sui:  les  baïonnettes, 
renverse  tous  les  obstacles  qu'on  lui  oppose , 
et  fait  irruption  dans  l'assemblée.  Un  jeune 
.député,  plein  de  courage  et  de  dévouement, 
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Féi^aùd,  récetinuiepit  arrivé  de  Tannée  du  Rhin, 
tt  couraïit  depuis  quinze  jours  autour  de  Pa- 
ris pour  hâter  l'arrivage  des  sul^sistances , 
vole  au  devant  de  la  foule,  et  la  conjure  j|è 
ne  pas  pénétrer  plus  aviant.  c  Tuez-moî,  s'é- 
»crie-t-il  en  découvrant  sa  p^oitrîne;  vous 
•  n'entrerez  qu'après  avoir  passé  sur  mon 
»  corps.  »  Eu  effet ,  il  se  couche  à  terre  pour 
essayer  de  les  arrêter  ;  mais  ces  furieux ,  sans 
l'écouter,  passent  sur  son  corpa  et  courent 
vers  le  bureau.  Il  était  trois  heures;  Des 
femmes  ivres,  des  hommes  armés  de  sabres  , 
de  piques ,  do  fusils ,  portant  sur  leurs  cha- 
peaux ces  mots  Du  pain,  la  constitution  dé  9?, 
remplissent  la  salle  ;  les  uns  vont  Occuper  les 
banquettes  inférieuires ,  que  lés  députés  avaient 
lai£(sées  libres  en  se  retirant  vers  les  banquettes 
supérieures  ;  les  autres  ^remplissent  le  parquet; 
d'autres  se  placent  devant  le  bureau  ,  ou 
montent  par  les  petits  escaliers  qui  conduisent 
au  fsfuteuil  du  président.  Un  jeune  oiBQcier  des 
sections,  nommé  Mally,  placé  sur  les  degrés  du 
bureau ,  arrache  à  l'un  de  ces  hommes  l'écri- 
teau  qu'il  portait  sur  son  chapeau.  On  tire 
aussitôt  sur  lui ,  et  il  tombe  blessé  de  plusieurs, 
coups  de  feu.  Dans  ce  moment,  toutes  les  baïon- 
nettes ,  toutes  les  piques  se  dirigent  sur  lé  pré- 
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gident;  on  enferme  sa  tête  dans  une  haie  de 
fer.  C'eat  Boia6y-.(J*Anglag5  qui  a  succédé  à 
André  Dûmont  t  il  demeure  immobile  et  calme. 
Féraud,  qui  s'était  releré,  aocourt  au  pied  de 
la  tribune ,  s'arrache  les  cheveux ,  se  frappe 
lapoitrinc  de  douleur,  et,  en  voyant  le  dan- 
ger du  président ,  s'élance  pour  aller  le  couvrir 
de  ion  corps.  L'un  des  hommes  à  pique  veut 
le  retenir  par  Thabit;  un  officier,  pour'déga*- 
ger  Féraud ,  assène  un  coup  de  poing  à  Thom- 
mjd  qui  le  retenait  ;  ce  dernier  répond  au 
coup  de  poing  par  uù  coup  de  pistolet,  qui  at- 
teint le  malheureux'Féraud  dans  les  épaujtes; 
L'infortuné  jeune  homme  tombe  j  on  l'eû- 
tratne  9  on  le  foule  aux  pieds ,  on  l'emporte 
hors  de  la  ^alle ,  et  on  livre  son  cadavre  à  la 
populace. 

Boissy-d'An glas  demeure  calme  et  impas- 
sible au  milieu  de  cet  épouvantable  événe- 
ment ;  les  baïonnettes  et  les  piques  environ- 
nent encore  sa  t^te.  Al<>rs  commence  une  scène 
de  confusion  impossible  à  décrire.  Chacun 
veut  parier,  et  crie  en  vain  pour  se  faire  en^ 
tendre.  Les  tambours  battent  pour  rétablir 
le  silence;  mais  la  foule,  s'amusant  de  ce 
chaos ,  vbéifère ,  frappe  des  pieds ,  trépigne  de 
plaisir,  en  toyant  l'état  auquel  est  réduite  cette 
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ziêtmiAée  eouyeraine.  Ce  n'ast  peint  aipsi  tpy^ 
s'était  fait  le  Si  mai»  lorsque  Le  pactî  révLolur? 
tionBjaire,  ayant  à  sa  tête  ]a  cûmimipe , 
Fétat-irmajor  des  sections,  et  unf  raad  nûmbrp 
de  fiéputés  pour  recevoir  etldonner  lemDt^  ea^ 
toura  la  Goavefitîpn  d'i|Qe  foBle  muel^  et 
a]rn>ée\  et,  Fenfent^ant  sans  retivaliw,. lui  &t 
rendre,  a^ec  une  dignité  apparente ,  les.  dfrr 
crets  qu'il  désirait  obtenir.  Ici  pas  moyen.de 
se  faire  entendre ,  ni  d'arracher  ati  moi&s  la 
sanction  apparente  des  Tœux  des  patriotes.  Un 
canonnier,  eptouté  de  fusiliers,  niônte  à  la 
tribune  pour  lire  lé  plan  dSnsurrecdOQ.  La 
ïeeturie  est  à  chatpie  instant  interroin^ue  par 
des  crisr,  des  injures ,  et  par  le  n^ulement 
du  tambour.  Un  liocnme  ¥eut  pi^éndre  1^ 
parole ,  et  s'adresser  à. là  multitude  c  ^«  Mes 
»  amis ,  ditril ,  nous  sommes  libus  ici  pour 
9  la  même  cause.  Le  danger  presse  ,  il  fauj; 
«des  décrets  :  laissez,  vos  représen$ans  les 
9jrendre.  »  — -A  basi  à  l)as!  li^i  crie-^t-^bn 
pour  toute  réponse*  Le  député  Rtiui,  vielU 
lard  dW  aspect  Ténérable ,  et  montagl^rd 
iMé,  veut  dire  qued^ues  mots,  db  sa  place, 
pour  essayer  d^ebteûir  du  silence;  mais  on 
l'interrompt  par  de  nouvelles  voeifératiènsf 
Homme  ^  hoiqme  austère.^  étraqger  à  Vin^ 
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âurr^ctioïi ,  comme  toate  la  Montagne,  mais 
désirant  que  les  niésures  demandées  par  le 
peuple  fussent  adoptées,  et  Toyatit  arec  peine 
que  cette  épouvantable^confusidn  allait  être 
sans  résultat  conftne  celle  du  lâ  germinal, 
Romme  demande  la  parole;  Duroila  demande 
aussi  pour  le  même  motif  ;  ni  Tiin  ni  Tautrene 
peuvent  l'obtenir.  Le  tumulte  recommence,  et 
dure  encore  plus  d'une  heure.  Pendant  cette 
scène  on  apporte  une  tête  au  bout^d'uné  baïon- 
nette :  on  la  regarde  avec  effroi  ,*  on  ne  peut 
la  reconnaître.  Les  uns  disent  que  c'est  celle 
deFréron,  d'autres  disent  que  c'est  celle  de 
Féraud.  C'était  celle  de  Féraud,  en  effet,  que 
des  brigands  avaient  coupée ,  et  qu'ils  avaient 
placée  au  bout  d'une  baïonnette.  Us  la  pro- 
mènent dans  la  salle',  au  milieu  des  hurle- 
mens  de  la  multitude.  La  fureur  cantre  le 
président  Boissy;-d'Anglas  recommence  ;  il  est 
de  nouTeau  en  péril  ;  on  entoure  sa  tête  de 
baïonnettes,  on  le  couche  enjoué  de  tous 
côtés  ;  mille  morts  le  lûenacent. 

Il  était  déjà  sepfheurefi)  du  soir;  on  trem- 
blait dans  4'assemblée ,  on  craignait  que  cette 
foule,  où  se- trouvaient  des  scélérats ,'  ne  se 
portait  aux  dernières  extrémités,  ft  n'égor- 
geât fes  représentans  du  peuple,  au  nailieu 
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de  robscgrité  de  la  nuit.  Plusieurs  mem- 
bres du  centre  engageaient  certaiils  monta- 
gnards à  parler  pour  exhorter  la  multitudie 
à  se  dissiper.  Yernier  essaie  de  dire  aux  ré- 
Toltés  f  qu'il  est  tard ,  qu'ils  doivent  songer 
à  se  retirer ,  qu'ils  vont  exposer  le  peuple  à 
manquer  de  pain ,  en  troublant  les  arrivages* 
—  «  C'est  de  la  tactique ,  répond  la  foule; 
•  ilj  a  trois  mois  que,  tous  nous  dites  cela.  » 
Alors  plusieurs  Toix  s'élèvent  successivement 
du  sei!n  de  la  multitude  :  celle-ci  demande  la 
liberté  des  patriotes  et  des  députés  arrêtés  ; 
celle-là  9  la  constitution  de  93  i  une  troisième , 
l'arrestation  de  tous  les  émigrés;  une  foule 
d'autres ,  la  permanence  des  sections ,  le  réta- 
blissement de  la  commune ,  un  commandant 
de  la  force  armée  parisienne ,  des  visites  domi- 
ciliaires pour  rechercher  les  subsistapces  ca- 
chées ,  les  assignats  au  pair ,  etc.  L'un  de  ces 
hommes,  qui  parvient  à  se  faire  entendre 
quelques  instans ,  veut  qu'on  nomme  sur-le- 
champ  le  commandant  de  l'armée  parisienne, 
et  qu'on  choisisse  Soùbrany*  Enfin,  un  der- 
nier, ne  sachant  que  demander,  s'écrie  :  /'^r- 
reêtathn  des  coquins  et  des  lâches  l  et ,  pen*- 
dant  une  demi-heure ,  il  répète  par  intervalles  : 
L* arrestation  des  coquins  et  des  tâches  1 
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.  Vun  dat  mepturs ,  séataBt  eûfia  la  ûéeeftr 
site  de  décider  quelqye  chose,  propose  de  faire 
deaeendre  lep  députés  dfs  haute»  baaquettes 
eu  ils  sont  placés»  pour  Ub  réunir  au  miliei^de 
la  |»aHe,  e%  les  faire  délibérer.  Aussitôt  on 
adopte  la  proposition  ^  on  les  pousse  hors  de 
leurs  siégest  on  les  fait  descendre»  on  les  par-^ 
que»  comme  un  troupeau,  dans  l'espace  qui 
sépare  la  tribune  des^  banquettes  inférieures. 
Des  hommes  les  entourent ,  et  les  enferment 
en  faisant  la  chaîne  avec  leurs  piques.  Vernier 
remplace  au  fauteuil  Boissjr-^^Anglas ,  accablé 
de  fatigues  après  six  heures  d^une  présidence 
aussi  périlleuse*  Il  est  neuf  heures.  Une  espèce 
de  délibération  s'organise  f  on  convient  que  le 
petipjerestera  couvert,  et  que  les  députés  seuls 
lèveront  teurs  chapeaux  en  signe  d^approba'^ 
tion  ou  d'improbation.  Les  montagnards  com« 
menoent  à  espérer  qu'on  poqrra  rendre  les 
décre<B,  et  se  dispoisent  à  prendr0  la  parole. 
Eommé ,  qui  l'aVait  dé}à  pvise  une  fois ,  d&* 
mande  qu*on  arrête  par  un  décret  Télargis- 
sentent  des  patriotes.  Durôi  dit  que ,  depuis 
le  9  thermidor,  les  ennemis  de  la  patrie  ont 
tuétfié  une  réaction  funeste ,  que  les  députés 
arrêtés  au  i  a.  germinal  l'ont  été  illé gaiement, 
et  qu'il  faut  décider  leur  rappel.  On  ôbiiga  le 
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président  à  mettre  ces  différentes  propositions 
auic  voix  ;onlève  les  chapeau^)  oh  crié  xÀdùptà^ 
adopté,^  au  milieu  d'un  bruit  épouvantable,  s^M 
^u'ôn  puisse  distinguer  si  les  députés  ont  réel* 
lement  donné  leur  vote.  Goujon  suocèdè  i 
Bomme  et  Duroi^  et  dit  qu^l  faut  assurer 
l'exécution  das  décrets  ;  que  les  oômilés  ne 
paraissent  point,  qu'il  importe  de  savoir  m 
qu'ils  font^  qu'il  faut  les  appeler  pour  leur 
demander  compte  de  leurs  opérations,  et  ies 
remplacer  par  une  commission  ejitraordinafre* 
C'était  là  en  effet  qu'était  le  péril  de  la  journée* 
Si  les  comités  étaient  restés  libres  d'agir,  ils 
pouvaient  venir  délivrer  la  Convention  de  ses 
oppresseurs.  Albitte  aîné  trouve  que  Ton  ne  met 
pas  assez  d'brdre  dansf  la  délibération ,  que  le 
bureau  n'est  pas  formé,  qu'il  en  fattt  former 
un.  On  le  compose  aussitôt.  Bourbotte  der 
mande  l'arrestation  des  journalistes.  Urfe  voix 
inconnue  s'élève ,  et  dit  que ,  pour  prouver  que 
les  patriotes  ne  sont  pas  des  cannibales,  il  faut 
abolir  la  peine  de  mort.  —  «  Oui,  oui ,  s'éerle- 
»t^n,  excepté  pour  les  émigrés  et  les  fabrî- 
»eateui%  de  faux  assignats.  »  On  adopte  ee4te 
proposition  dans  la  m^mefornïe  que  tes  pté^, 
cédentes.  Duquesnoi  revient  ft  la  proposition 
de  Goujon  y  redemande  la  suspension  dès  eo- 
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mités ,  et  la  nomination  d'une  CQmmissioii  ex- 
traordinaire de  quatre  membres.  On  désigne 
sur*^le*bhamp  Bourbotte ,  Prieur  de  la  Marne» 
Durol  et  Duquesnoi  lui-même.  Ces  quatre  dé- 
putés acceptent  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées»  Quelque  périlleuses  qu'elles  soient , 
ils  sàiUront,  disent-ils,  les  remplir,  et  mou- 
rir à  leur  poste.  Ils  sortent  pour  se  ren- 
dre auprès  des  comités ,  et  s'emparer  de  tous 
les  pouvoirs.  C'était  là  le  dijBQcile,  et  toute 
la  journée  dépendait  du  résultat  de  cette  opé- 
ration* 

Il  était  neuf  heures  ;  ni  le  comité  insur- 
recteyr,  ni  les  comités  de 'gouvernement  ne 
paraissaient  avoir  agi  pendant  cette  longue 
et  terrible  journée.  Tout  ce  qu'avait  su  faire 
le  comité  iosurrecteur,  citait  de  lancer  le 
peuple  sur  la  Convention  ;  mais ,  comme 
nous  l'avons  dit,  des  chefs  obscurs,  tels  qu'il 
en  reste  à  la  fin  d'un  parti,  n'ayant  à  leur 
disposition  ni  la  commune,  ni  l'état-major 
des  sections,  ni  un  commandant  de  la  force 
armée,  ni  des  députés ,  n'avaient  pu  diriger 
rinsurrection  avec  la  mesure  et  la,  •vigueur 
qui  pouvaient  la  faire  réussir.  Ils  avaient  lancé 
des  furieux ,  qui  avaient  commis  des  excès 
affreux,  mais  qui  n'avaient  rien  fait  de  ce 
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qu'il  fallait  faire.  Aucun  dé^acbement.  n'a* 
Tait  été  envoyé  pour  suspendre^  «tparaT 
lyser  lea  comités,  pour  ouvrir  les  pnMQs  ^ 
et  délivrer  les  hommes,  énergiques  d^o^  ;le 
seoours  eût  été  si  précieux.  On  3'étiiit  emr 
paré  seulement  de  l'arsenal,  que  la  ^gjendftr? 
mené  des  tribunaux,  toute  composée^  d^  l9i 
milice  de  Fouquier-Taiùville,  avait  livté  mi 
prepaiers  vçnus.  Pendant  ce  tedips ,  au  eau-' 
traire^  les  comités  de  gouvernement,  entoa<^ 
rés  et  défendus  par  la  jeunesse  dorée ,  avaient 
employé  tous  leurs  efforts  à  réunir  les  sec- 
tions. Ce  n'était  pas  facile  avee  le  ti}mult0 
qui  régnait,  avec  Teffroi  qui  js'était  emcptaré  de 
beaucoup  d'entre  6;lles,  et  la  mauvaise  YqlQXfté 
que  manifestaient  çiême  quelques-unes.  D'a^ 
bord  ils  en  avaient  réuni  deux  ou^  trois ,  dont 
Teffort ,  comme  on  l'a  vu ,  avait  été  re? 
poussé  par  les  assaillans.  Ils  étaient  parye-: 
nus  ensuite  à  en  convoquer,  un  plus  gr^nd 
nombre  ,  ;grâce  au  zèle  de  la  section  Lepelle-» 
tier ,  autrefois  des  FîIlesrSaînt-Tbpmas.,  .et.ilfl 
se  disposaient  vers  la, nuit  à  saisir  le  moment 
où  le  peuple,  fatigué,  commencerait. à  dçve-t 
nir  moins  nombreux,  pour  fondre  sur  les  ré-r 
voltés ,  et  délivrer  la  Couventîon.  Prévoyant 
bien  que,  pendant  cette  longue  oppressip^j^ 
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on  lui  aurait  arraché  les  décretjs  qu'elle  ne 
TOiili^t  ^s  fistidre  ^  ils  atelient  pris  un  arrêté 
par  te^ufsl  ilë  ne  reconnaissaient  pas  pour  du- 
theMi^ties  les  décrets  rendus  pendant  cette 
fnUftiéë.  Ces  dispo»iti)»ns  faites^  ;Legendre, 
Auguis  9  Chenieir,  Qdôclôi,  B^r^^tng  et 
Kërfélégati  ^'étafent^  rendus ,  à  la  tête  de 
ftnms  déteish^ttienë^  axtpi:es  de  la  Convention. 
Arriîés  là^  ils  étaient  conyenu^rde  laisser 
teê  portée  ouve^es ,  aflft  que  le  peuple^ 
fte^èé  d'un  côtéj  pût  Bçktk  de  i'^utire*  Le- 
gettdre  et  D^îecloi  d'étaieôl  chargée  6nftUit?e 
dé  pénétrer  dau^  là  idalle  ^  de  monter  à  la  tri» 
buné  att  tniiiieii  de  tou^  lés  daïigerB^  et  de 
SéiaUtt*  te»,  Bé^Oltës  de  ^e  retirer.  «  S*il6  ne 
»(!èâefiil  pas,  dfii^Bt^îfe  à  leurs  <!fblftfu<ï«5 

•  bhargèt ,  ettte  <*wi^tte*;  rieto  pt^ûir  nou«*  Dus- 
isk)nvHioufl  péri¥  dàiîs  la   â^léè^   avances^ 

'  Lèj^etldile  eS  Dètetildi  pénèts-ènl  etiieffet  dàft« 
la  Baltes  à  rinistant  oia  lé&  quàtiee  députés 
îMrthné»  pour  foi^Ui'ef  k  coMmisifofi  ^xtra-* 
èl!dittai^  àliaibm  sbrtir*  Legmidre  monte  à 
H  Wibtinfe  y  &  tra^ei^â  kts:  fnmiltes  et  les  coups , 
^t))rend  là  parole  au  niiliîsu  des  huéea  :  «  J'in- 
tiite  rassemblée ,  dit-il ,  à  reslei?  ferme  ^  et 

•  hé  fcîtôyens  qui  sont  ici  à  sortir.  »  — -  A  bas  1 
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à  bas!  s'écrie-t-on.  Le^endte,  et  Delèdloî  iàtÀ 
obligés  de  se  retîfer;  Duquesnoi  i^'adrtsôé 
alors  à  ses  collègues  de  la  commission^  fe** 
tràoi*dîûâJre  ^  et  les  engage  à  le  suivre  ^  afife 
de  sUspeîldi?e  les  comités ,  qui , .  cothmè  oïl 
le  voit,  Sont  cdtitràîres  àut  opératîôtls  de 
ràsttfemblëé.  Soubrany  les  iûvite  de  lie  hàtef. 
Ils  idftiEltit  alors  totis  les  quatre ,  maïs  i\$  ten* 
côôtréht  le  détacbemetit  à  la  tête  duquel  mar- 
cbént  les  représeiîtahs  Xegeiidre ,  kertélégâii 
et  Aiiguisi  et  le  commandaht  de  là  gâ^dé 
uàtîôïiale,  Raffet.Prîeur  de  la  Marne  cîemaÉidê 
à  Ha£Fët,  sll^  a  rççu  dti  pré^ideiit.  IVJtdrft 
dVtitref.  «  Je  ne  te  dois  aucun  compïe,  >  lui 
l'épond  tlaffet,  et  il  ivance.  On  somthë  alors 
h  multitude  de  se.  retirer;  le  président  Yf 
iûvïte  aU  riôm  dé  la  loi  :  elle  répond  pat. dès 
hi(«éës.  Aussitôt  &à  baissre  les  baïonnettea ,  e* 
oh  entre  i  la  foule  désarmée  cède .  iiiai*  des 
hommes  àritiés  àiiî  se  trouraîènt  au  milieil 
d'eue'  irèsïstéjit  un  moment  ;  ils  sont  te^ 
t)oussés,  et  fûieht  eh  criant  t  A  nous,  sans- 
culottes!  -^  Urie  jiartîe  des  patriotes  tfeVrént 
â  ce  ârl ,  '  et  éhai*ge  àtec  violence  le  détaebe* 
thènt  4^f  àtaît  pénétré.  Ils  empôrteht  un 
înistant  TàVantage  ;  le  député  Kervélégan  est 
blèské  à  là  main  ;  les  montagnards  Bour^ 
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batte;,  Peyssard  9  Gaston  crient  victoire.  Mais 
le  pAS  de  charge  retentit  dans  la  salle  exté- 
rieure ;  un  renfort  considérable  arrive ,  fond 
de  nouveau  sur  les  insurgés,  les  repousse ,  les 
sabre,  les  poursuit  à  coups  de  baïonnettes: 
ils  fuient ,  se  pressent  aux  portes ,  ou  escala- 
dent les  tribunes,  et  Se  sauvent  par  les  fenêtres. 
La  salle  est  enfin  évacuée  :  il  était  minuit. 

ï^a  Convention ,  délivrée  des  assaillans  qui 
ont  porté  la  violence  et  là  mort  dans  son  sein, 
met  quelques  instans  à  se  remettre.  Le  calme 
se  rétablit.  •  Il  est  donc  vrai ,  s'écrie  un  mem- 
»  b^^ ,  que  cette  assemblée ,  berceau  de  la  ré- 
»  publique,  a  manqué  encore  une  fois  d'en  de- 
»  venir  le  tombeau!  Heureusement  le  crime 
9 des  conspirateurs  est  encore  avorté.  Mais, 
.•représentans,  vous  ne  séries^  pas  dignes  de  la 
f  pation ,  si  vous  ne  la  vengiez  d'une  manière 
»  éclatante.  »  On  applaudit  de  toutes  parts ,  et, 
comme  au  12  germinal,  la  nuit  esl  employée 
à  punir  les  attentats  du  jour;  mais  des  faits 
^  çiutrement  gravés  appellent  des  mesures  bien 
autrement  sévères.  Le  premier  soin  est  de  rap- 
porter les  décrets  proposés  et  rendus  par  les 
révoltés.  «  Rapporter  n'est  pas  le  mot  5  dit-on  à 
9  Legendre  qui  faij  cette  proposition.  La  Con- 
•  vention  n'a  pas  voté ,  îi 'a  pas  pu  votejPt  tan- 
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»dîs  qu'on  égorgeait  Tun  de  ses  membres. Tout 
»ce  qui  a  été  fait  n'est  pas  à  elle,  mais  aux 
»  brigands,  qui  l'opprimaient ,  et  à  quelques  re- 
»présentans  coupables  qui  s'étaient  rendus 
»  leurs  complices.  »  On  déclare  donc  tout  (Te 
qui  s'est  fait  dans  la  journée  comme  non  avenu. 
Les  secrétaires  brûlent  les  minutes  des  décrets 
portés  par  les  séditieux.  On  cherche  ensuite 
des  yeux  les  députés  qui  ont  pris  la  parole 
pendant  cette  séance  terrible  ;  #n  les  montre 
au  doigt,  on  les  inteirpelle  avec  véhémence, 
t  II  n'y  a  plus ,  s'écrie  Thibaudieau ,  il  n'y  a 

•  plus  d'espoir  de  conciliation  entre  nous  et 

•  une  minorité  factieuse.  Puisque  le  glaive  est 
»tiré ,  il  faut  la  combattre,  et  profiter  à  jamais 
»  des  circonstances  pour  ramener  la  paix  et  la 
»  sécurité  dans  le  sein  de  cette  assemblée.  Je 
»  demande  que  vous  décrétiez  sur-le-champ 

•  l'arrestation  de  ces  députés  qui,  trahissant 

•  tous  leurs  devoirs,  ont  voulu  accomplir  les 
»vœux  de  la  révolte ,  et  les  ont  rédigés  en  lois. 
»  Je  deniandeque  les  comités  proposent  sur-le- 
»  champ  les  mesures  les  plus  sévères  contre  ces 

•  mandataires  infidèles  à  leur  patrie  et  à  leurs 

•  sermenè.  «Alors  on  les  désigne  :  c'est  Rhul, 
Romme  et  Duroi ,  qui  ont  demandé  du  silence 
pour  faire  ouvrir  la  délibération  ;  c'est  Albitte, 

VII.  â8 
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qui  a  fait  nommer  un  bureau  ;  c'est  Goujon 
\  et  Duq\iesnoi ,  qui  ont  demandé  la  suspension 
des  comités ,  et  la  fojrmation  d'une  commis- 
sion extraordinaire  de  quatre  membres  ;  c'est 
Bourbotte  et  Prieur  de  la  Marne\  qui  ont  ac- 
cepté, avec  Duroi  et  Duquesnoi ,  de  fotmer 
cette  commission  ;  c'est  Soubrany ,  que  les  re* 
belles  ont  nommé  commandant  de  l'armée 
parisienne;^ c'est  Peyssard',  qui  a  crié  victoire 
pendant  l'action.  Duroi,  Goujon  veulent  par- 
ler :  on  les  en  empêche ,  on  les  appelle  dés  as- 
sassins, on  le*  décrète  sur-le-champ ,  et  on  de- 
mande qu'ils  ne  puissent  pas  is 'enfuir,  Comme 
la  plupart  de'  ceux  qui  oîit  été  décrétés  le 
lâ  germinal.  Le  président  les  fait  entourer 
par  la  gendarmerie,  et  traduire  à  là  barre. 
On  cherche  Romme ,  qui  tarde  à  se  mon- 
trer;  Bourdon  le   signale  du  doigt;  il   est 
traîné  à  la  barre   avec   ses   collègues.    Les 
vengeances  né  s'arrêtent   pas  là  ;  on  veut 
atteindre  encore  tous  les  montagnards  qui  se 
sont  signalés  par  des  missions  extraordînai* 
res  dans  les   départemens.  c  Je  demande  , 
•  s'écrie  une  voix,  l'arrestsition  de  Lecarpen- 
»tier,  bourreau  de  la  Manche... De  Pinet  aîné, 
»s'é<irie  une  autre  voix,  bdurreau  des  habitans 
»de  la  Biscaye...  De  Borie,  s'écrie  une  troi- 
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»  sième,  dévastateur  du  Midi,  et  de  Fayau,  l'un 
«des i^xtermiciateurs  de  la  Vendée.  »  Ces  pro- 
potsitions  sont  décrétées  aux  cris  de  vive  la 
Conigentioû!  vive  ]a  république!  «  Il  ne  faut 
•  plus  de  demi-mesures,  dit  TalKen.  Le  but 
»du  mouvem*ent  d'aujoufd'hui  était  de  réta- 
»blir  les  jacobins  et  ^surtout  la  commune;  il 
»  faut  détruire  te  qui  en  reste.  ;  il  faut  arrêter 
'»et  Pacbe  et  Bouchotte.  Ce  n'est  là  que  le  pré- 
»  ludé  des  mesures  que  le  comité  vous  propo- 
•sera. Vengeance,  citoyens,  vengeance,  contre 
»les  assassins  de  leurs  collègues  et  de  la  repré- 
»sentation  nationale!  Profitons  de  U>mal- 
«adresse  de  ces  hommes  qui  se  crolei!it  les  égaux 
»  de  ceux  qui  ont  abattu  le  trône ,  et  cherchent 
»  à  rivaliser  avec  ei'ix  ;  de  ces  hommes  qui  veu- 
wlent  faire  des  révolutions,  et  ne  savent  faire 
»  que  des  révoltes.  Profitons  de  leur  maladresse, 
»  hâtons-nous  de  les  frapper,  et  de  mettre  ainsi 
»un  terme  à  la  révolution^  »  On  applaudit,  on 
adopte  la  proposition  de  Tallien.  Dans  cet 
entraînement  de  la  vengeance,  ^es  voix  dé- 
noncent Robert-Lindet ,  que  ses  vertus  et 
ses  services  ont  jusqu'ici  protégé  contre  les 
fureurs  de  la  réaction.  Lehar4i  demande  l'ar- 
restation de  ce  monstre;  mais  tant  de  voix 
contraires  se  font  entendre  pour  vanter  la 
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douceur  de  Lîndet,  pour  rappeler  qu'il  a 
sauvé  des  communes  et  des  départemens  en- 
tiers, <Jue  Tordre  du  jour  est  adopté.  Après 
ces  mesures,  dn  ordonne  de  nouveau  le  dés- 
armement des  terroristes  ;  on  décrète  que  le 
quintidi  prochain ,  les  sections  •  s'assemble- 
ront ,  et  procéderont  sur-le-charîip  au  dés^ 
armement  des  assassins ,  des  buveurs  de  sang, 
des  voleurs ,  et  des  a  gens  de  la  tyrannie  tjui 
précéda  le  9  iliermidor;  on  les  autorise  même 
à  faire  arrêter  ceux  qu'elles  croiront  devoir 
traduire  devant  les  tribupaux^  On  décide 
en  mêdre  temps  que ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  les 
femmes  ne  seront  plus  admises  dans  les  tri- 
bunes, n  était  trois  heures. du  matin.  Les  co- 
mités faisant  annoncer  que  tout  est  tranquille 
dans  PaTÎs  ,^  on  suspend  la  séance  jusqu'à  dix 
heures. 

Telleavaitétéc'etterévoltedu  1  ^'"prairial*  Au- 
cune journée  de  la  révolution  n'avait  présenté 
un  spectacle  aussi  terrible.  Si,  au  5i  mai 
et  au  9  thermidor  des  canons  avaient  été 
braqués  sur  la  Convention ,  cependant  le 
Keu  de  ses  séances  n'avait  pas  encore  été 
envahi,  ensanglanté  par  lin  combat,  tra- 
versé par  les  balles,  et  souillé  par  l'assassinat 
d'unrepréseotant  du  peuple.  Les  révolution- 
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naîres,  cette  fois,  avafent  agi  avec  la  mal- 
adresse et  la  violence  d'un  parti  battu  depuis 
long-temps,  privé  de  complices  dans  le  gou- 
vernement dont  il  est  exclu,  dépourvu  de 
ses  chefs,  et  dirigé  par  des  hommes  obscurs, 
compromis  et  désespérés.  Sans  savoir  se  ser- 
vir de  la  Montagne,  sans  l'avertir  même  du 
mouvement,  ils  avaient  compromis,  et  exposé 
à  réchafaud  des  députés  intègres,  étrangers 
aux  excès  de  la  terreur ,  attachés  aux  patriotes 
par  effroi  de  la  réaction ,  et  n'ayant  pris  la  pa- 
role que  pour  empêcher  de  plus  grands  mal- 
heurs 5  'et  pour  accompUr  quelques  vaux  qu'ils 
partageaient. 

Cependant  les  révoltés- voyant  le  sort  qui 
les  attendait  tous  ,-*  habitués  d'ailleurs  aux 
luttes  révolutionnaires,  n'étaient  pas  gens 
à  se  disperser  tout  d'un  coup.  Ils  se  réuni- 
rent le  lendemain  à  la  Commune ,  s'y  pro- 
clamèrent ea  insurrection  permanente  ,  et 
tâchèrent  de  réunir  autour  d'eux  ks  sec- 
tions qui  leur  étaient  dévouées.  Cependant, 
pensant  que  la  commune  n'était  pas  un  bon 
poste,  quoiqu'elle  fut  placée  entre  le  quartier 
du  Temple  et  Ta  Cité^  ils  préférèrent  établir  le 
centre  de  l'insurrectiota  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  Us  s*y  transpo):tèrent  dans  le  milieu 
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du  jour,  .et  ils  se  préparèrent  à  renouveler 
leur  tentative.  Cette  fois ,  ils  tâchèrent  d'agir 
avec  plus  d'ordre  et  de  mesure.  Ils  firent 
partir  trois  bataillons  parfaitepoent  armés  et 
organisés  :  c'étaient  ceux  des  sections  des 
Quinze -t Vingts ,  de  Montreuîl  et  de  Popîn- 
court ,  tous  trois  composés  d^ouvrîers  robus- 
tes ,  et  dirigés  par  des  meneurs  intrépides.  Ils 
s'avancèrent  seuls,  sans  le  concours  de  peuple 
qui  les  accompagnait  la  veille ,  rencontrèrent 
des  sections  fidèles  à  la  Convention,  mais 
qui  n'étaient  pas  en  force  poyr  les  arrêter, 
et   vinrent ,  dans    Taprès-midî ,   se'  ranger 
avec  leurs  canons  devant  le  palais  natîonaU 
Aussitôt  les  sections  Lepelletier,  la  Butte- 
des-Moulins  et  autres  se  placèrent  en    face 
pour  protéger  la  Convention.  Cependant  si 
le  combat  venait  à  s'engager,  il  était  dou- 
teux  que  la  victoire  restât  aux  défenseurs  de 
la  représentation  nationale.  iPar  surcroît"  de 
malheur,  les  canonniers ,  qui  dans  toutes  les 
sections  étaient  des   ouvriers  et  de  chauds 
révolutionnaires  ,    abandonnèrent    les    sec- 
tions '  rangées  devant  le  palais  ,  et  allèrent 
se  joindre  avec  leurs  pièces  aux  canonniers 
de  Popincourt,  de  Montreuil  et  des  Quînie- 
Vingts.  Le  cri  aux  amies  !  se  fit  entendre  ;  on 
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charge^  les  fusils  de  part  et  d'autre ,  et  tout 
sembla  se  préparer  pour  un  /combat  san- 
glant.* Le  roulement  sourd  des  canons  re* 
tentit  jusque  dans  l'assemblée.  Beaucoup  de 
membres  se  levèrent  pour  parler.  «  Représen- 
»  tans  9  s'écria  Lfegendre ,  soyez  calmes ,  et 
«demeurez  à  votre,  poste.  La  nature  nous  a 
»tous  condamnés  à  mort  :  un  peu  plus  tôt, 
»  un  peu  plus  tard ,  peu  importe.  De  bons  cî- 
»toyens  sont  prêts  à  vous  défendre.  En  atten- 
»  dant ,  la  plus  belle  motion  est  de  garder  le 
«silence.  » L'assetnblée  se  replaça  tout  entière 
sur  ses  sièges ,  et  montra  ce  calme  imposant 
qu'elle  avait  déployé  au  9  thermidor  et  tant 
d'autres  fois ,  dans  le  cours  de  son  ora- 
geuse session.  Pendant  ce  temps ,  les  deux 
troupes  opposées  étaient  en  présence ,  dans 
l'attitude  la  plus  menaçante.  Avant  d'en  vçnir 
aux  mains,  quelques  individus  s'écrièrent  qu'il 
était  affreux  à  de -bons  citoyens  de  s'égorger 
les  uns  les  autres ,  qu'il  fallait  au  moins  s'ex- 
pliquer et  essayer  de  s'entendre.  On  sortit  des 
yangs  ,  on  s'exposa  ses  griefs.*  Des  membres 
des  comités  ,  qui  étaient  présens ,  s'introdui*- 
sirent  dans  les  bataillons  des  sections  enne- 
mies, leur  parlèrent ,  et  voyant  qu'on  pou- 
vait obtenir  beaucoup  par  les  moyens   46 


44o  HISTOIRE 

conciliation,  ils  firent  demander  à  rassem- 
blée douze  de  ses  membres ,  pour  venir  fra- 
terniser. L'assemblée,  qui  voyait  une  espèce 
de  faiblçsse  dans  cette  démarche,  était  peu 
disposée  à  y  consentir;  cependant  on  lui  dit 
que  ses  comités  la  croyaient  utile  pour  empê- 
cher l'effusion  du  sang.  Les  douze  membres 
furent  çnvoyés ,  et  se  présentèrent  aux  trois 
sections.  Bientôt  on  rompit  les  rangs  de  part 
et  d'autre  ;  on  se  mêla.  L'homme  peu  cultivé 
et  d'une  classe  inférieure  est  toujours  sensible 
aux  démonstrations  amicales  d% l'homme  que 
son  costume,  son  langage,  ses  manières  pla- 
cent au-dessus  de  lui.  Les  soldats  des  trois 
bataillons  ennemie  furent  touchés ,  et  décla- 
rèrent qu'ils. ne  voulaient  ni  verser  le  sang,  de 
leurs  concitoyens ,  ni  manquer  aux  égards  dus 
à  la  Convention  nationale.  Cependant  les  me- 
neurs insistèrent  pour  faire  entendre  leur  pé- 
tition. Le  général  Dubois.,  commandant  la 
cavalerie  des  sections,  et  les  douze  repré- 
sentans  envoyés  pour  fraterniser,  consenti- 
rent à  introduire  à  la  barre  une  députation 
des  trois  bataillons. 

Ils  la  présentèrent  en  effet,  et  demandè- 
rent la  parole  pour  les  pétitionnaires.  Quel- 
ques députés  voulaient  la  leur  refuser }  on  la 


■ 

DE  Li  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.   441 

f 

leur  accorda  cependant.  «  Nous  sommes  char- 
ades de  vous  demander,  dît  Foyateur  de  la 
•  troupe,  la  constitution  de  g3,  et  la  liberté 
»  des  patriotes.  »  A  ces  mots ,  les  tribunes  se 
mirent  à  huer ,  et  à  crier  :  A  bas  les  jacobins! 
Le  président  imposa  silence  aux  interrup- 
teurs. L'orateur  continua,  et  dit  que  les  ci- 
toyens réunis  devant  la  Convention  étaient 
prêts  à  se  retirer  dans  le  sein  dç  leurs  familles , 
mais  qu'ils  mourraient  plutôt  que  d'abandon- 
ner leur  poste  ,  si  les  réclamations  du  peuple 
n'étîiiçnt  pas  écoutées.  Le  président  répondit 
avec  fermeté  aux  pétitionnaires,  que  la  Con^ 
vention  venait  de  rendre  un^décret  sur  les  sub- 
sistances ,  et  qu'il  allait  le  leur  lire^  Il  le  lut 
en  effet;  il  ajouta  ensuite  qu'elle  examine- 
rait leurs  propositions ,  et  jugerait  dans  sa  sa- 
gesse ce  qu'elle  devait  décider.  Il  les  invita 
aux  honneurs  de  la  séance. 

Pendant  ce  temps ,  les  trois  sections  enne- 
mies 'étaient  toujours  confondues  avec  les 
autres.  On  leur  dit  que  leurs  pétitionnaires 
venaient  d'être  reçus,  que  leurs  propositions 
seraient  examinées ,  qu'il  fallait  attendre  la 
décision  de  la  Convention.^  Il  était  on^e  heu- 
res ;  les  trois,  batailons  se  voyaient  entourés 
dç  Timmense  majorité  des  citoyens  de  là  ca* 
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pîtale  ;  l'heure  d'aîUeui^s  était  fort  avancée, 
surtout  pour  des  ouvriers,  et  ils  prirent  le  parti 
de  se  retirer  dans  leurs  faubourgs. 

Cette  se.conde  tentative  n'avait  donc  pas 
mieux  réussi  aux  patriotes  ;  ils  n'en  restèrent 
pas  ^loins  rassemblés  dans  les   faubourgs, 
conservant  leur  attitude  hostile,  et  ne  se  dési- 
stant point  encore  de?  demandes  qu'ils  avaient 
faite;.  Là  Convention*,  dès  le  3  au  matin  ,  ren- 
dit plusieurs  décrets  que  réclamait  la  circon- 
stance. Pour  mettre  plus  d'unité  et  d'énergie 
dans  l'emploi  de  ses  moyens,  elledonnala  aîrec- 
tion  de  la  force  armée  à  trois  représentans.  Gi- 
let, Aubry  et  Delmas,  et  les  autorisa  à  employer 
lavoie  des  armes  pour  assurer  la  tranquillitépu- 
blique  ;elle  punit  de  six  mois  de  prison  quicon- 
que battrait  le  tambour  sans  ordre,  et  de  mort 
quiconque  battrait  la  générale  sans  y  être  au- 
torisé par  les  représentans  du  peuple.  Elle  or- 
donna la  formation  d'une  commission  mili- 
taire ,  pour  juger  et  exécuter  sur-le-champ  tous 
les  prisonniers  faits  aux  rebelles  pendant  la 
journée  du  i*'  prairial.  Elle  convertît  en  décret 
d'accusation  le  décret  d'arrestation  rendu  con- 
tre Duquesnoi,  Duroî,  Bourbotte,  Prieur  de 
la  Marne,  Roname,  Soubrany,  Goujon,  Al- 
bîtteaîné,  Peyssard,  Lecarpentier  delà  Man- 
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che ,  Pînet  aîné ,  Borie  et  Fayau.  Elle  rendit  la 
mêfne  décision  à  l'égard  des  députés  anrétés 
les  1 2'  et  1 6  germinal ,  et  enjoignit  à  ses  comi- 
tés de  lui  présenter  un  rapport  sur  le  tribunal 
qui  devrait  juger  les  uns  et  les  autres. 

Les  trois  représentans  se  hâtèrent  de  réunir 
à  Paris  les  troupes  qui  étaient  répandues  daos 
les  environs  pour  protéger  l'arrivage  des  grains; 
ils  firent  rester  sous  les  armes  les  sections  dé* 
vouées  à  la  Convention,  et  s'entourèrent  des 
nombreux  jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  quitté 
les  comités  pendant  toute  Finsurrection.  La 
commission*mflitaire  entra  en  exercice  le  jour 
même  ;  le  premier  individu  qu'elle  jugea  fut 
l'aissa&sin  de  Féraud ,  qui  avait  été  arrêté  la 
veille  ;  elle  le  condamna  à  mort»  et  ordonna 
son  exécution  pour  l'après-midi  même  du  3, 
On  conduisit  en  effet  le  condamné  à  l'écha-^ 
faud  ;  mais  les  patriotes  étaient  avertis  ;  quel** 
ques-uns  dês  plus  déterminés  s'étaient  réuoii 
autour  du  lieu  du  supplice  ;  ils  fondirent  sur 
réchafaud,  dispersèrent  la  gendarmerie  9  dé* 
livrèrent  le  patient ,  et  le  conduisirent  dans  h 
faubourg.  Dès  la  nuit  ooéme,  ils  appelèrent  à 
eux  tous  les  patriotes  qui  étaient  dansParis^et 
«e  préparèrent  à  se  retrancher  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine;  ils  se  mirent  sous  les  armes ^ 
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braquèrent  leurs  canons  sur  la  place  de  la  Bas- 
_tille,  et  attendirent  ainsi  les  conséquences  de 
cette  action  audacieuse. 

Aussitôt  que  cet  érénement  fut^onnu  de  la 
Convention ,  elle  décréta  que  le  faubourg  An- 
toine serait  sommé  de  remettre  le  condamné , 
de  rendre  sps  armes  et  ses  canons,  et,  qu'en 
cas   de  refus  ,  il  serait  aussitôt  bombardé. 
Dans  ce  moment,  en  effet,  les   IForces  qui 
étaient  réunies  permettaient  à  la  Conven- 
tion de  prendre  un  langage  plus  impérieux. 
Les  trois  représentans   étaient   parvenus  à 
réunir    trois   ou   quatre   mille  iiommes   de 
troupes  de  ligne  ;  ils  avaient  plus  de  vingt  mille 
hommes  des  sections  armées^  à  qui  la  cxainte 
de  voir  renaître  la  terreur  donnait  beaucoup 
de  courage  ,  et  enfin  la  troupe  dévouée  des 
jeunes  gens<  Sur-le-champ  ils  confièrent  au 
général  Menou  le   commandement  de    ces 
forces  réunies ,  et  se  préparèrent  à  marcher 
sur  le  faubourg.  Ce  jour  même,  4  prairial, 
tandis  qu'ils  s'avançaient ,  la  jeunesse  dorée , 
avait  voulu  faire  une  bravade,  et  s'était  portée 
la  première  vers  la  rue  Saint-Antoine.  Mille 
ou  douze  cents  individus  composaient  cette 
troupe  téméraire.  Les  patriotes  les  laissèrent 
s'engager  sans  leur  opposer  de  résistance  » 
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et  les  enveloppèrent  ensuite  de  toutes  parts. 
Bientôt  ces  jeunes  gens  virent  ^ûr  leurs  der- 
rières les  redoutables  bataillons  du  faubourg , 
ils  aperçurent  aux  fenêtres  une  multitude  de 
femmes  irritées,  prêtes  à  faire  pleuvoir  une 
grêle  de  pierres ,  et  ils  crurent  qu'ils  allaient 
expier  lew  imprudente  bravade.  Heureuse- 
ment pour  eux  la  force  armée  s'approchait; 
d'ailleurs  les  habitansdu  faubourg  ne  voulaient 
pas  les  égorger  ;  ils  les  laissèrent  sortir  de 
leur  quartier,  après  en  avpir  châtié  quelques- 
uns.  Dans  ce  moment  le  général  Menou  s'ap- 
procha avec  vingt  mille  hommes  ;  il  fit  occu- 
per toutes  les  issues  du  faubourg,  et  surtout 
celles  qui  communiquaient  avec  les  sections 
patriotes.  Il  fit  braquer  les  canons ,  et  sommer 
les  révoltés.  Une  députation  se  présentîi ,  et 
vint  recevoir  son  ultimatum ,  qui  consistait  à 
exiger  la  remise  des  armes  et  de  l'assassin  de 
Féraud.  Les  manufacturiers  et  tous  les  gens 
paisibles  et  riches  du  faubourg ,  craignant  un 
bombardement^  s'empressèrent  d'user  de  leur 
influence  sur  la  population  ,  et  décidèrent  les 
trois  sections  à  rendre  leurs  armes.  En  effet, 
celles  de  Popincourt,  des  Quinze-Vingts  et 
de  Montreuil  remirent  leurs  canons ,  et  pro- 
mirent de  chercher  le  coupable  qui  avait  été 
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enleyé.  Le  général  Menou  revint  triomphant 
avec  les  câitPns  du  faubourg  ;  et  dès  cet 
instant,  la  Convention  n'eut  plus  rien  à  crain- 
dre du  parti  patriote.  Abattu  pour  toujours, 
il  ne  figure  plus  que  pour  essuyer  des  ven- 
geances, • 

La,  commission  militaire  commença  sur- 
le-champ  à  juger  tous  les  prisonniers  qu'on 
avait  pu  saisir;  elle  condamna  à  mort  des  gen- 
darmes qui  s'étaient  rangés  avec  les  rebelles , 
des  ouvriers,  des  marchands,  membres  des 
comités  révolutionnaires,  et  saisis  en  flagrant 
délit  le  1*' prairial.  Dans  toutes  les  sections, 
le  désarmement  des  patriotes  et  l'arrestation 
des  individus  les  plus  signalés  commença; 
et ,  eomme  un  jour  ne  suffisait  pas  pour  cette 
opération,  la  permanencç  fut  accordée  aux 
sections  pour  la  continuer.   , 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  à  Paris  que  le 
désespoir  des  patriotes  faisait  explosion.  Il 
éclatait  dans,  le  midi  par  des  érénemens  non 
moins  malheureux.  On  les  a  vus  réfugiés  à 
Toulon ,  au  nombre  de  sept  à  huit  mille ,  en- 
tourant plusieurs  fois  les  représentans ,  leur 
arrachant  des  prisonniers  accusés  d'émigra- 
tion ,  et  tâchant  d'entraîner  dans  leur  révolte 
les  ouvriers  de  l'arsenal ,  la  garnison ,  et  les 
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équipages  des  vaiss^ux.  L'escadte  était  prête 
à  mettre  à  la  voile,  et  ils  voulaient  l'en  em- 
pêcher.  Les  équipages  des  vaisseaux  arrivés 
de  Brest  I  et  réunis  à  la  division  de  Toulon 
pour  l'expédition  qu'on  méditait,  leur  étaient  \ 
tout-à*-fait  opposés  ;  mais  ils  pouvaient  comp-* 
ter  sur  les  marins  appartenant  au  port  c^e  Tou<* 
Ion.  Ils  choisirent  à  peu  près  les  mêmes  épo-^ 
ques  que  îes  patrio-tes  de  Paris  ;  le  représentant 
Charbonnier,  qui  avait  demandé  ua  congé, 
était  accusé  deies  diriger  secrètement.  lisse 
soulevèrent  le  26  floréal,  marchèrejit  sur  la 
commune  de  Souliès ,  s'emparèrent  de  q'ûinzt; 
émigrés  prisoiûniers,  revinrent  triomphans  à 
Toulon,  et  consentirent  cependant  à  les  rendre 
aux  représentans.  Mais,  les  jours  6uivans,'ils  se 
révoltèrent  de  nouveau,  soulevèrentles  ouvriers 
de  l'arsenal,  s'emparèrent  des  armes  qu'il  ren- 
fermait ,  et  entourèrent  le  représentant  Brii- 
nel,  pour  lui  faire  ordonner  l'élargissement 
des  patriotes.  Le  représentant  ^îon,  qui  était 
sur  lA  flotte,  accourut;  mais  la  sédition  était 
victorieuse.  Les  deuic  représentans  furent  obli»» 
gés  de  signer  l'ordre  d'élargissen;ient.  Brunel, 
désespéré  d'avoir  cédé ,  se  brûla  la  cervelle  ; 
Nion  se  réfugia  sur  la  flotte.  Alors  les  révoltés 
songèrent  à  marcher  sur  Marsfeille ,  pour  sou- 
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lever,  disaient-ils,  tout  le  midi.  Mais  les  ic- 
présentans  en  mission  à  Marseille  firent  placer 
une  compagnie  d'artillerie  sur  la  route,  et 
prirent  toutes  les  précautions  pou?r  empêcher 
l'exécution  de  leurs  projets.  Le  i^*"  prairial  ils 
étaient  maîtres  dans  Toulon ,  saas  pouvoir ,  il 
est  vrai ,  s'étendre  plus  loin ,  et  tâchant  de  ga- 
gner lès  équipages  de  l'escadre,  dont  une 
partie  résistait ,  et  dont  l'autre,  toufe  compo- 
sée de  marins  provençaux,  paraissait  décidée 
à  se  réunir  à  eux.  ^ 

Le  rapport  de  ces^vénemens  fut  fait  à  la 
Convention ,  le  8  prairial  ;  il  ne  pouvait  man- 
quer de  provoquer  un  nouveauniéchaînement 
contre  les  montagnards  et  les  patriotes.  On  dit 
que  les  événeinens  de  Toulon  et  de  Paris  étaient 
concertés  ;  on  accusa  les  députés  montagnards 
d'en  être  les  organisateurs  secrets,  et  on  se 
livra  contre  eux  à  de  nouvelles  fureurs.  Sur- 
le-champ  on  ordonna  l'arrestation  de  Char- 
bonnier, Escudier,  Ricord  et  Salicetti ,  accu- 
ses  tous  quatre  d'agiter  le  Midi.  Les  dépu- 
putés  mis  en  accusation  dans  la  journée  du 
1^^  prairial,  et  dont  les  juges  n'étaient  pas 
encore  choisis,  subirent  un  nouveau  redou- 
blement de  ^vérité  ;  ils  furent ,  sans  aucun 
égard  pour  leur  qualité  de  représentans  du 
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peuple ,   djéférés  à   la  commission  militaire 
chargée  de  juger  les  fauteurs  et  complices  de 
Tinsurrection  du  1"  prairial.  Il  n*y  eut  d'ex- 
cepté que  le  vieux'Rhul,  dont  plusieurs  mem- 
bres attestèrent  la  sagesse  et  les  vertus.  On 
envoya  au  tribunal  d'^lure-et-Loîr  rex-maire 
Pache,  son  gendre  Audouin,  l'ancien  ministre 
Bouchotte,  ses.adjoints  Daubigny  et  Hassen- 
fratz,    enfin  les  trois   agens  principaux  de 
la  police  de  Robespierre,  Héron.  Marchand 
et  Clémence.  Il  semblait  cjue  la  déportation 
prononcée  contre  Billaud ,  CoUot  et  Barrère 
eût  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  ;  point 
du  tout  :  dans  ces  jours  de  rigueur ,  oh  trouva 
la  peine  trop  douce  :  on  décida  qu'il  fallait  . 
les  juger  de  nouveau  ,  et  les  envoyer  devant  le 
tribunal  de  H  Charente-Inférieure,  pour  leur 
faire  subir  la  mort  destinée  à  tous  les  chefs  de 
la  révolution.  Jusqu'ici  les  membres  restans 
des    anciens   comités   paraissaient    pardon- 
nés;  les  éclatans  services  de  Carnot,  Robert 
Lihdet  et  Prieur  de  la  Côte- d'Or   avaient 
semblé  les  protéger  contre  leurs  ennemis: 
ils  furent  dénoncés  avec  une    affreuse  vio- 
lence par  le  girondin  Henri  Larîvière.  Robert 
Lindet ,  défendu  par  une  foule  de  membres 
qui  connaissaient  et  son  mérite  et  ses  servi* 
VII.  39 
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ces,  fut  néapinoins  frappé  d'arrestation.  Car- 
not  a  organisé  la  victoire ,  s'écrièrept  une  foule 
devoix.  Le»  réacteurs  furieux  n'osèrent  pas 
décréter  le  vainqueur  de  la  coalition.  On  ne 
dit  rien  de  Prieur  delà  Côte-d'Or,  Quant  aux 
membres  de  Tapcien  comité  de  sûreté  géné- 
^rale,  qui  n'étaient  pas  encore  arrêtés,  ils  le 
furent  tous.  David ,  que  son  génie  avait  fait 
absoudre ,  fut  arrêté  avec  Jagot ,  Elie  La- 
coste ,  Lavîcomterie  ,  Dubarran  et  Bernard 
de  Saintes  :  on  ne  fit  d'exception  que  pour 
Louis  du  Bas-Rhin  ,  dont  l'humai^ité  était 
trop  connue.  Enfin  le  rapport  déjà  ordonné 
contre  tous  ceux  qui  avaient  rempli  des 
missions,  et  qu'on  appelait. les  proconsuls, 
f^t  demandé  sur-le-^champ }  op  commença 
k  prodéder  contre  d'A.Ttîgoyte ,  Mallarmé, 
Ja vogues^  Sergent,  Monestier,  Lejeune,  Al- 
lard,  Lacoste  et  Baudot.  On  se  préparait  à 
passer  successivement  en  revue  tous  ceux 
qui  avaient  rempli  des  missions  quelconques. 
Ainsi  aucun  des  chefs  de  ce  gouvernement  qui 
avait  sauvé  la  France,  n'était  pardqnné  :  mem- 
bres des  comités ,  députés  en  mission ,  subis- 
saient la  loi  commune  ;  on  épargnait  le  seul 
Çarnot ,  que  l'estime  des  armées  comman- 
dait ^e  ménager  ;  mais  on  irs^ppait  Lindet , 
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citoyen  tout  aussi  utile,  et  plus  généreux 
s'il  était  possible,  mais  que  des  victoires  ne 
protégeaient  pas  contre  la  lâcheté  des  réac-* 
teurs. 

Certes  il  n'était  pas  besoin  de  tels  sacri- 
fices pour  satisfaire  les  mânes  du  jeune  Fér 
raud  :  il  suffisait  des   honneurs   touchans 
rendus  à  sa  mémoire.   La  Convention  dé- 
créta pour  lui  une  séance  funèbre.  La  salle 
fut  décorée  en  noir;  tous  les  représentans 
s'y  rendirent  en  grand  costume  et  en  deuil  ; 
une   musique   douce   et  lugubre    ouvrit  la 
séance  ;  Louvet  prononça  ensuite  l'éloge  du 
jeune  représentant ,  si  dévoué ,  si  courageux , 
sitôt  enlevé  à  son  pays;  un  monument  fut 
voté  pour  immortaliser  son  héroïsme.    On 
profita  de  cette  occasion  pour  ordonner  une 
fête  commémorative  en  l'honneur  des  giron- 
dins ;  rien  n'était  plus  juste  :  des  victimes 
aussi   illustres  ,   quoiqu'elles    eussent   com- 
promis leur   pays ,  méritaient  des  homma- 
ges; mais  il  suffisait  de  jeter  des  fleurs  sur 
leur  tombe  ,  il  n'y  fallait  pas  du  sang  :  ce- 
pendant on  en  répandit  à  flots  ,  car  aucun 
parti,  même  eelui  qui  prend  l'humanité  pour 
dévise ,   n'est  sage   dans   sa  vengeance.    Il 
semblait  en  effet  que,  non  contente  de  ses 
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pertes ,  la  Conyentîon  voulût  elle-même  y 
en  ajouter  de  nouvelles.  Les  députés  accu- 
sés, traduits  d'abord  au  château  du  Tau- 
reau pour  prévenir  toute  tentative  en  leur 
faveur ,  furent  ramenés  à  Paris  ,  et  leur  pro- 
cès instruit  avec  la  plus  grande  activité.  Le 
vieux  Rhul,  qu'on  avait  seul  excepté  du  décret 
d'accusation,  ne  voulait  pas  de  ce  pardon; 
il  croyait  la  liberté  perdue,  et  il  se  donna  la 
mort  d'un  coup  de  poignard.  Emus  de  tant  de 
scènes  funèbres ,  Louvet,  Legendre,  Fréron, 
demandèrent  le  renvoi  à  leurs  juges  naturels 
des  députés  traduits  devant  la  commission  ; 
mais  Rovère ,  ancien  terroriste  devenu  roya- 
liste fougueux  ,  Bourdon  de  l'Oise  ,  impla- 
cable comme  un  homme  qui  avait  eu  peur, 
insistèrent  pour  le  décret,  et  le  firent  main- 
tenir. 

Les  députés  furent  traduits  devant  la  com- 
mission le  29  prairial.  Malgré  les  recherches 
les  plus  soigneuses  ,  on  n'avait  découvert  au- 
cun fait  qui  prouvât  leur  connivence  secrète 
avec  les  révoltés.  Il  était  difficile  en  eflfet 
qu'on  eUé  découvrît,  car  ils  ignoraient  le  mou- 
vement ;  ils  ne  se  connaissaient  même  pas 
les  uns  les  autres  :  Bourbotte  seul  connais- 
sait Goujon ,   pour  l'avoir   rencontré^  dans 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.      455 

une   mission    aux  '  armées.   Il  était  prouvé 
seuletqent  que,  rinsurrection  accomplie,  ils 
avaient  voulu  faire  légaliser  quelques  -  uns 
des  vœux  du  peuple.  Ils  furent  néanmoins 
condamnés,  car  une  commission  militaire, 
à  laquelle  un  gouvernement  envoie  des  ac- 
cusés importans  ,  ne  sait  jamais  les  lui  ren- 
voyer absous.  Il  n'y  eut  d'acquitté  que  Fo- 
restier ;    on   l'avait  joint   aux  condamnés  , 
sans  qu'il  ^  y  eût  une  seule  motion  de  lui 
pendant  la  fameuse  séance.   Peyssard  ,   qui 
avait  seulement  poussé  un  cri  pendant  le  com- 
bat, fut  condamné  à  la  déportation.  Romme, 
Goujon,  Duquesnoi,  Duroi,  Bourbotte,  Sou- 
brany,  furent  condamnés  à  mort.   Romme 
était  un  homme  simple  et  austère  ;  Goujon 
était  jeune,  beau,  et  doué  de  qualités  heu- 
reuses; Bourbotte,. aussi  jeune  que  Goujon, 
joignait  à  un  rare  courage  l'éducation  la  plus 
soignée  ;  Soubrany  était  un  ancien  noble ,  sin- 
cèrement dévoué  à  la  cause  de  la  révolution. 
A  l'instant  où  on  leur  prononça  leur  arrêt,  ils 
remirent  au  greffier  des  lettres,  des  cachets  et 
des  portraits  destinés  à  leurs  familles.  On  les 
fit  retirer  ensuite  pour  les  déposer  dans  une 
salle  particulière  avant  de  les  conduire  à  l'é-f 
chafeud  :  ils  s'étaient  promis  de  n'y  P^is  arri- 
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bunaux  criminels  jugeant  d*après  la  procé- 
dure de  1791  ;  les  conspirateurs  seuls  devaient 
être  jugés  d'après  la  procédure  du  S  nivôse, 
et  sans  recours  en  cassation.  Le  naot  révo- 
lutionnaire,  appliqué  aux  institutions  et  aux 
établissemens ,  fut  supprimé.  Les  gardes  na- 
tionales furent  réorganisées  sur  l'ancien  pied  ; 
les  ouvriers  ,  les  domestiques,  les  citoyens 
peu  aisés ,  le  peuple  enfin ,  en  furent  exclus  ; 
et  ainsi  le  soin  de  la  tranquillité  publique 
se  trouva  confié  de  nouveau  à  la  classe  qui 
avait  le  plus  d'intérêt  à  la  maintenir.  A  Paris, 
la  garde  nationale ,  organisée  par  bataillons , 
par  brigades ,  et  commandée  alternativement 
par  chaque  chef  de  brigade ,  fut  mise  sous  les 
ordres  du  comité  militaire.  Enfin ,  la  conces- 
sion la  plus  désirée  par  les  catholiques ,  la  res- 
titution des  églises  ,  leur  fut  accordée  ;  on  les 
leur  rendit ,  à  la  charge  de  lés  entretenir  eux- 
mêmes.  Du  reste ,  cette  mesure ,  quoique  ré- 
sultat de  la  réaction ,  était  appuyée  par  les  es- 
prits les  plus  sages  ;  ils  la  regardaient  comme 
propre  à  calmer  les  catholiques ,  qui  ne  croi- 
raient pas  avoir  recouvré  la  liberté  du  culte, 
tant  qu'ils  n'auraient  p^s  leurs  anciens  édifices 
pour  en  célébrer  les  cérémonies. 
Les  discussions  de  fioances>  intenrompues 
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par  les  érénemens  de  prairial,  étaient  tou- 
jours  les  pli^s  urgentes  et  les  plus  pénibles. 
L'assemblée  y  était  revenue  aussitôt  que  le 
calme  avait  été  rétabli  ;  elle   avait  de  nou- 
Teau  décrété  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  pain, 
afin  d'ôter  au  peuple  l'occasion  d'accuiser  le 
liixe.des  riches;  elle  avait  ordonné  encore 
des  recensemens  de  grains ,  pour  assurer  le 
superflu  de  chaque  département  à  l'appro- 
visionnement des  armées  et  des  grandes  com- 
munes; enfin  elle  avait  rapporté  le  décret 
qui  permettait  le  libre  commerce  de  l'or  et 
de  l'argent.  Ainsi  l'urgence  des  circonstaaces 
l'araît  ramenée  à  quelques-unes  de  ces  me- 
sures révolutionnaires  ,  contre  lesquelles  on 
était  si  fort  déchaîné.   L'agiotage  avait  été 
porté  au  dernier  degré  de  fureur.  Il  n'y  avait 
plus  de  boulangers,  de  bouchers,  d'épiciers 
en  titre  ;  tout'  le  monde  achetait  et  revén-^ 
dait  du  pain,  de  la  viande,  des  épices,  des 
/huiles,  etc.  Les  greniers  et  les  caves  étaient 
remplis  de  marchandises  et  de  comestibles , 
sur  lesquels  tout  le   monde   spéculait*-  On 
vendait,  au   Palais -Royal,  du  pain,  blanc 
^5  ou  3o  francs  la  livre.  Les  regrattiers  se 
précipitaient  sur  les  marchés,  et  achetaient 
les  fruits  et  les  légumes  qu'apportaient  les 
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gens  de  la  campagne;,  pottfr  les  faire  Renchérir 
gur-Ie«-ckainp.  On  allait  acheter  d'avance  les 
ifécoltes  en  yert  et  pendant  par  racine  ^  on  les 
troupeaux  de  bestiaux ,  pour  spéculer  ensuite 
sur  l'exagération  des  prix.  La  Gonyention  dé-^ 
fendit  aux  marchands  regrattiers  de  se  pré^ 
senter  dans  les  marchés  ayant  une  certaine 
heure.  Elle  fut  obligée  de  décréter  que  les 
bouchers  patentés  pourraient  seuls  acheter 
des  bestiaux  ;  que  les  récoltes  ne  pourraient 
être  achetées  ayant  la  moisson.  Ainsi  tout  était 
bouleversé  ;  tous  les  individus ,  même  les  plus 
étrangers  aux  spéculations,  étaient  à  l'affût 
de  chaque  variation  de  l'assignat  pour  faire 
subir  la  perte  à  autrui,  et  recueillir  eux- 
ménies  la  plus-value  d'une  denrée  ou  d'une 
marchandise. 

On  a  vu  qu'entre  les  divers  projets  ou  de 
réduire  l'assignat  au  cours ,  ou  de  percevoir 
l'impôt  en  nature  ^  la  Convention  avait  pré- 
féré celui  de  vendre  les  biens  sans  enchères , 
et  trois  fois  la  valeur  de  1790.  C'était,  comme 
on  a  dit,  le  seul  mofenf  de  les  vendre,  car 
l'enchère  faisait  monter  les  biens  à  propor- 
tion de  la  balssie  de  l'assignat,  c'est-à-dire  à 
une  vtktir  à  laqfuellé  le  public  ne  pouvait 
pai  atieiiidre^  Aûssildf  la  loi  rendue^  la 
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quantité  des  Mumissions  £at  extr;iordiaaire« 
Dès  qu'on  sut  qu'il  suffisait  de  se  présen-* 
ter  le  premier ,  pour  ne  payer  les  biens  que 
trois  fois  la  râleur  de  179O9  en  assignats,  on 
accourut  de  toutes  parts*  Four  certains  biens 
on  rit  jusqu'à  plusieurs  centaines  de  soumis 
sions  ;  à  Gharenton ,  il  en  fut  fait  jusqu'à  trois 
cent  soixante  pour  un  domaine  provenant  des 
Pères  de  la  Merci  ;  il  en  fut  fait  jusqu'à  cinq 
cents  pour  un  autre.  On  encombrait  les  hôtels 
des  districts^  De  simples  commis,  des  gens  sans 
fortune^  mais  dans  les  mains  desquels  se  trou- 
vaient momentanément  des  sommes  d^assi-^ 
gnats,  couraient  soumissionner  les  biens. 
Comme  ils  n'étaient  tenus  de  payer  qu'un 
sixième  sur^-le-champ  ^  et  le  reste  dans  plu- 
sieurs mois  9  ils  achetaient  arec  des  sommes 
minimes  des  biens  considérables,  pour  les  re- 
vendre arec  bénéfice  à  ceux  qui  s'étaient  moins 
hâtés.  Grâce  à  cet  empressement,  des  domai- 
nes que  les  administrations  ne  savaient  pas 
êtte  devenus  propriétés  nationales ,  étaient  si-* 
gnalés  comme  lel»^  IiC  plan  def  Bourdoo  de 
rOise  avait  donc  un  plein  succès,  et  on  ipmjh 
vait  espérer  que  bientôt  une  grande  partie  des 
bienfS  serait  vendue ,  et  que  les  assignats  se- 
raient on  retirés^  ou  relevés.  Il  est  trai  que  la 
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république  faisait ,  sur  ces  ventes ,  des  pertes 
qui,  à  les  calculer  numériquement,  étaient 
considérables.  L'estimation  de  1790,  fondée 
sur  le  revenu  apparent,  était  souvent  inexacte; 
car  les  biens  du  clergé  et  tous  ceux  de  Tordre 
de  Malte  étaient  loués  à  très-bas  prix  ;  les  fer- 
miers payaient  le  surplus  du  prix  en  pots-de- 
vin 5  qui  s'élevaient  souvent  à  quatre  fois  le 
prix  du  bail.  Une  terre  affermée  ostensiblement 
1 000  francs ,  en  rapportait  en  réalité  4000  ; 
d'après  l'estimation  de  1 790 ,  cette  terre  était 
portée  à  25,ooo  francs  de  valeur;  elle  devait 
être  payée  75,000  fraâcs  en  assignats ,  qui  ne 
valaient  en  réalité  que  7600  francs.  A  Hon- 
fleur,  des  magasins  à  sel,  ayant  coûté  plus  de 
400,000  livres  de  bâtisse ,  allaient  se  vendre 
en  réalité  22,5oo  livres.  D'après  ce  calcul ,  la 
perte  était  grande;  mais  il  fallait  s'y  résigner, 
sauf  à  la  rendre  moindre ,  en  exigeant  quatre 
ou  cinq  fois  la  valeur  de  1 790 ,  au  lieu  de  trois. 
Rewbell  et  une  foule  de  députés  ne  compri- 
rent pas  cela  ;  ils  ne  virent  que  la  perte  appa- 
rente. Ils  prétendirent  qu'on  gaspillait  les  tré- 
sors de  la  république,  et  qu'on  la  privait  de 
ses  ressources.  Il  s'éleva  des  cris  de  toutes 
parts  :  ceux  qui  n'entendaient  pas  la  ques- 
tion, et  ceux  qui  voyaient  disparaître  avec 
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peine  les  biens  des  émigrés,  se  coalisèrent 
pour  faire  suspendre  le  décret.  Balland  et 
Bourdoi^  de  rOise  le  défendirent  avec  chaleur; 
ils  ne  surent  pas  donner  la  raison  essentielle, 
c'est  qu'il  ne  fallait  pas  demander  des  biens 
plus  que  les  acheteurs  n'en  pouvaient  don- 
ner ;  mais  ils  dirent ,  ce  qui  était  vrai  ,  que 
la  perte  numérique  n'était  pas  aussi  grande 
qu'elle  le  paraissait  en  effet  ;  que  76 ,000  francs 
en  assignats  ne  valaient  que  7600  francs 
en  numéraire,  mais  que  le  numéraire  avait 
deux  fois  plus  de  valeur  qu'autrefois ,  et 
que  7600  francs  d'aujourd'hui  représen- 
taient certainement  i5  ou  20,000  francs  de 
1 790  ;  ils  dirent  que  la  perte  actuelle  était 
balancée  par  l'avantage  de  terminer  sur-le- 
champ  cette  catastrophe  financière ,  de  retirer 
ou  de  relever  les  assignats,  de  faire  cesser  l'a- 
giotage sur  les  marchandises  en  appelant  le 
papier  sur  les  terres ,  de  livrer  sur-le-champ  la 
masse  des  biens  nationaux  à  l'industrie  indi- 
viduelle, et  enfin  d'ôter  toute  espérance  aux 
émigrés. 

On  suspendit  néanmoins  le  décret.  On  or- 
donna aux  administrations  de  continuer  à  re- 
cevoir  les  soumissions,  pour  que  tous  les  biens 
nationaux  fussent  ainsi  dénoncés  par  l'intérêt 
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individuel ,  et  que  l'on  pût  en  dresser  un  état 
plus  exact.  Quelques  jours  après ,  on  rapporta 
tout'-à-fait  le  décret ,  et  on  décida  que  les 
biens  continueraient  à  être  vendus  aux  en- 
chères. 

Ainsi ,  après  avoir  entrevu  le  moyen  de  faire 
cesser  la  crise,  on  l'abandonna ,  et  on  retomba 
dans  répouvantable  détresse  d'où  on  aurait  pu 
sortir.  Cependant,  puisqu'on  ne  faisait  rien 
pour  relever  les  assignats ,  on  ne  pouvait  ce- 
pendant pas  rester  dans  l'affreux  mentonge  de 
la  valeur  nominale ,  qui  ruinait  la  république 
et  les^particuliers  payés  en  papier.  Il  fallait  re- 
venir à  la  proposition ,  déjà  faite  i  de  réduire 
les  assignats.  On  avait  rejeté  la  proposition  de 
les  réduire  au  cours  de  l'argent,  parce  que 
les  Anglais ,  disait-on ,  regorgeant  de  numé- 
raire ,  seraient  maîtres  du  cours;  on  n'avait 
pas  voulu  les  réduire  au  cours  du  blé ,  parce 
que  les  grains  avaient  considérablement  aug- 
menté; on  avait  refusé  de  prendre  le  temps 
pour  échelle ,  et  de  réduire  chaque  mois  le 
papier  d'une  certaine  valeur >  parce  que. c'é- 
tait, disait  -  on  ^  démonétiser  et  faire  ban- 
queroute. Toutes  ces  raisons  étaient  frivoles, 
car  de  toute  manière  on  démonétisait ,  soit 
qu'on  choisît  l'argent,  le  blé,  ou  le  temps. 
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pour  déterminer  la  réduction  du  pôpier*  La 
banqueroute  ne  consistait  pas  à  réduire  la  ya« 
leur  de  l'assignat  eptre  particuliers ,  car  cett|» 
réduction  ayait  déjà  eu  lieu  de  fait ,  et  la  re-* 
connaître,  ce  n'était  qu'empêcher  les  vois} 
mais  la  banqueroute  consistait ,  s'il  y.  en  avait 
une ,  à  rétablir  les  enchères  dans  la  vente  des 
biens.  Ce  que  la  république  avait  promis  ^  eA 
effet,  ce  n'était  pas  que  lès  assignats  valussent 
telle  ou  telle  somme  entre  particuliers  (cela 
ne  dépendait  pas  d'elle  )  ,  mais  qu'ils  procu- 
rassent telle  quantité  de  biens  :  or ,  en  établis- 
sant l'enchère ,  l'assignat  ne  procurait  plus 
une  certaine  quantité  de  biens  ;  il  devenait  im- 
puissant à  regard  des  biens  comme  à  l'égard 
des  denrées  ;  il  subissait  la  même  baisse  par 
l'effet  de  la  concurrence. 

On  choisît  une  autre  mesure  que  l'ar- 
gent, le  blé  ou  le  temps,  pour  réduire  l'assi- 
gnat ;  on  choisit  la  quantité  des  émissions. 
Il  est  vrai,  en  principe,  que  l'augmentation 
du  numéraire  en  circulation ,  fait  augmenter 
proportionnellement  le  prix  de  tous  les  objets. 
Or ,  si  un  objet  avait  valu  un  franc ,  lorsqu'il  y 
avait  deux  milliards  de  numéraire  en  circula- 
tion ,  il  devait  en  valoir  deux  lorsqu'il  y  ep 
avait  quatre,  trois  lorsqu'il  y  en  avait  six. 
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quatre  lorsqu'il  y  en  avait  huit,  cinq  lorsqu'il 
y  en  avait  dix.  En  supposant  que  la  circulation 
actuelle  des  assignats  s'élevât  à  i  o  milliards , 
il  fallait  payer  aujourd'hui  cinq  fois  plus  que 
lorsqu'il  y  avait  2  milliards.  On  établit  une 
échelle  de  proportion ,  à  partir  de  l'époque  où 
il  n'y  avait  que  2  milliards  d'assignats  en  cir- 
culation ,  et  on  décida  que ,  dans  tout  paie- 
ment fait  en  assîgnàts^,  on  ajouterait  un  quart 
en  sus  par  chaque  5oo  millions  ajoutés  à  la 
circulation.  Ainsi,  une  somme  de  2000  francs, 
stipulée  lorsqu'il  y  avait  2  milliards  en  circu- 
lation, et  payée  lorsqu'il  y  en  avait  2  milliards 
5oo  millions,  serait  payée  2600  francs;  lors- 
qu'il y  en  avait  3  milliards,  elle  serait  payée 
5ooo  francs  ;  aujourd'hui  enfin  qu'il  y  en  avait 
10  milliards ,  elle  serait  payée  10,000  francs. 

Ceux  qui  regardaient  la  démonétisation 
comme  une  banqueroute  n'auraient  pas  dû 
être  rassurés  ici ,  car,  au  lieu  de  démonétiser 
dans  la  proportion  de  l'argent,  du  blé  ou  du 
temps ,  on  démonétisait  dans  celle  des  émis- 
sions ,  ce  qui  revenait  au  même ,  à  un  in- 
convénient près',  qui  se  trouvait  de  plus  ici. 
Grâce  à  la  nouvelle  échelle ,  chaque  émission 
allait  diminuer  d'une  quantité  certaine  et 
connue  la  valeur  de  l'assignat.  En  émettant 
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5oo  millions,  Tétat  allait  enlever  «u  porteur 
de'Fassîgiiat  un  quart,  un  cinquième,  un 
fiîxfème ,  etc.  de  ce  qu'il  possédait. 

Cependant  cette  échelle ,  qui  avait  ses  in- 
convéniens  comnae  toutes  les  autres  réduc- 
tions au  cours  de  l'argent  ou  du  blé,  aurait  dût 
être  au  moins  appliquée  à  toutes  les  transac- 
tions ;  mais  on  né  l'oèa  pas  r  on  l'appliqua  i 
l'impôt  et  à  son  arriéré.  On  promît  de  l'appli- 
quer aux  fonctionnaires  publics  ^  quand  le 
nombre  en  aurait  été  réduit ,  et  aux  rentiers 
de  l'état,  quand  les  premières  rentrées  de  l'im- 
pôt, d'après  la  notiveHaéchelle»  |>ermettraîefat 
de  les  payer  Sttr  le  même  pied.  On  n'osa  pas 
faire  profiter  de  l'échelle  les  créanciers  de  toute 
espèce,  les  propriétaires  de  maisons  de  ville 
ou  de  campagne ,  les  propriétaires  d'usi- 
nes )  etc.  Il  n'y  eut  de  favorisés  que  les  pro- 
priétaires de  fonds  territoriaux.  Les  fermiers 
faisant  sur  lés  denrées  des  profits  excessifs , 
et  ne  payant,'  au  moyen  des*  assignats ,  que  le 
dixième. ou  le  douzième  du  prix  de  leur  bail, 
furent  contraints  d'acquitter  leur  fermage 
d'après  1  échelle  nouvelle  ;  ils  devaient  fournir 
une  quantité  d'assignats  proportionnée  à  la 
<}uantité  émise^  depuis  le  moment  où  leur  bail 
avait  étd  passé»  ••  • 

vu.  3o 
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Telles  furent  h3  mesures  p w  lesqnpUes  on 
eas^y^  de  dimipuw  l^agiotog^,,  et  4p  faij?e  cesr 
ser  le  désordre  des  valeurs  :  ellps  .coasîstèffiPt > 
coiQOie  on  ¥oit ,  i  défendra  aux  spéculatfîurs 
dfi  devancer  les  (conspaimateurs  dans  rachat 
lies  coroie^tiMes  et  des  denrées ,  et  à  proporr 
tionner  les  paiemens  en  assignaJ.8  à  la  quan- 
tité de  papier  en  pircuïatfQn, 

ï^p  clôture  des  ffacoMOP  lep  l^ruraaîre  avait 
cptpmencé  la  ruin»  de$  patriotP^,  Iféyéneipent 
du  19  gejrqaînal  IVait  avancée,  mais  celui  dç 
prairial  rapbeva.  La  ina^se -des  eitqyens  qui 
leur  étaient  opp<)$és ,  ijpxi  par  Royaliftpae ,  inais 
par  praipte  d'ftne  Bit^ùvelte  te*rayr,  étaient 
plus  déchaînée  que  jamdis,  et  les  poursuivaient 
§vepla  d£|p  nièf  fi  rigUewr.Qn  enfermait,  on- dés- 
armait tQUS  l^p  »  J|pK)mmes  qiJ^i  avaient  servi 
£haudement  la  isévic^lution.  Ou  exerçait»  i 
leur  égard  »  des  ac^tes  aussi  a^iiMtraires  qu'en- 
vers les  anciens  suspects.  Les  prisons  se  xemr 
plissaient  cppnie  avant  le  glke'rnaidoE^  mais 
elles  se  remplissaient  de  révolutionnaineé.  Le 
iqpmhre  des  détenus  ne  ^'ckvait  pas  ,>  etanme 
^lors,  à  près  de  cçnt  mille  individus^  mais 
à  vingt  ou  vingtrcînq  mille.  Les  rcxyalîstes 
triomphaient  :  le  désarmement  ou  Pem^ tison- 
nement  des  patriotes ,  le  suppliée  des  députés 
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moDtag&afdâ  9  la  i^rocidy^  cocnmenpéô  con-r^ 
tre  une  foule  d 'autres ,  ia  suppression  du  tri» 
bunal  révolutionnaire»  la  restitution ^s  églises 
au  cufte  catholique  9  la  rcrcompositipa  des  gaib 
d^iP  iiatipnal'iis  t  éiaiej^it  autant  de  mesures  qui 
}§s  r0iDiplissaient  dé:joie  et  d'espérance.  Ils  se 
flattaient  que  bientôt  ils  obligeraient  la  révo- 
lution à  se  d^Upi'^  eUe-rméme ,  et  qidfon  ver** 
Fait  la  république  enfermer  ou  mettre  à  mort 
tovi§  les  hommes  qui  l'avaient  fondée.  Poun 
apcéiérev  ce  mouvement,  ik  intriguaient  dans 
les  sections,  ils  ka  e::!pcitaiènt  contre  les  sévoluT 
tionnalras,  et  les  pôrtaient^ui^  derniers  excès. 
Une  foule  d'émigrés  renli?aien| ,i  où  avec  dç 
faux  passe-ports,  ou  sous  prétexte'de  deman4'6r 
leur  radiation.  Les  administrations  locales, 
riBnouvelées  depuis  le  9  thermidor,  et  rem- 
plies d'hommes  ou  faibles  ou  ennemis  de  1^ 
république  depuis  ses  violences,  se  p|êtaieni  à 
tous  les  mensonges  officieux  qu'on  exigeait 
d'eux  ;  ils  croyaient  permis  tout  ce  qui  était  fait 
pou;  adoucir  le  sort  de  ce  qu'on  appelait  les 
Tictimes  de  la  terreur.  Ils  fournissaient  ainsi , 
à  une  foule  d'ennemis  de  leur  pays,  le  moyen 
d  y  rentrer  pour  le  déqhirer.  A  Lyon  et  dans 
tout  le  ipidi ,  les  agens  royalistes  conti-^ 
nwaîpnj  fi  reparaître  secrètement;  les  compas 
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gDÎes  de  Jésus  et  du  Soleil  avaient  coiximis  de 
nouveaux  massacres.  Dix  mille  fusils ,  desti- 
nés à  l'armée  des  Alpes,  avaient  été  inutile- 
ment distribués  à  la  garde  nîitionale  de  Lyon  ; 
elle  n'en  avait  rien  fait ,  et  avait  laissé  égorger, 
le  25  prairial,  une  foule  de  patriotes  ;  la  Saône 
et  le  Rhône  avaient  de  nouveau  roulé'  des 
cadavres.  A  Nimes ,  Avignon ,  Marseille ,  les 
mêmes  massacres  eurent  lieu.  Dans  cette  der- 
nière ville  on  s'était  porté  au  fort  Saint-Jean , 
et  on  y  avait  renouvelé  les  horreurs  de  sep- 
tepibre  centre  les  prisonniers. 

Le  parti  dominant  de  la  Convention,  com- 
posé des  thermidoriens  et  des  girondins',  tout 
en  se  défendant  des  révolutionnaires ,  suivait 
de  l'œil  les  royalistes ,  et  sentait  la  nécessité  de 
les  comprimer.  Il  fit  décréter  sur-le-champ 
que  la  ville  de  Lyon  serait  désarmée  par  un 
détachement  de  l'armée  des  Alpes ,  et  que  les 
autorités,  (![ui  avaient  laissé  massacrer  les  pa- 
triotii^s,  seraient  destituées.  Il  fut  enjoint  en 
même  temps ,  aux  comités  civils  des  sections , 
de  réviser  les  listes  de  détention,  et  d'ordonner 
l'élargissement  de  ceux  qui  étaient  enfermés 
sans  des  motifs  suf&sans.  Aussitôt  les  sections, 
excitées  par  les  intriga^ns  royalistes ,  se  soule- 
vèrent ;  elles  vinrent  adresser  des  pétitions 
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menaçantes  à  la  Convention ,  et  dirent  que  le 
comité  de  sûreté  générale  élargissait  les  terro- 
ristes ,  et  leur  rendait  des  armes.  Les  sections 
de  Lepelletier  et  duThéâtre-Franfais  (Odéon) , 
toujours  les  plus  ardentes  contre  les  révolu- 
tionnaires ,  demandèrent  si  on  voulait  lelever 
la  faction  abattue,  et  si  c'était  pour  faire  ou- 
blier les  terroristes  qu'on  venait  parler  de  roya-  ' 
lisme  à  la  France. 

A  ces  pétitions ,  souvent  peu  respectueuses, 
les  intéressés  au  désordre  ajoutaient  les  bruits 
les  plus  capables  d'agiter  les  esprits.  C'était 
Toulon  qui  avait  été  livré  aux  Anglais  ;  c'étaient 
le  prince  de  Coudé  et  les  Autrichiens  qui  al- 
laient entrer  par  la  Franche-Comté ,  tandis 
que  les  Anglais  entreraient  par  l'ouest  ;  c'était 
Pichegru  qui  était  mort  ;  c'étaient  les  subsis- 
tances qui  allaient  manquer ,  parce  qu'on  vou- 
lait les  rendre  au  commerce  libre  \  c'était  enfin 
une  réunion  des  comités  qui,  effrayés  des  dan- 
gers publics ,  avaient  délibéré  de  rétablir  le 
régime  de  la  terreur.  Les  journaux  voués  au 
royalisme  excitaient ,  fomentaient  tous  ces 
bruits;  et,  au  milieu  de  cette,  agitation  gé- 
nérale ,  on  pouvait  dire  véritablement  que  le 
règne  de  l'anarchie  était  venu.  Les  thermido- 
riens et  les  contre-révolutionnaires  se  trom- 
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{)a{ent  qtiatid  ils  appelaient  .anarchie  le  ré- 
gime qtiî  ayaît  précédé  le  g  thermidor  :  ce 
régiine  atait  été  Ulie  dictature  épolitantable; 

é 

mais  l'anarchie  ayait  commencé  depuis  que 
deux  factions,  à  peu  près^gâlès  cii  forces,  se 
Combattaient  satis  que  le  gouYejnement  fût 
asses  fort  pour  les  vaincre. 


^■^ 
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BTÀt  DÈS  ARMÉES* TRA.ÈIISON  IfË  PICHXGAU.  Slt- 

.     PÉ0ITlO!f  DE    QriBERON.   PAIX  AYBCI  l'bS^AGNB. 

' —    PASSAGE  DU  RHIN. 


La  situatioù  des  armées  ayait  peu  changé , 
et  quoiqu'une  inoitié  de  la  belle  saison  fût 
écoulée ,  il  ne  s'était  passé  aucun  événement 
inïportant.  Moreâu  avait  reçu  le  eômmande- 
ment  de  Farmée  du  Nord ,  campée  en  Hol- 
lande ;  Jourdan ,  celui  de  l'armée  dé  Sambré- 
et-^Meuse  ^  placée  sur  le  Rhin  vei*s  Cologne  ; 
Pichegru,  celui  de  l'armée  du  Rhin,  can- 
tonnée depuis  Mayence  jusqu'à  Strasbourg. 
Les  troupes  étaient  dans  une  pénurie  qui 
n'avait  fait  que  s'augmenter  par  le  relâche- 
ment de  tous  les  ressorts  du  gouvernement , 
et  par  la  ruine  du  papier-monnaie*  Jourdan 
n'avait  pas  un  équipage  de'pdnt  pour  |)asser 
le  Rhin ,  ni  un  cheval  pOùr  traîner  son 
artillerie  et  ses  bagages.  Kléber ,  devant 
Mayence^  n'avait  pas  le  quart  du  matériel 
nécessaire  pdur  assiéger  cette  place.  Les  s^l- 
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dats  désertaient  tous  à  Tîntérieur  ;  la  plupart 
croyaient  avoir  assez  fait  pour  la  république  , 
en  portant  ses  drapeaux  victorieux  jusqu'au 
Rhin.  Le  gouvernement  ne  savait  pas  les  nour- 
rir ;  il  ne  savait  ni  occuper  ni  réchauffer  leur 
ardeur  par  de  grandes  opérations  ;  il  n'osait 
pas  ramener  par  la  force  ceux  qui  désertaient 
leurs  drapeaux  ;  on  savait  que  les  jeunes  gens 
de  la  première  réquisition  ,  rentrés  dans  l'in- 
térieur, n'étaient  ni  recherchés  ni  punis;  à 
Paris  même  ils  étaient  dans  la  faveur  des  co- 
mités 5  dont  ils  formaient  souvent  là  milice  vo- 
lontaire. Aussi  la  quantité  des  désertions  était 
considérable  ;  les  armées  avaient  perdu  ie  quart 
de  leur  effectif,  et  on  sentait  ce  relâchement 
général  qui  détache  le  soldat  du  service ,  mé- 
contente les  chefs ,  et  met  leur  fidélité  en  péril. 
Le  député  Aubr^ ,  chargé ,  au  comité  de  salut 
public,  du  personnel  de  l'armée,  y  avait  opéré 
une  véritable  réaction  contre  tous  les  officiers 
patriotes  ^  en  faveur  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
servi  dans  les  deux  grandes  années  de  95  et  94* 
Si  les  Autrichiens  n'avaient  pas  été  aussi  dé- 
moralisés, c'eût  été  le  moment  pour  eux  de 
se  venger  de  leurs  révers  ;  mais  ils  se  réorgani- 
saient -derrière  le  Rhin ,  et  ils  n'osaient  rien 
•faire peur  empêcher  les  deux  seules  opérations 


À 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.         47S 

tentées  par  ]es  armées  françaises  5  le  siège  de 
Luxembourg  et  celui  de  Mayence.  Ces  deux 
places  étaient  les  seuls  points  que  la  coalition 
conseryât  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  La  chute 
de  liuxembourg  achevait  la  conquête  des  Pays- 
Bas ,  et  la  rendait  définitive  ;  celle  de  Mayence 
privait  les  Impériaux  d'une  tête  de  pont,  qui 
leur  permettait  toujours  de  franchir  le  Rhin 
en  sûreté.  Luxembourg  5  bloqué  pendant 
tout  l'hiver  et  le  printemps,  se  rendit  par 
famine,  le  6  messidor  (24  juin).  Mayence 
ne  pouvait  tomber  que  par  un  siège,  mais 
le  matériel  manquait  ;  il  fallait  investir  la 
place  sur  les  deux  rives ,  et ,  pour  cela ,  il 
fallait  que  Jourdanon  Pichegru  franchissent 
le  Rhin  ;  opération  difficile  en  présence  des 
Autrichiens ,  et  impossible  sans  des  équipages 
de  pont.  Ainsi  nos  armées,  quoique  victorieu- 
ses, étaient  arrêtées  par  le  Rhin,  qu'elles  ne 
pouvaient  franchir  faute  de  moyens  ,  et  se  res- 
sentaient, comme  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement ,  de  la  faiblesse  de  l'administration 
actuelle.  . 

Sur  la  frontière  des  Alpes ,  notre  situation 
était  moins  satisfaisante  encore.  Sur  le  Rhin , 
du  moins ,  nous  avions  fait  l'importante  con- 
quête de  Luxembourg;  mais  nous  avions  re- 
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eulé  dîi  eôté  de  la  frontière  d'Italie.  Kellermàiin 
comtnandait  les  deux  armées  des  Alpes  )  elles 
étaieûtdans  le  même  état  de  pénurie  que  toutes 
les  autres  ;  et ,  outre  la  désertion ,  elles  araient 
encore  été  afibiblies  par  divers  détacheméns. 
Le  gouTernenrent  ayait  imaginé  un  coup  de 
main  ridicule  sur  Rome.  Yt^dlant  venger  Tas* 
sassînat  de  Basdeville,  il  avait  mis  dix  mille 
hoitimes  sur  l'escadre  de  Toulon ,  dont  l'an- 
eien  comité  de  salut  public  avait  entièrement 
réparé  les  dommages  ;  et  il  voulait  les  envoyer 
à  l'embouchure  du  Tibre  4  pour  aller  frapper 
une  fcontribiitiori  sur  la  cité  papale ,  et  revenir 
promptetnent  sur  les  vaisseaux.  Heuretisement 
un  combat  naval  livré  contre  lord  Hotam,  après 
lequel  les  deux  escadres  s'étaietit  retirées  éga- 
lement maltraitées ,  atait  empêché  l'exécution 
de  ce  projet.  On  avait  rendu  à  l'armée  d'Italie 
la  division  qu'on  en  avait  tirée;  mais  il  avait 
fallu  envoyer  un  corps  sur  Toulon  ,  pour 
dombattre  lés  terroristes ,  un  autre  sur  Lyon , 
pour  désal'mer  la  garde  nationale  qui  avait 
laissé  égorger  les  patriotes  ;  de  cette  manière  les 
deux  armées  des  Alpes  avaieiit  été  privées  d'une 
partie  de  leurs  forces ,  en  présence  des  Pîé- 
montais  et  defr  Autrichiens^  renforcés  dé  dix 
mille  hotnines  venus  iu  Tyrol;  Le  général  De- 
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Vins^  profitant  en  effet  dii  moment  où  Keller- 
tiiatitl  %th^h  de  détflchér  une  de  ses  diviSioné 
surToulon,  avait  attaqué  si  dtoîte  vers  Gêhes; 
Kelki*manti  h'dvaît  pu  résister  à  uh  effort  su- 
périeUir,  et  âvélit  été  obligé  de  Se  repfier.  .Oceii- 
pant  tdujoiJts  avec  son  cetitre  le  col  de  Tende, 
sur  les  Alpes ,  il  avait  cessé  de  s'fiétidre  pat  ssi 
diroite  )usqu*à  Gênes ,  et  avait  pria  pbsîtîoti 
derrière  là  ligne  de  Èorghetto.  Il  y  avait  tin 
graild  désavantage  à  ne  pluà  communicliler 
avec  Oêneë,  à  cause  du  commerce  des  grains , 
qui  allait  rencotitrer  de  grands  obstacles,  dès 
que  la  rivière  dii  Pohatit  serait  occupée  par 
l*ennemi. 

Efi  Espagne ,  rien  de  décisif  n'avait  été  exé- 
cuté;  Notre  armée  des  Pyrénéeê  orientales  oc- 
cupait toujours  la  Catalogne  jusqu'aux  bords 
de  la  Fluvla.  D'inutiles  combats  avaient  été 
livrée  sur  les  bords  de  cette  rivière ,  salis  pou- 
voir prendre  position  au-delà.  Aux  Pyrénées 
occidetitales ,  Molifcey  réorganisait  son  armée 
dévorée  des  maladies ,  pour  rentrer  datis  le 
Gtrîpilscoa,  et  s'avancer  en  Navarre. 

43uoique  rios  armées  n'eussent  fieh  perdtl, 
excepté  en  Italie ,  qu'elles  eussent  même  con- 
quis l'une  des  premières  places  [de  ^Europe, 
elle»  étaient  ;  coàime  on  voit ,  mal  adininls- 
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trées  9  faiblement  conduites,  et  se  ressentaient 
de  l'anarchie  générale  qui  régnait  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

C'était  le  moment ,  non  pour  les  vaincre ,  car 
le  péril  leur  eût  rendu  l'énergie,  mais  pour  faire 
des  tentatives  sur  leur  fidélité  et  pouressayer  des 
projets  de  «contre-révolution.  On  a  vu  les  roya- 
listes et  les  cabinets  étrangers  concertant  di- 
verses entreprises  sur  les  provinces  insurgées; 
on  a  vu  Puisaye  et  l'Angleterre  voulant  entrer 
par  la  Bretagn  e,  l'agence  de  Paris  et  l'Espagne 
voulant  faire  une  expédition  dans  la  Vendée  : 
à  ces  projets  s'en  joignaient  d'autres  pour  pé- 
nétrer en  France  par  un  autre  point.  Tandis 
que  ces  expéditions ,  tentées  par  l'Espagne  ou 
l'Angleterre ,  s'effectueraient  dans  l'ouest ,  on 
avait  imaginé  d'en  essayer  une  par  l'est  de  la 
France.  Le  prince  de  Condé  avait  son  quartier- 
général  sur  le  Rhin ,  où  il  commandait  un 
corps  de  deux  mille  cinq  cents  fantassins  et  de 
quinze  cents  cavaliers.  Il  devait  être  ordonné 
à  tous  les  émigrés  courant  sur  le  continent , 
de  se  réunir  à  lui ,  sous  peine  de  n'être  plus 
soufferts  par  les  puissances  sur  leur  territoire  ; 
il  augmenterait  ainsi  son  corps  de  tous  les  émi- 
grés restés  inutile^  ;  et  laissant  les  Autrichiens 
occupés  sur  le  Rhin  à  contenir  les  armées 
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républicaines  9  il  tâcherait  de  pénétrer  par  la* 
Franche-Comté ,  et  de  marcher  sur  Paris  9  tan-i. 
dis  que  le  comte  d!Artois,  avec  les  insurgés  dé 
l'ouest ,  y  marcherait  de  son  côté.  Si  on  ne 
réussissait  pas,  on  avait  Tespoir ,  du  mœns, 
d'une  capitulation  comme  celle  qui  avait  été 
accordée  aux  Vendéens  ;  on  avait  les  mêmes 
raisons  pour  l'obtenir,  f  Nous  sommes,  diraient 
»  les  émigrés  qui  auraient  concouru  à  cette  ex- 
vpédition ,  des  Français  qui  avons  eu  recours 
»à  la  guerre  civile;  maijs  en  France,  et  sans 
»  mêler  des  étrangers  dans  nos  rangs.  »  C'était 
même,  disaient  les  partisans  de  ce  projet,  le 
seul  znoyen  pour  les  émigrés  de  rentrer  en 
France ,  soit  par  la  contre-réyolution ,  soit  par 
une  amnistie. 

Le  gouvernement  anglais ,  qui  avait  pris 
le  corps  de  Condé  à  sa  solde ,  et  qui  désirait 
fort  une  diversion  vers  l'est ,  tandis  qu'il  opé- 
rerait par  l'ouest ,  insistait  pour  que  le  prince 
de  Condé  :  fît  une  tentative  ,  n'importe  la- 
quelle; il  lui  faisait  promettre,  par  son  am- 
bassadeur en  Suisse,  Wickam,  des  secours 
en  argent,  et  les  moyens  nécessaires  pour 
former  de  ûpuveaux  régimens.  Le  prince  in- 
trépide ne  demandait  pas  mieux  que  d'avoir 
une  entreprise  à  tenter  ;  il  était  tout-à-fait  in-^ 
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Q9piib}e  do  diriger  ni  nut  affaire ,  oi  une  ha- 
taiUf ,  oiais  il  était  prêt  à  u:  ^rcher  tête  bais- 
sée «u^?  la  danger ,  dès  qu^on  le  lui  jurait  in- 
diqué. 

.  Oïl  lui  suggéra  l'idée  de  faire  uqe  tentative 
de  fiëductiûi)  auprès  de  Pichegru ,  qui  com^- 
mandait  Tannée  du  KhiUt  Le  terrible  comité 
de  galut  public  n'effrayait  plus  les  généraux^ 
et  n'ayait  plu?  Topil  ouvert  et  la  main  levée  sur 
eu^.  Jba  république  >  payant  ses  afficiers  ea 
assignat^,  leur  donnait  à  p^ine  de  quoi  satis- 
faire à  leurs  besoins  les  plus  pressans  :  les  dés- 
ordres élevés  dans  son  sein  mettaient  son  exis* 
tence  en  doute  ,  et  alarmait  les  ambitieux  qui 
avaient  peur  de  perdre  avec  elle  les  hautes  di- 
gnités qu'ils  avaient  acquises.  Ou  savait  que 
Pichegru  aimait  les  fe^imes  etla  débauche,  que 
les  4ooo  francs  qu  'il  recevait  par  mois,  en  assi- 
gnats ,  valant  à  peine  âoo  francs  sur  la  fron- 
tière 5  ne  pouvaient  lui  suffire ,  et  qu'il  était  dé- 
goûté de  servir  un  gouvernement  chancelant  ; 
on.se  souvenait  qu'en  germinal  il  av<ait  prêté 
maiu'forte  contre  les  patriotes ,  aux  Champs- 
Elysées;  toutes  ces  circonstances  firenf  pen- 
ser que  Pichegru  serait  peut-être  accessible 
à  des  offres  brillantes^    En   conséquence    le 
prince  s'adxessa  pour  l'exécution  de  ce  pra).et 


DE  LA  RÉVOLUTIOir  FRANÇAISE.      479 

1  I 

à  M.  de  Montgaillard 9  et  celui-roi  à.  un  lii- 
br^ird  de  Neufcl^âtel ,  M.  Fauohe-rBorel ,  qui , 
lUJet  .d'Uiie  république  sage    et    heureuse  ^ 
sellait  se  faire  le  serviteur  obscur  d'une  dy- 
nastie  sous  laquelle  il  n'était  pas  né.   Ce 
M.  Faifohe-^Boi^el  se  rendit  à  Altkirch,  où  était 
le  qqartieitg^éral  de  Pichegru.  Après  l'avoir 
suivi  dans  plusieurs  revues ,  il  finit  par  attirer 
san  attention  à  force  de  s'attacher  à  sesp^s  ;  en-i- 
fiq  il  osa  L'aborder  dans  un  eorridor ,  il  lui  parla 
id'abord  4'un  manuscrit  qu'il  voulait  lui  dédier , 
et  piebegru  ayant  e|i  quelque  sorte  provoqué 
ses  confidences ,  il  finit  par  s^expliquer;  Piche- 
gru  |ui  demanda  une  lettre  du  prince  de  Condé 
luirmêfuev  pour  savoir  à  qui  il  avait  à  faire* 
Falache-Çorel  retourna  auprès  de  M.  de  Montr 
^aillaid ,  céluî-ci  auprès  du  prince.  Il  fallut 
passer  une  nuit  entière  pour  faire  écrire  une 
lettre  dé  huit  lignes  au  prince  :  tantôt  il  ne 
¥oulai|  pas  qùalifiçr'Pichegrû  de  général,  car 
il  craignait  de  reconnaître  1  a. république  ;  tan- 
tôt |1  np  voulait  pas  mettre  ses  armes  sur  l'en- 
VelQppe.:Enfin ,  la  lettre  écrite,  Fauche-Borel  re- 
partit, et  vit  Pichegru,  qui,  ayant  aperçu  l'éicrî'- 
tuce  du  prince,  entra  aussitôt  en  pourparler. 
On  lui  ofifrair,  pour^Iui^  le  grade  de  maréchal, 
Id  gouvernement  de  l'Alsace ,  un  million  en 
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argent ,  le  château  et  le  parc  de  Chambord  ea 
propriété^  ayec  douze  des  pièces  de  canon 
prises  sur  les  Autrichiens,  une  pension  d$ 
200,000  franco  de  rente ,  réversible  de  lui  à  sa 
femme  et  à  ses  enfans.  On  lui  offrait,  pour 
son  armée,  la  conservation  de  tous  les  grades , 
une  pension  pour  les  commandans  de  place 
qui  se  rendraient,  et  l'exemption  d'impôt, 
pendant  quinze  ans,  pour  les  villes  qui  ouvri- 
raient leurs  portes.  Mais  on  demandait  que 
Pichegru  arborât  le  drapeau  blanc ,  qu'il  livrât 
la  place  d'Huningue  au  prince  de  Condé,  et 
qu'il  marchât  avec  lui  sur  Paris.  Piehegru  était 
trop  fin  pour  accueillir  de  pareilles  proposi- 
tions ;  il  ne  voulait  pas  livrer  Huningue ,  et 
arborer  le  drapeau  blanc  dans  son  armée  : 
c'était  beaucoup  trop  s'engager  et  se  compro* 
mettre.  Il  voulait  qu'on  lui  laissât  passer  le  Rhin 
avec  un  corps  d'élite  ;  là  il  promettait  d'arbo- 
rer le  drapeau  blanc ,  de  prendre  avec  lui  le 
corps  de  Condé,  et  de  marcher  ensuite  sur 
Paris.  On  ne  voit  pas  ce  que  son  projet  pou- 
vait y  gagner  ;  car  il  était  aussi  difficile  de  sé- 
duire l'armée  au-delà  qu'en  deçà  du  Rhin; 
mais  il  ne  courait  pas  le  danger  de  livrer  une 
place .,^'être  surpris  en  la  livrant,  et  de  n'a- 
voir aucune  excuse  à  donner  à  sa  trahison.  Au 
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contraire ,  en  se  transportant  au-delà  du  Rhin, 
il  était  encore  maître  de  ne  pas  consommer 
la  trahison ,  s'il  ne  s'entendait  pas  ayec  le 
prince  et  les  Autrichiens  ;  ou ,  s'il  était  dé- 
couvert trop  tôt,  il  pourait  profiter  du  pas- 
sage obtenu  pour  exécuter  les  opérations  que 
lui  commandait  son  gouvernement,  et  dire 
ensuite  qu'il  n'avait  écouté  les  propositions  de 
l'ennemi  que  pour  en  profiter  contre  lui.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  se  réservait  le  moyen  dé 
trahir  ou  la  république  ou  le  prince  avec  le- 
quel il  traitait,  Fauche-B#el  retourna  auprès 
de  ceux  qui  l'envoyaient  j  mais  on  le  renvoya 
de  nouveau  pour  insister  sur  les  mêmes  propo- 
sitions ;  il  alla  et  revint  plusieurs  fois, sans  pou- 
voir terminer  le  différend ,  qui  consistait  tou- 
jours en  ce  que  le  prince  voulait  obtenir'  Hu- 
ningue ,  et  Pichegru  le  passage  du  Rhm^  Ni 
l'un  ni  l'autre  ne  roulait  faire  l'avance  d'un  si 
grand  avantage.  Le  motif  qui  empêchait  sur- 
tout le  prince  de  consentir  à  ce  qu'on  lui  de- 
mandait, c'était  la  nécessité  de  recourir  aux 
Autrichiens   pour    obtenir^  l'autorisation   de 
livrer  le  passage;  il  voulait  agir  sans    leur 
contours,  et  avoir  à  lui  seul  l'honneur  de 
la  contre-révolution.  Cependant  il  paraît  qu'il 
fut  obligé  d'en  référer  au  conseil  aulique  ;  et 
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dans  cet  iDtervalla , .  Plchegru  ,  surveiUé  par 
les  représentais ,  fut  obligé  de  suspendre  ^es 
correspondances  et  s^  trahison* 

pendant  ce  temps  les  agens  de  rintérieur, 
Lemaître  ,  Brottîer ,  DesponaçUes  ,  I^avîUe- 
Heurnois ,  Duyerne-Depresle  et  autres  conti- 
nuaient leurs  intrigues.  Le  jeune  prince  «  fils 
de  Louis  XYI»  était  mort  d'une  tumeur  au 
gçnou,  provenant  d'un  vice  scrophuleux.  Les 
agens  royalistes  avaient  dit  qu'il  était  mort  em- 
poisonné, et  s'étaient  empressés  de  rechercher 
les  ouvrages  sur  le  cérémonial  du  sacre  »  pour 
les  envoyer  à  Véronne.  Le  régent  était  devenu 
roi  pour  eux  ,  et  s'appelait  Louis  XYIIL  Le 
comte  d'Artois  était  devenu  Monsieur. 

La  pacification  n'avait  été  qu'apparente 
dans. les  pays  insurgés.  Les  habitans^  qui 
commençaient  à  jouir  d'un  peu  de  repos  et 
de  sécurité  ^  étaient  bien  ,  il  est  vrai ,  dis- 
posés à  demeurer  en  paix,  mais  les  chefs 
et  Je§  hommes  aguerris  dont'  ils  étaient  en- 
touré^, n'attendaient  que  l'occasion  de  re- 
prendre les  arnies.  Charette,  ayant  à  sa  dis- 
position ces  ,gar(îe3  territoriales  dans  les- 
quelles il  ayaît  fait  entrer  tout  ce  qui  avaii  le 
goût  décidé  de  la  guerre,  ne  songeait^  sous 
le  prétexte  de  ifaire  la  police  du  pays  |  qu'à  se 
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préparer  un  noyau  d'armée  pour  rentrer  ea 
campagne*  Il  ne  quittait  plus  son  camp  dei 
BelleTillC)  et  y  recevait  continuellement  leé  en« 
voyés  royalistes,  L'ageipoe  de  Paris  lui  avait  fait 
parvenir  une  lettre  de  Véronae,  en  réponse  à  la 
lettre  où ir cherchait  à  excuser  lapacification. 
Le  prétendant  le  dispensait  d'excuses,  lui  con* 
tlnuait  sa  confiance  et  sa  faveur,  le  nommait 
lieutenant-général ,  et  lui  aniionçait  les  pro- 
chains âtcours  de  l'Espagne*  Les  agens  de  Pa^^ 
ris,  enchérissant  sur  le^ expressions  du  prince, 
flattaient  Tamhition  de  Gharette  de  la  plus 
grande  perspective;  ils  lui  promettaient  le 
commandement  de  tous  les  pays  royalistes , 
et  une  expédition  considérjible  qui  devait 
partir  des  ports  de  l'Espagne ,  apporter  des  se^ 
cours  et  les  princes  français.  Quant  à  celle  * 
qui  se  préparait  en ,  Angleterre ,  ils  panns^ 
saient  n'y  pas  croire  :  Les  Anglais,  disaiejjit-ils, 
avaient  toujours  promis ,  et  toujours  trompé  ) 
il  fallait  du  reste  se  servir  de  leurs  moyensy 
si  on  pouvait,  mais  s'en  servir  dans  un  tout 
autre  but  que  celui  qu'ils  se  proposaient  ;  il 
fallait  faire  aborder  en  Vendée. les  secours 
qui  seraient  destinés  à  la  Bretagne ,  et  sou^ 
mettre  cette  contrée  à  Gharette  ,  qui  avait 
seul  la  conûanee  du  roi  actuel.  De  telles 
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idées  devaient  flatter  à  la  fois  et  Tambition  de 
Gharette ,  et  sa  haine  contre  Stofflet ,  et  sa  ja- 
lousie contre  Tiroportance  récente  de  Puisaye, 
et  son  ressentiment  coptr^  rAngleterre ,  qu'il 
accusait  de  "n'avoir  jamais  rie^  fait  .pour  lui. 

Quant  à  Stofflet,  il  avait  moins  de  disposi- 
tion que  Charité  à  reprendre  les  armes ,  quoi- 
qu'il eût  montré  beaucoup  plus,  de  ircpggnance 
à  les  disposer.  Son  pays  était  plus  sensible  que 
les  autres  aux  avantages  de  la  paix,  et  mon- 
trait  un  grand  élpfgnement  pour  la  guerre. 
Lui-même  était  profondémentblessé  despréfé- 
l'ences  données  à  Gharette.  Il  avait  tout  autant 
mérité  ce  grade  de  lieutenant-général  qu'on 
doAt^t  à  son  rival ,  et  il  'était  fort  dégoûté 
par  l'injustice  dont  il  se  croyait  l'objet.  La 
Bretagne ,  organisée  comme  auparavant,  était 
toine  disposée  à  un  soul^ement.  Les  chefs  de 
chouyis  aiAient  obtenu,  comme  les  chefs  ven- 
déens ,  l'organisation  de  leurs  meilleurs  sol- 
dats  en  compagnies  régulières,  sous  le  pré- 
texte d'assurer  la  police  du  pays.  Chacun  des 
chefs  s'était  donné  une  compagnie  de  chas- 
seurs, portant  l'habit  et  le  pantalon  verts ,  le 
gilet  rouge ,  et  composée  des  chouans  les  plus 
intrépides.  Cormatin,  continuant  son  rôle, 
s'était  donné  une  importance  ridicule.  Il  ^vait 
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établi  à  La  Prévalaye  ce  qu'il  appelait -son 
quartier-général  ;  il  donnait  publiquement  des 
ordres,  datés  de  ce  quartier,  à  tous  les  chefs, 
chouans  ;  il  se  transportait  de  divisions  en  dî- 
Tisions  pour  oi^aniser  les  compagnies  de  chas- 
seurs, il  affectait  de  réprimer  les  infractions 
à  la  trêve ,  quand  il  y  en  avait  de  comjnises , 
et    semblait   devenu    véritablement  le  goii- 
Terneur  de  l^^l^etagne.  Il  venait  souvent  à 
Bennes,  avec  son  uniforme  chouan  qui  avait 
été  mis  à  la  mode  ;  là  i 
cercles ,  les  témoignages 
des  habitans ,  et  lescarei 
croyaient  voir  en  lai  un  p 
et  le  chef  du  parti  royalis.. . , 

Secrètement,  il  continuait  de  i^sposer  les 
chouans  à  la  guerre ,  et  de  correspondre  avec 
les  agens  royalistes.  Son  rôle,  à  l'égard  de  Pui- 
saye ,  était  embarrassant  ;  il  lui  avait  désobéi , 
il  avait  trompé  sa  confiance ,  et  dès  lors  il  n'a- 
vait eu  d'autre  ressource  que  de  se  jeter  dans 
les  bras  des  agens  de  Faris ,  qui  lui  avaient  fait 
espérer  le  commaifdement  de  la  Bretagne,  et 
l'avaient  compris  dans  leurs  projets  avec  l'Es- 
pagne. Cette  puissance  avait  fait  promettre 
1 5oo  mille  francs  par  mois ,  à  condition  qu'on 
agirait  sans  l'Angleterre.  Rien  ne  convenait 
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mieux  à  Cormatin  qu'un  plan  qui  le  ferait 
rpmpre  avec  l'Angleterre  et  Puisaye.  Deux 
autres  officiers ,  que  Puisaye  avait  envoyés  de 
Londres  en  Bretagne ,  MM.  de  La  Vieuville  et 
Dandigné ,  étaient  entrés  dans  le  système  des 
agens  de  Paris ,  et  s'étaient  persuadés  aussi 
que  l'Angleterre  voulait  tromper  comme  à 
Toulon,  se  servir  des  royalistes  pour  avoir 
un  port,  faire  combattre  des  français  contre 
des   Français,   mais  ne   donner  aucun  se- 
cours  réel,  capable  de  relever  le  parti  des 
princes,  et  d'assurer  leur  triomphe.  Tandis 
qu'une  partie  des  chefs  bretons  abondait  dans 
ces  idées,  ceux  du  Morbihan,  du  Finistère, 
des  Côtes-du-Nord ,  liés  depuis  long-temps  à 
Puisaye ,  habitués  à  servir  sous  lui ,  organisés 
par  ses  soins ,  et  étrangers  aux  intrigans  de 
Paris,  lui  étaient  demeurés  attachés,  appe- 
laient Cormatin  un  traître,  et  écrivaient  à  Lon- 
dres qu'ils  étaient  prêts  à  reprendre  les  armes. 
Ils  faisaient  des  préparatifs  ,  achetaient  des 
munitions  et  de  l'étoffe  pour  se  faire  des  collets 
noirs ,  embauchaient  les  soldats  r^ul)licaitts, 
et  les  entraînaient  à  déserter..  Ils  y  réussis- 
saient ,  parce  que ,  maîtres  du  pays ,  ils  avaient 
des  subsistances  en  abondance ,  et  que  les 
soldas  républicains ,  mal  approvisionnés,  et 
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n'ayant  que  des  assignats  pour  suppléer  à  la 
ration,  étaient  obligés  pour  vivre  d'abandonner 
leurs  drapeaux.  D'ailleurs  on  avait  eu  l'impru- 
dence  de  laisser  beaucoup  de  Bretons  dans  les 
régimens  qui  servaient  contre  les  pays  roya- 
listes 9  et  il  était  tout  naturel  pour  ceux-là  de 
passer  dans  les  rangs  de  leurs  compatriotes. 

Hoche,  toujours  vigilant,  observait  avec  at- 
tention l'état  du  pays  ;  il  voyait  les  patriotes 
poursuivis  sous  le  prétexte  de  la  loi  du  dés^ 
annement,  les  royalistes  pleins  de  jactance  ^ 
les  subsistances  resserrées  par  les  fermiers  ^ 
les  routes  peu  sûres,  les  voitures  publiques 
obligées  de  partir  en  convois  pour  se  faire  es- 
corter, les  chouans  formant  des  conciliabules 
secrets ,  des  communications  se  renouvelant 
fréquemment  avec  les  îles  Jersey ,  et  il  avait 
écrit  au  comité  et  aux  représentans  que  la  pa-^ 
cification  était  une  insigne  duperie,  que  la 
république  était  jouée,  que  tout  annonçait 
une  reprise  d'armes  prochaine.  Il  avait  em- 
ployé le  temps  à  former  des  colonnes  mobiles, 
et  à  les  distribuer  dans  tout  le  pays ,  pour  y 
assurer  la  tranquillité  ,^  et  y  fondre  sur  le  pre- 
mier  rassemblement  qui  se  formerait.  Mais  le 
nombre  de  sefs  troupes  était  insuffisant  pour  la 
surface  delà  contrée  et  l'immense  étendue  des 
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côtes,  A  chaque  instant  la  crainte  d'un  mau- 
venaent  dans  une  partie  du  pays ,  ou  l'appari- 
tion des  flottes  anglaises  sur  une  partie  des 
côtes ,  exigeait  la  présence  de  ses  colonnes, 
et  les  épuisait  en  courses  continuelles.  Pour 
suffire  à  un  pareil  service ,  il  fallait  de  sa  part 
et  de  celle  de  l'armée  une  résignation  plus  mé- 
ritoire cent  fois  que  le  courage  de  braver  la 
mort.    Malheureusement  ses  soldats  se  dé- 
dommageaient de  leurs  fatigues  par  des  ex- 
cès :  il  en  était  désolé,  et  il  avait  autant  de 
peine  à  les  réprimer  qu'à  surveiller  l'ennemi. 
Bientôt  il  eut  occasion  de  saisir  Cormatin 
en  flagrant  délit.   On  intercepta  de  lui  des 
dépêches  à  divers  ch^fs  de  chouans ,  et  on 
acquit  la  preuve  matérielle  de  ses  secrètes  me- 
nées. Instruit  qu'il  devait  se  trouver  un  jour 
de  foire  à  Rennes  avec  une  foule  de  chouans 
déguisés,  et  craignant  qu'il  ne  voulût  faire 
une  tentative  sur  l'arsenal,  Hoche  le  fit  arrêter 
Ie'6.prairial  au  soir,  et  mit  ainsi  un  terme  à  sdn 
rôle.  Les  différens  chefs  se  récrièrent  aussi- 
tôt, et  se  plaignirent  de  ce  qu'on  violait  la 
trêve  ;  Hoche  fit  imprimer ,  en  réponse ,  les 
lettres  de  Cormatin ,  et  l'envoya  avec  ses  com- 
plices dans  les  prisons  de  Cherbourg;  en  même 
temps  il  tint  toutes  ses  colonnes  prêtes  à  fon- 
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dre  sur  les  premiers  rebelles  qui  se  montre- 
raient. Dans  le  Morbihan  le  chevalier  Desilz , 
s'étant  soulevé ,  fut  attaqué  aussitôt  par  1^  gé- 
néral Josnet ,  qui  lui  détruisit  trois  cents  hom- 
mes 5  et  le  mit  en  déroute  complète  ;  ce  chef 
périt  dans  l'action.  Dans  les  Côtes-du-Nord , 
Bois-Hardi  se  éouleva  aussi  ;  son  èorps  fut  dis- 
persé ;  lui-même  fut  pris  et  tué.  Les  soldats , 
furieux  contre  la  mauvaise  foi  de  ce  jeune 
chef,  qui  était  le  plus  redoutable  du  pays, 
lui  coupèrent  la  tête ,  et  la  portèrent  au  bout 
d'une  baïonnette.  Hoche ,  indigné  de  ce  dé- 
faut de  générosité,  écrivit  la  lettre  la  plus 
noble  à  ses  soldats ,  et  fit  rechercher  les  cou- 
pables pour  les  punir.  Cette  destruction  si 
prompte  des  deux  chefs  qui  avaient  voulu  se 
soulever ,  imposa  aux  autres  ;  ils  restèrent  im- 
mobiles, attendant  avec  impatience  l'arrivée 
de  cette  expédition  qu'on  leur  annonçait  de- 
puis si  long-temps.  Leur  cri  était  :  p^ive  le  roij 
l'Angleterre  et  Bonchamp! 

Dans  ce  moment ,  de  grands  préparatifs  se 
faisaient  à  Londres.  Puisaye  s'était  parfaite- 
ment entendu  avec  les  ministres  anglais  ;  on 
ne  lui  accordait  plus  tout  ce  qu'on  lui  avait 
promis  d'abord,  parce  que  la  pacification  avait 
diminué  la  confiance  ;  mais  on  lui  accordait 
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les  régimens  émigrés ,  et  un  matériel  consi- 
dérable pour  tenter  le  débarquement;  on  lui 
proipettsiit  de  plus  toutes  les  ressources  de  la 
monarchie ,  si  l'expédition  avait  un  commen- 
cement de  succès.  L'intérêt  seul  de  l'Angle- 
terre devait  faire  croire  à  ces  promesses  ;  car, 
chassée  du  continent  depuis  k  conquête  de  la 
Hollande,  elle  recouvrait  un  champ  de  ba- 
taille, elle  transportait  ce  champ  de  bataille 
au  cœur  même  de  la  France»  et  composait  ses 
armées  avec  des  Français,  Voici  les  moyens 
qu'on  donna  à'Puisaye.  Les  régimens  émigrés 
du  continent  étaient,  depuis  la  campagne  pré- 
sente, passés  au  service  de  l'Angleterre  ;  ceux 
qui  formaient  le  corps  de  Gondé  devaient , 
comme  on  l'a  vu ,  rester  sur  le  Rhin  ;  les  au- 
tres ,  qui  n'étaient  plus  que  des  -débris ,  de- 
vaient s'embarquer  aux  bouches  de  l'Ëlbe ,  et 
se  transporter  en  Bretagne*  Outre  ces  anciens 
régimens,  qui  portaient  la  cocarde  noire,  et 
qui  étaient  fort  dégoûtés  du  service  infruc- 
tueux et  meurtrier  auquel  ils  avaient  été  em- 
ployés par  les  puissances,  l'Angleterre  avait 
consenti  à  former  neuf  régimens  nouveaux  qui 
seraient  à  sa  solde ,  mais  qui  porteraient  la  co- 
carde blanche ,  afin  que  leur  destination  pa- 
rût plus  française.  La  difficulté  consistait  à 
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les  recruter  ;  car ,  si  dans  le  premier  mo- 
ment de  ferveur,  les  émigrés  avaient  con- 
senti à  servir  comme  soldats ,  ils  ne  le  vou- 
laient plus  aujourd'hui.  On  songea  à  prendre 
sur  le  continent  des  déserteurs  ou  des  pri- 
sonniers français.  Des  déserteur^  on  n'en 
trouva  pas ,  car  le  vainqueur  ne  -diserte  pas 
au  vaincu  :  on  se  replia  sur  les  prisonniers. 
Le  comte  d'Hervilly,  ayant  trouvé  à  Lon- 
dres des  réfugiés  toulonnais  qui  avaient  formé 
un  régiment ,  les  enrôla  dans  le  sien ,  et  par- 
vint ainsi  à  le  porter  à  onze  ou  douze  cepts 
hommes,  c'est-à-dipe  à  plus  des  deux  tiers  du 
complet.  Le  comte  d'Hector  composa  le  sien 
de  marins  qui  avaient  émigré ,  et  le  porta  à 
cinq  ou  six  cents  hommes.  Le  qomte  du  Dres- 
nay  trouva,  dans  les  prisons,  des  Bretons  en- 
rôlés malgré  eux  lors  de  la  première  réquisi- 
tion ,  et  faits  prisonniers  pendant  la  guerre  i 
il  en  recueillit  quatre  ou  cinq  cents.  Mais  ce 
fut  là  tout  ce  qu'on  put  réunirjde  Français  pour 
servir  dans  ces  régimens  à  cocarde  blanche* 
Ainsi ,  sur  les  neuf,  trois  seulement  étaient  for* 
mes ,  dont  un  aux  deux  tiers  du  complet ,  et 
deux  au  tiers  seulement.  Il  y  avait  encore  i 
Londres  le  lieutenant-colonel  Rothalier,  qui 
commandait  quatre  cents  canonniers  toulon- 
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nais  ;  on  en  forma  un  régiment  d'artillerie  ;  on 
y  joignit  quelques  ingénieurs  franc ais,<lont  on 
composa  un  corps  du  génie.  Quant  à  la  foule 
des  émigrés ,  qui  ne  voulaient  plus  servir  que 
dans  leurs. anciens  grades,  et  qui  ne  trouvaient 
pa&  de  sold)»tspour  se  composer  des  régimens, 
on  résolut  d'en  former  des  cadres  qu'on  rempli- 
rait  en  Bretagne  avec  les  insurgés  ;  là,  les  hom- 
mes ne  manquant  pas ,  et  les  officiers  instruits 
étantrares,  ils  trouveraient  leur  emploinaturel. 
On  les  envoya  à  J  ersey  pour  les  y  organiser  et  les 
tenir  prêts  à  suivre  la  descente.  Pendant  qu'il 
se  formait  des  troupes ,  Puisaye  voulut  se  don- 
ner des  finances.  L'Angleterre  lui  promit  d'a- 
bord du  numéraire  en  assez  grande  quantité, 
mais  il  .voulut^  se  procurer  des  assignats  :  en 
conséauence  il  se  fit  autoriser  par  les  princes 
à, en  fabriquer  trois  milliards  de  faux  ;  il  y  em- 
ploya les  ecclésiastiques  oisifs ,  qui  n'étaient 
pas  bons  à  porter  l'épée.  L'évêque  de  Lyon , 
jugeant  cette  hiesure  autrement  que  ne  fai- 
saient Puisaye  et  les  princes ,  défendit  aux  ec- 
clésiastiques d'y  prendre  part.  Puisaye  eut  re- 
cours alors  à  d'autres  employés,  et  fabriqua  la 
sopanje  qu'il  avait  le  projet  d'emporter.  11  vou- 
lait aussi  un  évêque  qui  remplit  Iç  rôle  de  légat 
du  pape  auprès  des  pays  catholiques.  Il  se  sou- 
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renaît  qu'un  întrjgant,  le  prétendu  évêqué 
d'Agra  $  en  se  donnant  ce  rôle  usurpé  dans  la 
première  Vendée,  avaft  eu  sur  l'esprit  des  pay- 
sans une  influence  extraordinaire  ;  il  prit  avec 
lui  l'évêque  de  Hol ,  qui  avait  une  commission 
de  Rome.  Il  se  fit  donner  ensuite ,  par  le  comte 
d'Artois  9  les  pouvoirs  nécessaires  pour  com- 
mander l'expédition,  et  nommer  à  tous  les 
grades,  en  attendant  son  arrivée.  Le  minis- 
tère anglais,  de  son  côté,  lui  confia. Ja  diy^- 
tion  de  l'expédition  ;  mais ,  se  défiant  de  sa 
témérité  et  de  son  extrême  ardenr  à  toucher 
terrç ,  il  chargea  le  comte  d'Hervilly  de  com- 
mander les  régimens  émigrés  jusqu'au  mo- 
ment où  la  descente  serait  opérée. 

Toutes  les  dispositions  étant  faîtes ,  on 
embarqua  %ur  une  escadre  le  régiment  d'Her- 
villy, les  deux  régimens  d'Hector  et  du  Dres- 
nay,  portant  tous  la  cocarde  blanche,  les 
quatre  cents  artilleurs  toulonnais ,  comman- 
dés par  Rothalier ,  et  un  régioient  émigré  d'an- 
cienne formation ,  celui  de  L^i  Châtre ,  connu 
sous  le  nom  de Loyal-E migrant,  et  réduit,  par 
la  guerre  sur  le  continent ,  à  quatre  cents  hom- 
mes :  on  réservait  ce  valeureux  reste  pour  les 
actions  décisives.  On  plaça,  sur  cette  escadre, 
des  vivres  pour  une  armée  de  six  mille  hommes 
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pendant  trais  mois,  cent  chevaux  de  sçUe  et 
de  trait,  dix-sept  mille  uniformes  complets 
d'infanterie ,  quatre  milie  dé  cavalerie,  yingt- 
sept  mille  fusils,  dix  pièces  de  campagne ,  six 
cents  barils  de  poudre.  On  donna  à  Puisaye 
dix  mille  louis  en  or  et  des  lettres  de  crédit  sur 
TAngleterre ,  pour  ajouter  à  ses  faux  assignats 
des  moyens  de  finances  plus  assurés.  L*escadre 
qui  portait  cette  expédition  se  composait  de 
trois  vais^eeux  de  ligne  de  74  canons,  de  deux 
frégates  (le  44  9  ^^  quatre  vaisseaux  de  3o  à 
36 ,  de  plusieurs  chaloupes  canonnières  et  vais- 
seaux de  transport  ;  elle  était  commandée  par 
le  Commodore  Waren ,  Tun  des  officiers  les 
plus  distingués  et  les  plus  braves  de  la  marine 
anglaise.  C'était  la  première  division  :  il  était 
convenu  qu'aussitôt  après  son  départ,  uneautre 
division  navale  irait  prendre  à  Jersey  les  émigrés 
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organisés  en  cadres;  qu'elle  croiserait  quelgue 
temps  devant  Saint-Malo,  où  Puisaye  arait 
pratiqué  des  intelligences ,  et  que  des  traîtres 
avaient  promis  de  lui  livrer  ;  et  qu'après  cette 
croisière ,  si  Saint-Malo  n'était  pas  livré ,  elle 
viendrait  rejoindre  Puisaye  et  lui  ameiier  le» 
cadres.  En  même  temps  dcsyàisseaux  de  trams- 
,  port  devaient  aller  à  l'embouchure  de  l'Elbe 
preodr^^  le^  régime^s  émigréi^à  cocwde  noire. 
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pour  les  transporter  auprès  de  Puisaye  1  on 
pensait  que  ces  divers  dé tachemens  airriveraient 
presque  en  même  temps  que  lui»  Si  tout  ce 
qu'il  avait  dit  se  réalisait,  si  le  débarquement 
s'opérait  sans  difficulté ,  si  une  partie  de  la 
Bretagne  accourait  au-devant  de  lui,  s'il  pou-» 
Yait  prendre  une  position  solide  sur  les  côtes 
de  France,  soit  qu'on  lui  livrât  Saint^Malo» 
Lorient ,  le  Port-Louis ,  ou  un  port  quelcon- 
que, alors  une  nouvelle  expédition  portant 
une  armée  anglaise ,  de  nouveaux  aetsours  en 
matériel ,  et  le  comte  d'Artois  devait  sur-le*^ 
champ  mettre  à  la  voile.  Lord  Moira  était  parti 
en  effet  pour  aller  chercher  le  prince  sur  le  con- 
tinent. 

Il  n'y  avait  qu'un  reproche  à  faire  à  ces  dis-» 
positions,  c'était  de  diviser  l'expédition  en 
plusieurs  détaçhemens ,  mais  surtout  de  ne 
pas  mettre  le  prince  français  à  la  tête  du  pre- 
mier. 

L'expédition  mit  à  la  voile  vers  la  fin  de  prai- 
rial (mi-juin ).  Puisaye  emmenait  avec  lui  Té-^ 
vêque  de  Dol,  un  clergé  nombreux,  et  quarante 
gentilshommes  portant  tous  un  nom  illustre ,, 
et  servant  comme  simples  volontaires.  Le  point 
de  débarquement  était  un  mystère ,  excepté 
pour  Puisaye , le  çQmmgdore  Waren,  et  MM^da 
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Tinteniac  et  d'Allègre,  que  Puîsaye  avait  ex- 
pédiés pour  annoncer  son  arrivée. 

Après  avoir  longuement  délibéré ,  on  avait 
préféré  le  sud  de  la  Bretagne  au  nord ,  et  on 
s'était  décidé  pour  la  baie  de  Quiberon ,  qui 
était  une  des  meilleures  et  des  plus  sûres  du 
continent,  et  que  les  Anglais  connaissaient  à 
merveille,  parce  qjiHls  y  avaient  mouillé  très- 
long-temps.  Tandis  que  l'expédition  faisait 
voile,  Sidney  Smith,  lord  Cornwallis,  faisaient 
des  menaces  sur  toutes  les  côtes,  pour  trom- 
per les  armées  républicaines  sur  le  véritable 
point  de  débarquement  ;  et  lord  Bridport ,  avec 
l'escadre  qui  était  en  station  aux  îles  d'Oues- 
sant ,  protégeait  le  convoi.  La  marine  fran- 
çaise de  rOcéan  était  peu  redoutable  depuis 
la  malheureuse  croisière  du  dernier  hiver, 
pendantiaquelle  la  flotte  de  Brest  avait  horri- 
blement souffert  du  mauvais  temps  ;  cependant 
.Villaret-Joyeuse  avait  reçu  ordre  de  sortir  avec 
les  neuf  vaisseaux  de  ligne  mouillés  à  Brest , 
pour  aller  rallier  une  division  bloquée  à  Belle- 
Isle.  Il  partit,  et ,  après  avoir  rallié  cette  divi- 
sion,  et  donné  la  chasse  à  quelques  vaisseaux 
anglais,  il  revenait  vers  Brest,  lorsqu'il  essuya 
un  coup  de  vent  qui  dispersa  un  instant  son 
escadre.  Il  perdit  du  temps  à  la  réunir  de  nou- 
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veau,  et ,  dans  cet  intervalle,  il  rencontra  Ved^ 
pédition  destinée  pour  les  côtes  de  France,  tl 
é\aît  supérieur  en  nombre ,  et  il  pouvait  l'en- 
lever tout  entière  ;  mais  le  commodoreWaren. 
apercevant  le  danger ,  se  couvrit  de  toutes  ses 
voiles,  et  plaça  son  convoi  au  loin,  de  manière 
à  figurer  une  seconde  ligne  ;  en  même  temps  il 
envoya  deux  cotres  à  la  recherche  de  la  grande 
escadre  de  lord  Brîdport»  Villaret,  ne  croyant 
pas  pouvoir  attaquer  avec  avantage ,  reprit  sa 
marche  sur  Brest,  suivant  les  instructions  qu'il 
avait  reçues.  Mais  lord  Bridport  arriva  dans  cet 
instant ,  et  attaqua  aussitôt  la  flotte  républi- 
caine ;  c'était  le  5 messidor  (23  juin).  Villa- 
ret, voulant  se  former  sut  l'Alexandre ,  qui  ^, 
était  un  mauvais  marcheur,  perdit  un  temps 
irréparable  à  manœuvrer  ;  la  confusion  se  mît 
dans  sa  ligne  ;  il  perdit  trois  vaisseaux ,  l'A-- 
lexandre  ,  le  Formidable  et  le  Tigre  >  et ,  sans 
pouvoir  regagner  Brest,  fut  obligé  de  se  jeter 
dans  Lorient. 

Une  victoire  navale  ayant  signalé  son. 
début,  l'expédition  fit  voile  vers  la  liaie  de 
Quiberon.  Une  division  de  l'escadre  alla  som- 
mer la  garnisonide  Belle-Isle,  au  nom  jdu  roi 
de  FrâiY^e  ;  mais  elle  ne  reçut  du  général  Bou* 
cret,  qu'une  réponse  énergique  et  ides 'coups 
vu.  3a 
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de  canon«  Le  cobtoI  vint  mouUIer  dans  la  baie 
même  de  Quiberon ,  le  7  messidoi:  (â5  juin). 
Puisaye,  d'après  le^  renseignemena  qu'il  s'était 
procurés,  savait  qu'il  y  avait  peu  de  troupes  sur 
la  côte  ;  il  roulait ,  dans  sou  ardeur,  descendre 
sor^Ie-champ  à  terre.  Le  comte  d'Hervilly,  qui 
était  brave ,  capable  de  bien  discipliner  un  ré- 
giment «  nxta$  incapable  de  bien  diriger  une 
opération  ,  et  surtout  fort  chatouilleux  en 
fait  d'autorité  et  de  devoir ,  dit  qu'il  comman- 
dait les  troupes ,  qu'il  répondait  de  leur  salut 
au  gouvernement  anglais, et  qu'il  ne  les  hasar- 
derait  pas  sur  une.cdte  ennemie  et  inconnue, 
avant  d'avoir  fait  une  reconnaissance.  Il  perdit 
ui)  j  our  entier  à  promener  unelunette  sur  lacôte  ; 
et,  quoiqu'il  n'eût  pas  aperçu  un  soldat,  ilre- 
fàsa  oependant  de  n^ettre  les  troupes  à. terre. 
Puisaye  et  le  commod6re  Waren  ayant  décidé 
la  descente,  d'Hervilly  y  consentit  enfin ,  et, 
le  g  messidor  (217  juin)  ,  eesFrançajs,  impru- 
dens  et  aveugles,  descendirent  pleins  de  joie 
sur  cette  terre,  où  ils  apportaient  la  guerre  ci- 
vile ,  et  où  ils  devaient  trouver  uh^i  triste  sort. 
\   La  baie  dans  laquelle  .ils  avaient  abordé , 
est  forrûée' d'un .  cAté  par  le  iDira^e  de  la  Bre- 
tagne ,  de  l'autre  par.  une  presqu'île  ,'}arge  de 
près  d'une  lieue |  et  longue  de  deux  :  c'est  la 
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fameuse  presqu'île  de  Quiberon.  £He  se  joint 
à  la  terre  par  une  langue  de  sable  étroite^ 
longue  d'une  lieue ,  et  nommée  la  Falaise.  Le 
fort  Pentliièvre ,  placé  entre  la  presqu'île  et  la 
falaise ,  défend  rapproche  du  côté  de  la  terre. 
Il  y  ayait  dans  ce  fort  sept  cents  hommes  de 
garnison,  La  baie ,  formée  par^ette  presqu'île 
et  la  côte ,  offre  aux  vaisseaux  Tune  des  rades 
les  plus  sûres  et  les  mieux  abritées  du  con- 
tinent. 

L'expédition  avait  débarqué  dans  le  fond  de 
la  baie,  au  village  de  Garnac.  A  l'instant  où 
elle  arrivait,  divers  chefs,  Dubois-Berthelot , 
.d'Allègre  ,  Georges  Cadoudal ,  Mercier ,  aver- 
tis par  Tinteniac ,  accoururent  avec  leurs  trou- 
pes,  dispersèrent  quelques  détachemens  qui 
gardaient  la  côté ,  les  replièrent  dans  l'inté- 
rieur ,  et  se  rendirent  au  rivage.  Us  amenaient 
quatr^e  ou  cinq  mille  hommes  aguerris ,  mais 
mal  armés ,  mal  vêtus ,  n'allant  point  en  rang, 
.et  ressemblant  plutôt  à  des  pillards  qu'à  des 
soldats.  A  ces  chouans  s'étaient  réunis  les  pay- 
sans du  voisinage ,  criant  vive  le  Roi  1  et  ap- 
portant des  œufs ,  des  volailles ,  des  vivres  de 
toute  espèce ,  à  cette  armée  ^bératrice  qui  ve- 
nait leur  rendre  leur  prince  et  leur  religion. 
,  Puisaye ,  plein  de  joie  à  cet  aspect^  comptait 
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déjà  que  toute  la  Bretagne  allait  «'insurger. 
Les  émigrés  qui  l'accompagnaient  éprouvaient 
d'autres  impressions  ;  ayant  vécu  dans  les 
cours ,  ou  seryi  dans  les  plus  belles  armées  de 
TEurope ,  ils  voyaient  avec  dégoût ,  et  peu 
de  confiance,  ces  soldats  qu'on  allait  leur 
donner  à  co^imander.  Déjà  les  railleries ,  les 
plaintes  commençaient  à  circuler.  On  apporta 
des  caisses  de  fusils  et  d'habits;  les  chouans 
fondirent  dessus  :  des  sergens  du  régiment 
d'Hervilly  voulurent  rétablir  l'ordre  ;  une  rixe 
s'engagea,  et,  sans  Puisaye,  elle  aurait  pu 
avoir  des  suites  funestes.  Ces  premières  circon- 
stances étaient  peu  propres  à  établir  la  con- 
£ance  entre  les  insurgés  et  les  troupes  régu- 
lières, qui,  venant  d'Angleterre  et  appartenant 
à  cette  puissance  ,  étaient  à  ce  titre  un  peu 
suspectes  aux  chouans.  Cependant  on  arma 
les  bandes  qui  arrivaient,  et  dont  le  nombre 
s'éleva  à  dix  mille  en  deux  jours.  On  leur  donna 
des  habits  rouges  et  des  fusils,  et  Puisaye  vou» 
lut  ensuite  leur  donner  des  chefs.  Il  manquait 
d'OfiBciers,  car  les  quarante  gentilshommes 
volontaires  qui  l'avaient  suivi  étaient  fort  in- 
sufiisans;  il  n'avait  pas  ehcore  les  cadres  à  sa 
disposition,  car  ils  avaient  l'ordre  de  croiser 
devant  Saiut-Malo;  il  voulait  donc  prendre 
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quelques  officiers  dans  les  régimens,  où  ils 
étaient  en  grand  nombre,  les distibuer parmi 
les  chouans ,  marcher  ensuite  rapidement  sur 
Vannes  et  sur  Rennes,  ne  pas  donner  le  temps 
aux  républicains  de  se  reconnaître ,  soulever 
toute  la  contrée,  et  venir  prendre  positioti  der- 
rière l'importante  ligne  de  la  Mayenne.  Là, 
maître  de  quarante  lieues  de  pays,  ayant  sou- 
levé toute  la  population  ,  Puisaye  pensait 
qu'il  serait  temps  d'organiser  les  troupes 
îrrégulières.  D'Hervilly,  brave,  mais  vétil- 
leux ,  méthodiste ,  et  méprisant  ces  chouans 
irréguliers,  refusa  ses  officiers;  au  lieu  de 
les  donner  aux  chouans  ,  il  voulait  choisir 
parmi  ceux-ci  des  hommes  pour  compléter 
les  régimens ,  et  puis  s'avancer  en  faisant 
des  reconnaissances  et  en  choisissant  des 
positions.  Ce  n'était  pas  là  le  plan  de  Pui- 
saye. Il  voulait  se  servir  de  son  autorité  ;  d*Her- 
villy  la  nia ,  en  disant  que  le  commandement 
des  troupes  régulières  lui  appartenait,  qu'il 
répondait  de  leur  salut  au  gouvernement,  an- 
glais ,  et  qu'il  ne  devait  pas  les  compromettre. 
Puisaye  lui  représenta  qu'il'  n'avait  ce  com- 
mandement  que  pendant  la  traversée,  mais 
qu'arrivé  sur  le  sol  dç  la  Bretagne,  lui  Puisaye 
était  le  chef  suprême,  et  le  maître  desopé- 
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rations.  Il  envoya  sur-le-champ  un  cotre  à 

Londres,  pour  faire  expliquer  les  pouvoirs; 
et,  en  attendant ,  il  conjura  dTBervîlIy  de  ne 
pas  faire  manquer  l'entreprise  par  des  divisions 
funestes.  D'Hervillyétaitbraveetplein  de  bonne 
foi,  mais  il  était  peu  propre  à  la  guerre  civile,  et 
il  avait  une  répugnance  prononcée  pour  ces 
insurgés  déguenillés.  Tous  les  émigrés ,  du 
reste ,  pensaient  avec  lui  qu'ils  n'étaient  pas 
faits  pour  ckoaanner;  que  Puisàye  les  com- 
promettait ,  en  les  amenant  en  Bretagne  ; 
que  c'était  en  Vendée  qu'il  aurait  fallu  des- 
cendre, et  que  là  ils  auraient  trouvé  llllustre 
Charette ,  et  sai^s  doute  d'autres  soldats. 

Plusieurs  JQurs  s'étaient  perdus  en  démêlés 
de  la  sorte.  On  distribua  les  chouans  en  trois 
corps  9  pour  leur  faire  prendre  des  positions 
avancées ,  de  manière  à  occuper  les  routes  de 
Lorient  àHennebonetà  Aurai.Tinteniac,  avec 
un  corps  de  2600  chouans ,  fut  placé  à  gauche 
à  Landevant  ;  Dubois-Berthelot,  à  droite  vers 
>  Auray,  avec  une  force  à  peu  près  égale.  Le 
comte  de  Yauban ,  l'un  des  quarante  gentils- 
hommes volontaires  qui  avaient  suivi  Puisaye, 
et  l'un  de  ceux  que  leur  réputation ,  leur  mé- 
rite, plaçaient  au  premier  rang,  fûtchargé  d'oc- 
cuper une  position  centrale  à  Mendon  ,  avec 
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quatre  mille  chouans,  de  manière  à  poûroirsè'' 
courir  Tinteniac  ou  Dubois«Berthelot.  Il  avait 
le  commandement  de  toute  cette  ligne,  défen-* 
due  par  neuf  A  dix  mille  hommes ,  et  avancée 
à  quatre  à  cinq  lieues  dans  l'intérieur.  Les 
chouans ,  qui  se  virent  placés  là ,  deiûandè<« 
rent  aussitôt  pourquoi  on  ne  cnettatl  pas  des 
troupes  de  ligne  avec  eux  ;  ils  comptaient 
beaucoup  plus  sur  ces  troupes  que  sur  eux^ 
mêmes  ;  ils  étaient  venus  pour  se  ranger  au*- 
tour  d'elles,  les  suivre ,  les  appujer ,  mais  ils 
comptaient  qu'elle»  s'avanceraient  les  pfe-* 
mières ,  pour  recevoir  le  redoutable  choc  des 
républicains.  Yauban  demanda  seulement  qua*^ 
tre  cents  hommes,  soit  pour  résister,  en  cas  de 
besoin,  à  une  première  attaque,  soit  pour  ras* 
surêr  ses  chouans ,  leur  donner  l'exemple ,  et 
leur  prouver  qu'on  ne  voulait  pad  les  exposer 
seuls.  D'Hervilly  refusa  d'ab^d ,  puis  fit  at- 
tendre, et  enfin  envoya  ce  détachement* 

On  était  débarqué  depuis  cinq  jours  ;  on  ne 
s'était  avancé  qu'à  trois  ou  quatre  lieues  dans 
les  terres.  Puisaye  était  fort  mécontent  ;  ce-* 
pendant  il'dévorait  ces  contrariétés,  espérant 
de  vaincre  les  lenteurs  et  les'obstàcles.que  lui 
opposaient  ses  compagnons  d'armes.  Pensant 
qu'à  tout  événement  il  fallait  s'assurer  un  point 
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d'appui ,  il  proposa  à  d'Hervilly  de  s'emparer  de 
la  presqu'île,  en  surprenant  le  fort  Penthièvre, 
Une  fois  maîtres  de  ce  fort,  qui  fermait  la 
presqu'île  du  côté  de  la  terre,  appuyés  des 
deux  côtés  par  les  escadres  anglaises  ,  ils 
avaient  une  position  inexpugnable  ;  et  cette 
presqu'île,  large  d'une  lieue  ^  longue  de  deux, 
deyénait  alors  un  pied  à  terre  aussi  sûr  et  plus 
commode  que  celui  de  Saint-Malo ,  Brest  ou 
Lorîent;  les  Anglais  pourraient  y  déposer  tout 
ce  qu'ils  avaient  promis  en  hommes  et  en  mu- 
nitions. Cette  mesure  de  sûreté  était  de  nature 
à  plaire  à  d'Hervilly;  il  y  consentit,  mais  il 
voulait  une  attaque  régulière  sur  le  fort  Pen- 
tbièvre,  Puisaye  ne  l'écouta  pas,  et  projeta 
une  attaque  de  vive  force  ;  le  commodore  Wa- 
ren,  plein  de  zèle,  offrit  de  la  seconder  de 
tous  les  feux  de  son  escadre.  On  commença  à 
canonner,  le  ]|^  juillet  (  1 5 messidor),  et  on 
fixa  Tattaque. décisive  pour  le  3  (i5 messidor). 
Pendant  qu'on  préparait  tout,  Puisaye  envoya 
des  émissaires  par  toute  la  Bretagne ,  afin  d'al- 
ler réveiller  Scépeaux,  Charette,  Stofïlet,et 
tous  les  chefs  des  provinces  insurgées. 

La  nouvelle  du  débarquement  s'était  répan- 
due avec  une  singulière  rapidité  ;  «lie  pàrcou* 
rut  en  deux  jours  toute  la  Bretagne ,  et  en 
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quelques  jours  toute  la  France.  Les  roya- 
listes pleins  de  joie ,  les  révolutionnaires  de 
courroux ,  croyaient  voir  déjà  les  émigrés  à 
Paris.  La  Convention  envoya  sur^e-champ 
deux  commissaires  extraordinaires  auprès  de 
Hoche  ;  elle  fit  choix  de  Blad  et  de  Tallien. 
La  présence  de  ce  dernier  sur  le  point  me- 
nacé, devait  prouver  que  les  thermidoriens 
étaient  aussi  opposés  au  royalisme  qu'à  la  ter- 
reur. Hoche,  plein  de  calme  et  d'énergie,  écri- 
vit sur-le-champ  au  comité  de  salut  public, 
pour  le  rassurer.  «Du  calme,  lui  dit-il,  de 
»  l'activité,  des  vivres  dont  nous  manquons, 
»  et  les  douze  mille  hommes  que  vous  m'avez 
»  promis  depuis  si  long-temps.  »  Aussitôt  il 
donna  des  ordres  à  son  chef  d'état-major  ;  il 
fit  placer  le  général  Chabot  entre  Brest  et  Lo- 
rîent,  avec  un  corps  de  quatre  mille  hommes, 
pour  voler  au  secours  de  celui  de  ces  deux 
ports  qui  serait  menacé  :  «  Veillez  surtout,  lui 
9  dit*-il ,  veillez  sur  Brest  ;  au  besoin  enfermez- 
»vous  dans  la  place,  et  défendez-tous  jus- 
»  qu'à  la  mort.  »  H  écrivit  à  Aubert-Dubayet , 
qui  commai^|it  les  côtes  de  Cherbourg ,  de 
faire  filer  deWroupes  sur  le  nord  de  la  Breta- 
gne ,  afin  de  gaïder  Saint-Malo  et  la  côte.  Pour 
garantir  le  midi,  il  pria  Ganclaux ,  qui  veillait 
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toujours  sur  Charette  et  Stof&et,  de  lui  en- 
voyer par  Nantes  et  Vannes ,  le  général  Le- 
moine  avec  des  secours.  II  fit  ensuite  rassem- 
bler toutes  ses  troupes  sur  Renoes ,  Ploermel 
et  Vannes ,  et  les  échelonna  sur  ces  trois  points 
pour  garder  ses  derrières.  Ensuite  il  s'avança 
lui-même  sur  Aurai  avec  tout  ce  qull  put 
réunir  sous  sa  main.  Le  i4  messidor  (â  juillet), 
il  était  déjà  de  fra  personne  à  Aurai ,  avec  trois 
à  quatre  mille  hommes.  ^ 

La  Bretagne  était  ainsi  enveloppée  tout 
entière.  Ici  devaient  se  dissiper  les  illusions 
que  la  première  insurrection  de  la  Vendée 
avait  fait  naître.  Parce  qu'en  gS  les  pay- 
sans de  la  Vendée,  ne  rencontrant  devant 
eux  que  des  gardes  nationales  composées  de 
bourgeois  qui  ne  savaient  pas  manier  un  fusil, 
avaient  pu  s'emparer  de  tout  le  Poitou  et  l'An- 
jou ,  et  former  ensuite  dans  leurs  ravins  et 
leurs  bruyères  un  établissement  dîflBcile  à  dé-  . 
truire ,  on  s'imagina  que  k  Bretagne  se  soulè- 
verait au  premier  signal  de  l'Angleterre  ;  mais 
les  Bretons  étaient  loin  d'avoir  l'ardeur  des 
premiers  Vendéens  r  quelques^indits  seule- 
ment, sous  le  nom  de  chouan,  étaient  ar- 
demment résolus  à  la  guerre ,  ou ,  pour  mieux 
dire^  au  pillage;  et,  de  plus ,  un  jeune  capi- 
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taine,  dont  la  vivacité  égalait  le  génie,  dis- 
posant de  troupes  aguerries,  contenait  toute 
la  population  d'une  main  ferme  et  assurée. 
La  Bretagne  pouvait-elle  se  soulever  au  mi- 
lieu de  pareilles  circonstances ,  à  moins  que 
l'armée  qui  venait  la  soutenir  ne  s'avançât  ra« 
pidement ,  au  lieu  de  tâtonner  sur  le  rivage  de 
l'Océan  ? 

Ce  n'était  pas  tout  :  une  partie  des  chouans 
qui  étaient  sous  l'influence  des  agens  roya- 
listes de  Paris ,  attendaient ,  pour  se  réunir  à 
Puisaye ,  qu'un  prince  parût  avec  lui.  Le  cri 
de  ces  agens  et  de  tous  ceux  qui  étaient  dans 
leurs  intrigues  ,  fut   que  l'expédition   était 
insuffisante  et  fallacieuse ,  et  que  l'Angleterre 
venait  en  Bretagne  répéter  les  événemens  de 
Toulon.  On  né  disait  plus  qu'elle  voulait  don- 
ner la  couronne  au  comte  d'Artois  j  puisqu'il 
h*y  était  pas ,  mais  au  duc  d'York  ;  on  écrivît 
qu'il  ne  fallait  pas  seconder  l'expédition ,  mais 
l'obliger  à  se  rembarquer  pour  aller  descendre 
auprès  de  Charette.  Celui-ci  ne  demandait  pas 
mieux  :  il  répondit  aux  instances  des  agens  de 
Puisaye ,  qu'il  avait  envoyé  M.  de  Scépeaux 
à  Paris ,  pour  réclamer  l'exécution  d'ifn  des 
articles  de  son  traité  ;  qu'il  lui  fallait  donc 
attendre  le  retour  do  cet  officier  pour  ne 
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pas  Texposer  à  être  arrêté  en  reprenant  les 
armes.  Quanf  à  StofQet,  qui  était  bien  mieux 
disposé  pour  Puisaye ,  il  fit  répondre  que ,  si 
on  lui  assurait  le  grade  de  lieutenant-général, 
il  allait  marcher  sur-le-champ ,  et  faire  une 
diversion  sur  les  derrières  des  républicains. 

Ainsi  tout  se  réunissait  contre  Puisaye ,  et 
des  vues  opposées  aux  siennes  chez  les  roya- 
lîîtes  de  l'intérieur ,  et  des  jalousies  entre  les 
chefs  vendéens ,  et  enfin  un  adversaire  habile» 
disposant  de  forces  bien  organisées ,  et  suffi- 
santes pour  contenir  ce  que  les  Bretons  avaient 
de  zèle  royaliste. 

C'était  le  1 5  messidor  (  3  juillet  )  que  Pui- 
saye avait  résolu  d'attaquer  le  fort  Penthièvre. 
Les  soldats  qui  le  gardaient  manquaient  de 
pain  depuis  trois  jours  ;  menacés  d'un  assaut 
de  vive  force ,  foudroyés  par  le  feu  des  vais- 
seaux,  mal  commandés,  ils  se  rendirent,  et 
livrèrent  Je  fort  à  Puisaye.  Mais,  dans  ce  même 
moment ,  Hoche ,  établi  à  Aurai ,  faisait  atta- 
qtier  tous  les  postes  avancés  des  chouans,  pour 
rétablir  la  communication  d'Aurai  à  Henne- 
bon  et  Lorient.  Il  avait  ordonné  une  attaque 
simultanée  sur  Landevant  et  vers  le  poste  d'Au- 
rai ;  les  chouans  de  Tinteniac,  vigoureusement 
abordés  par  les  républicains ,  ne  tinrent  pas 
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contre  des  troupes  de  ligne.  Yauban ,  qui  était 
placé  intermédiairement  à  Mendon ,  accourut 
avec  une  partie  de  sa  réserve  au  secours  de 
Tîntenîac;  mais  il  trouva  la  bande  de  celui-ci 
dispersée ,  et  celle  qu'il  amenait  se  rompit  eu 
voyant  la  déroute  ;  il  fut  obligé  de  s'enfuir  et 
de  traverser  même  à  la  nage  deijx  petits  bras 
de  mer,  pour  venir  rejoindre  le  reste  de  ses 
chouans  à  Mendon.  Â  sa  droite,  Dubois-6er« 
thelot  avait  été  repoussé  :  il  voyait  ainsi  les, 
républicains  s'avancer  à  sa  droite  et  à  sa  gau- 
che, et  ^1  allait  se  trouver  en  flèche  au  milieu 
d'eux.  C'est  dans  ce  moment,  que  les  quatre 
cents  hommes  de  ligne ,  qu'il  ayait  demandés, 
lui  aruraient  été  d'une  grande  utilité  pour  sou- 
tenir ses  chouans  et  les  ramener  aii  combat; 
mais  d'Hervilly  venait  de  les  rappeler  pour 
l'attaqué  du  fort.  Cependant  il  rendit  un  peu 
de  courage  à  ses  soldats,  et  les  décida  à  pro- 
fiter de  l'occasion  pour  tomber  sur  les  derrières 
des  républicains ,  qui  s'engageaient  très-avant 
à  la  poursuite  des  fuyards.  Il  se  rejeta  alors 
sur  sa  gauche ,  et  fondit  sur  un  village  où  les 
républicains  venaient  d'entrer  en  courant  après 
les  chouans.  Us  ne  s'attendaient  pas  à  cette 
brusque  attaque,  et  furent  obligés  de  se  re- 
plier. Yauban  se  reporta  ensuite  vers  sa  po* 
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eition  de  Mendon  ;  mais  il  y  était  seul  ^  tout 
avait  fui  autour  de  lui ,  et  il  fut  Qbligé  de 
86  replier  aussi ,  mais  avec  ojrdre  ,  et  après  un 
acte  de  vigueur  qui  avait  modéré  la  rapidité 
de  rennemi. 

Les  chouans  étaient  indignés  d'avoir  été  ex- 
posés seuls  aux  coups  des*  républicains  ;  ils  se 
plaignaient  amèrement  de  ce  qu'on  leur  avait 
jsnlevé  les  quatre  cents  hommes  de  ligne*  Pui- 
sayç  en  fit  des  reproches  à  d'Hervilly;  celui-ci 
répondit  qu'il  les  avait  rappelés  pour  l'attaque 
du  fort.  Ces  plaintes  réciproques  ne  réparèrent 
rien ,  et  on  resta  de  part  et  d'autre  fort  irrité. 
Cependant  on  était  maître  du  fort  Penthièvre. 
Puisaye  fit  débarquer  dans  la  presqu'île  tout 
le  matériel  envoyé  par  le^  Anglais  ;  il  y  fixa 
«on  .quartier-général  y  y  transporta  tontes  les 
troupes  9  et  résolut  de  s'y  établir  solidement 
It  donna  des  ordres  aux  ingénieurs  pour  per^ 
fectioniier:.la  défende  du  fort ,  et  y  ajouter  des 
ItavftuXf  aT^nces  ;  on  y  arbora  le  drapeau  blanc 
à  côté  du  drapeau,  anglais  9  en  signe  d'alliance 
.eiitiife  les  rois  de  France  etd'Angleterre  ;^  enfin 
on  décida  que  chaque  i^éf^imept  fourmrait  à  la 
garnison  un  détachemept  proportionné  à  sa 
force.  D'Hervilly,  qui  était  fort  jaloux  de  com- 
{>](ét^r  le  sîtçn,  et  de  le  complet^  avec  de  bonnes 
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troupes ,  proposa  aux  républicains  qu'op  avait 
faits  prisonniers  de  passer  à  son  service  ^  et  de 
former  un  troisième  bataillon  dans  son  régi*^ 
ment.  L'ar^nt,  les  vivres  dont  ils  avaient  man« 
que,  1^  répugnance  à  rester  prisonniers,  Tes-* 
pérsince  de  pouvoir  repasser  bientôt  du  côté  de 
Hoche ,  les  décidèrent ,  et  ils  furent  enrôlés 
dans  le  corps  de  d'Hervilly. 

Puisaye,  qui  songeait  toujours  à  marcher 
en  avant,  et  qui  ne  s'était  arrêté  à  prendre  la 
presqu'île  que  pour  s*assurer  une  position  sur 
les  côtQS,  parla  vivement  à  d'Hervill  j,  lui  donna 
les  meilleures  raisons  pour  l'engager  à  secon- 
der ses  vuee,  le  menaça  même  de  demander 
§on  remplacement,  s'il  persistait  à  s'y  refuser. 
D'Hervilly   parut   un   moment   se  prêter  à 
ses  projets.  Les  chouans,  suivant  Puisaye, 
n'avaient  besoin  que  d'être  soutenus  pour  dé- 
ployer de  la  bravoure  ;  il  fallait  distribuer  les 
troupes  .de  ligne  sur  leur  front  et  sur  leurs  deiw 
rières  »  les  placer  ainsi  au  milieu ,  et  avec 
douie  ou  trei^  mille  hooimes ,  dont  trois 
mille  à  peu  près  de  ligne  ,  on  pourrait  passer 
sur  le  corps  de^  Hoche ,  qui  n'anrait  guère  plus 
-  de.  cinq  à  sixf  mille  hommes  dans  le  moibent. 
D'Hervilly  consentît  à  ce  plan. Dans  cet  instant, 
Yauba^  >  qui  sentait  sa  pojiition  très-hasardée , 
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ayant  perdu  celle  qu'il  occupait  d'abord ,  de- 
mandait des  ordres  et  des  secours.  D'HervîUy 
lui  epvoya  un  ordre  qui  était  rédigé  de  la  ma- 
nière la  plus  pédantesque ,  dans  lequel  il  lui 
enjoignait  de  se  replier  à  Carnac ,  et  lui  pre- 
scrivait ses  mouvemens ,  tels  qu'on  aurait  pu 
les  faire  exécuter  par  les  troupes  les  plus  ma- 
nœuvrières  de  l'Europe. 

le  lendemain ,  5  juillet  (i5  messidor) ,  Pui- 
saye  sortit  de  la  presqu'île  pour  passer  une 
revue  des  chouans,  et  d'Hervilly  en  sortit  aussi 
avec  son  régiment,  pour  se  prépareir  à  exécu- 
ter le  projet,  formé  la  veille ,  de  marcher  en 
avant.  Puisaye  ne  trouva  que  la  tristesse ,  le 
découragement  et  l'humeur  chez  ces  hommes 
qui ,  quelques  jours  auparavant,  étaient  pleins 
d'enthousiasme.  Ils  disaient  qu'on  voulait  les 
exposer  sqùls ,  et  les  sacrifier  aux  troupes  de 
ligne.  Puisaye  les  apaisa  le  mieux  qu'il  put ,  et 
tâcha  de  leur  rendre  quelque  courage.  D'Her- 
villy ,  de  son  côté ,  en  voyant  ces  soldats  vêtus 
de  rouge ,  et  qui  portaient  si  maladroitement 
l'uniforme  et  le  fusil  à  baïonnette ,.  dit  qu'il 
n'y  avait  rien  à  faire  avec  de  pareilles 
troupes  ,  et  ût  rentrer  son  régiment.  Pui- 
saye le  rencontra  dans  cet  instant,  et  lui  de- 
m  anda  si  c'était  ainsi  qu'il  exécutait  le  plan 
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convenu,  D'Hervîlly  répondit  que  jamais  fl  ne 
se  hasarderait  à  marcher  avec  de  pareils  sol- 
dats ;  qu'il  ne  restait  qu'à  se  rembarquer  ou  à 
s'enfermer  dans  la  presqu'île ,  pour  y  atten- 
dre de  nouveaux  ordres  de  Londres;  ce  qui, 
dans  sa  pensée ,  signifiait  l'ordre  de  descendre 
en  Veûdée. 

Le  lendemain,   6  juillet  (18  messidor), 
Vauban  fut  secrètement  averti  qu'il  serait  at- 
taqué sur  toute  sa  ligne  par  les  républicains.  Il 
se  voyait  dans  une  situation  des  plus  dange- 
reuses. Sa  gauche  s'appuyait  à  un  poste  dit 
de  Sainte-Barbe,  qui  communiquait  avec  la 
presqu'île  ;  mais  son  centre  et  sa  droite  lon- 
geaient la  côte  de  Carnac,  et  n'avaient  que 
la  mer  pour  retraite.  Ainsi ,  s'il  était  vivement 
attaqué ,  sa  droite  et  son  centre  pouvaient 
être  jetés  à  la  mer  ;  sa  gauche  seule  se  sauvait 
par  Sainte-Barbe  à  Quiberon.  Ses  chouans, 
découragés,  étaient  incapables  de  tenir;  il 
n'avait  donc  qu'un  parti  à  prendre,  celui  de 
replier  son  centre  et  sa  droite  sur  sa  gauche, 
et  de  filer  par  la   falaise  dans  la  presqu'île. 
Mais  on  s'enfermait  alors  dans  cette  langue  de 
terre ,  sans  pouvoir  en  sortir  ;  car  le  poste  de 
Sainte-Barbe,  qu'on  abandonnait,  était  sans 
défense  du  côté  de  la  terre ,  mais  il  était  inex* 
VII.  33 
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pognable  du  côté  de  la  falaise  5  et  la  dominait 
tout  entière  :  ainsi  cette  retraite  n'était  rien 
moins  que  la  détermination  de  se  renfermer 
dans  la  presqu'île  de  Quiberon.  Yauban  de- 
manda donc  des  secours  ,  pour  n'être  pas  ré- 
duit à  se  retirer.  D'Hervilly  lui  enyoya  un 
nouvel  ordre ,  rédigé  dans  tout  l'appareil  du 
style  militaire^  et  contenant  l'injonction  de 
tenir  à  Garnac  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
Puisaye  somma  aussitôt  d'Hervilly  d'envoyer 
des  troupes;  ce  qu'il  promit. 

Le  lendemain  7  juillet  (  19  messidor),  à  la 
pointe  du  jour,  les  républicains  s'avancent  en 
colonnes  profondes  ^  et  viennent  attaquer  les 
dix  mille  chouans  sur  toute  la  ligne*  Ceux- 
ci  regardent  sUr  la  falaise ,  et  ne  voient  pas 
arriver  les  troupes  régulières*  Alors  ils  en- 
trent en  fureur  contre  les  émigrés  qui  ne 
viennent  pas  à  leur  secours,  le  jeune  George 
Gadoudal ,  dont  les  soldats  refusent  de  se  bat- 
tre ,  les  supplie  de  lie  pas  se  débander  ;  mais 
ils  ne  veulept  l'entendre.  George ,  furieux  à 
son  tour,  s'écrie  que  ces  scélérats  d'Anglais 
et  d'émigrés  ne  sont  venus  que  pour  perdre 
la.  Bretagne  ,  et  que  la  mer  aurait  dû  les 
anéantir  avant  de  les  transporter  sur  la  côte. 
Yauban  ordonne  alors  à  sa  droite  et  à  soa 
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centre   de  se   rqplier  sur  sa  gauche ,  cour 
les  sauver  par  }a  falaise  dans  là  presqu'île. 
Les   choaans  s'y  précipiteat  aveuglément } 
la  plupart  sont  suivis  de  leurs  familles^  qui 
fuient  la  rengeance  àe$  républicains*  Des  fem- 
mes,  des  enfaus^  des  vieillards,  emportant 
leurs  dépouilles,  et  mêlés  à  plusieurs  mille 
chouans  en  habit  rouge,  couvrent  cette  lan- 
gue de  sable  étroite  et  longue,  baignée  des 
deux  côtés  par  les  flots  ,  et  déjà  iabonroe  par 
les  balles  et  les  boulets.  Vauban ,  s'entourant 
alors  de  tous  les  chefs  ^  s'efforce  de  réunir  les 
hommes  les  plus  braves,  les  engage  à  ne  pas 
se  perdre  par  une  fuite  précipitée ,  et  les  con- 
jure ,  pour  leur  salut  et  pour  leur  honneur  ^ 
de  faire  une  retraite  en  bon  ordre  :  ils  feront 
rougir ,  leur  dit-il ,  cette  troupe  de  ligue  qui 
les  laisse  seuls  exposés  à  tout  le  péril.  Peu 
à  peu  il  \eè  rassure ,  et  les  décide  à  tourner 
la  face  à  Tennenii ,  à  supporter  son  feu  et  à  y 
répondre.  Alors ,  grâce  à  la  fermeté  des  chefs , 
la  retraite  commence  à  se  faire  avec  calme  jT  on 
dispute  le  terrain  pied  à  pied;  cependant  on 
n'est  pas  sûr  encore  de  résister  à  une  charge 
jigoureuse^  et  de  n'être  pas  jeté  dans  la  mer; 
lorsque  le  brave  Commodore  Waren  f  s'embos*- 
sant  avec  ses  vaisseaux  et  ses  chaloupes  ca-r 
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nonaières  ,  vient  foudroyer  les  républicains 
des  deux  côtés  de  la  falaise ,  et  les  empêche 
pour  ce  jour-là ,  de  pousser  plus  loin  leurs 
avantages. 

Les  fugitifs  se  pressent  pour  entrer  dans  le 
fort,  mais  on  leur  en  dispute  un  moment  ren- 
trée ;  ils  se  précipitent  alors  sur  les  palissades, 
les  arrachent ,  et  fondent  pêle-mêle  dans  la 
presqu'île.  Dans  cet  instant,  d'Hervilly  arrivait 
enfin  avec  son  régiment  ;  Vauban  le  rencon- 
tre,  et ,  dans  un  mouvement  de  colère ,  lui  dit 
qu'il  lui  demandera  compte  de  sa  conduite 
devant  un  conseil  de  guerre.    Les   chouans 
se  répandent  dans  l'étendue  de  la  presqu'île , 
où  se  trouvaient  plusieurs  villages  et  quelques 
hameaux.  Tous  les  logemens  étaient  pris  par 
les  régimens  ;  il  s'engage  des  rixes  ;  enfin  les 
chouans  se  couchent  à  terre  ;  on  leur  donne 
une  demi-ration  de  riz ,  qu'ils  mangent  en  na- 
ture,  n'ayant  rien  pour  la  faire  cuire. 
.    Ainsi  cette  expédition ,  qui  devait  bientôt 
porter  le  drapeau  des  Bourbons  et  des  Anglais 
jusqu'aux  boj^ds  de  la  Mayenne ,  était  main- 
tenant resserrée  dans  cette  presqu'île ,  longue 
de  deux  lieues.  On  avait  douze  ou  quinze  mille 
bouches  de  plus  à  nourrir ,  et  on  n'avait  à  leur 
donner  ni  logeihent,  ni  bois  à  brûler  >  ni  us* 
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tensiles  pour  préparer  leurs. klimens.  Cette 
presqu'île ,  défendue  par  un  fort  à  son  extré- 
mité ,  bordée  des  deux  côtés  par  les  escadres 
anglaises  y  pouvait  opposer  lïne  résistance  in- 
vincible ;f  mais  elle  di^venaît  tout  à  coup  très- 
faible  par  le  défaut  de  viyres.  On  n*en,  ayaît 
apporté ,  en  effet ,  que  pour  nourrir  six  mille 
hommes  pendant  trois  mois,  et  on  en  avait  dix- 
huit  ou  vingt  mille  à  faire  vivre.  Sortir  de  cette 
position,  par  une  attaque  subite  sur  Sainte- 
Sarbe ,  n'était  guère  possible  ;  car  les  républi- 
cains ,  pleins  d'ardeur,  retranchaient  ce  poste , 
de  manière  à  le  rendre  inexpugnable  du  côté 
de  la  presqu'île.  Tandis  que  la  confusion ,  les 
haines  et  l'abattement  régnaient  dans  cet  in* 
forûie  rassembleuïent  de  chouans  et  d'émigrés, 
dans  le  camp  de  Hoche ,  au  contraire ,  soldats 
et  officiers  travaillaient  avec  ardeur  à  éle- 
ver des  retranchemens.  «  Je  voyais ,  dit  Pui- 
B  saye ,  les  officiers  eux-mêmes ,  en^chemise , 
»  et  distingués  seulement  par  leur  hawse-col , 
»  manier  la  pioche,  et  hâter  les  travaux  deleurs. 
«soldats.  » 

Cependant  l^uisaye  décida  pour  la  nuit 
même  une  sortie ,  afin  d'inteuompre  les  tra- 
vaux ;  mais  l'obscurité ,  le  canon  de  l'ennemi 
jetèrent  la  confusion  dans  les  rangs  :  il  fallut 
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roûtrer.Leschoiiians,  désespérés,  se  plaignaient 
d'avoir  été  trompés  ;  ils  regrettaient  leur  ancien 
genre  de  guerre,  et  demandaient  qu'on  les  ren- 
dit à  leurs  forêts  :  ils  mouraient  de  faim.  D'Her« 
villy ,  pour  les  forcer  à  s'enrôler  dans  les  régi- 
ibens  y  avait  ordonné  qu'on  ne  distribuât  que 
demi-ration  aux  troupes  irrégulières  :  ils  se 
révoltèrent.  Puisayé,  i  TinsU  duquel  l'ordre 
avait  été  rçndu ,  le  fit  révoquer  :  la  ration  en- 
tière fut  accordée. 

Ce.qui  distinguait  Puisaye 5  outre  son  esprit, 
c'était  une  persévérance  à  toute  épreuve  ;  il  ne 
se  découragea  pas.  Il  eut  l'idée  de  choisir  l'élite 
des  cheuans ,  de  les  débarquer  en  d^ux  trou« 
|)e»  ;  pour  parcourir  le  pays  sur  les  derrières 
de  Hoche,  pour  soulever  les  chefs  dont  on 
a'a?ait  pas  de  nouvelles ,  et  les  porter  en  masse 
sur  le  camp  de  Sainte*Barbe ,  de  manière  à 
le  prendre  à  revers,  tandis  que  les  troupes 
de  la  presqu'île  l'attaqueraient  de  front.  Il 
se  délivjmit  ainsi  de  six  à  huit  mille  bouches, 
les  employait  utilement,  réveillait  le  xèle 
singulièrement  amorti  des  chefs  bretons ,  et 
préparait  une  attaque  sur  les  derrières  du  camp 
de  Sainte-Barbe.  Le  projetarrêté ,  il  fit  Ife  meil- 
leur choix  dans  les  chouans ,  en  donna  quatre 
mille  à  Tlnteniaç ,  avec  tfoia Intrépides  chefs» 
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George,  Mercier  et  d'Allègre  ;  et  trois  mille  $ 
MM.  Jean-Jean  et  Lantivy.  Tinteniac  deraii 
être  débarqué  à  Sarzeau ,  près  de  rembouchure 
de  la  Vilaine  ;  Jean^ean  et  Lantivy  près  de 
Quimpen  Tous  deux  devaient ,  après  un  cir- 
cuit assez  long ,  se  réunir  à  Baud ,  le  i4  juillet 
(26  messidor) ,  et  marcher,  le  16  au  matin, 
sur  les  derrières  du  camp  de  Sainte-Barbe.  A 
l'instant  où  ils  allaient  partir,  les  chefs  des 
chouans  vinrent  trouver  Pùîsaye,  et  supplier 
leur  ancien  chef  de  partir  avec  eux  i  lui  disant 
que  ces  traîtres  d'Anglais  allaient  le  perdre  :  Il 
n'était  pas  possible  que  Puisaye  acceptât.  Ila^ 
partirent,  et  furent  débarqués  heureuse-» 
ment.  Puisâye**  écrivit  aussitôt  à  Londres , 
pour  dire  que  tout  pouvait  être  réparé ,  mais- 
qu'il  fallait  sur-^le-champ«énvoyer  des  vivres  ,• 
des  munitionig ,  des  troupes ,  et  le  prince  fran^* 
çais.^      »  '  . 

.Pendant  qu©  ces  èvéûemens  se  passaient 
dans  la  presqu'île,  floche  avah  déjà  réuni  de 
huit  à  dix  mille  hommes'  à  Saiôte-Barbe.  Au- 
bert-Dubayet  lui  faisait  èirriver,  des  côtès  de» 
Cherbourg,  des  troupes  pour  garder  le  nord 
de  la  Bretagne  ;  Canclaux  lui  avait  envoyé,  de 
Nantes,  un  renfort  considérable ,  sôujs  les  or-' 
dres'du  général  Lemoine«  Les  représentant 
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avaient  arrêté  tQutes  les  menées  qui  tendaient 
à  livrer  Lorient  et  Saint-Malo  :  les  affaires  des 
républicains  s'amélioraient  donc  chaque  jour. 
Pendant  ce  temps,  Lemaître  et  Brothier,  par 
leurs  intrigues,  contribuaient  encore  jde  toutes 
leurs  forces  à  cont^rîer  l'expédition.  Ils  avaient 
écrit  sur-le-champ  en  Bretagne  :  l'expédi- 
tion, suivant  eux,  avait  un  but  dangereux, 
puisque  le  prince  n'y  était  pas ,  et  personne  ne 
devait  la  seconder.- En  conséquence,  des  agens 
s'étaient  répandus ,  et  avaient  signifié  l'ordre , 
au  nom  du  roi ,  de  ne  faire  aucun  mouvement  ; 
ils  avaient  averti  Charette  de  persister  dans  son 
inaction.  D'après  leur  système  de  profiter  des 
secours  de  l'Angleterre ,  et  dfe  la  tromper , 
ijs  avaient  improvisé  sur  les  lieux  mêmes 
i)n  plan.  Mêlés  dansj'iqtrigue  qui  devait  livrer 
Saint-Malo  à  Puîsjiye ,  ifs, voulaient  y  appeler 
les  cadres  émigrés  qui  croisaient  sur^la  flotte 
anglaise,  et  piendre.  possession  du  port,  au 
n4>m  de  Louis  XVIII  y  tandis  que  Puisaye  agis- 
sait à  Quiberon,  peut-être,,  disaient-ils,  pour 
le  duc  d'York.,  L'iixtiigue  à  Saint-Malo  ayant 
manqué,  ils  se  replièrent  sur  Saint-Brîeuc,  re- 
tinrçtit  devant  cette  côte  l'escadre  qui  portait 
les  cadreséipaigrés,  et  envoyèrent  sur-le-champ 
des  émissaires  à  Tinteniac  età  Lantivy,  quïls 
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savaient  débarqués ,  pour  leur  enjoindre  de  se 
porter  sur  Saint-Brieuc.  Leur  but  était  ainsi 
de  former  une  contre-expédition  dans  le  nord 
de  la  Bretagne ,  plus  sûre ,  suivant  eux ,  que 
celle  dePuisaye  dans  le  midi. 

Tinteniac  ayait  débarq;ué  heureusement,  et, 
après  avoir  enlevé  plusieurs  postes  républi- 
cains, était  arrivé  à  Elven.  Là  il  trouva  l'in- 
jonction ,  au  nom/lu  roi ,  de  se  rendre  à  Coët- 
logon ,  afin  d'y  recevoir  de  nouveaux  ordres. 
Il  objecta  en  vain  la  commission  dePuisaye, 
la  nécessité  de  ne  pas  faire  manquer  xm  plan , 
en  s'éloignjyît  /lu  lieu  marqué.  Cependant  il 
céda,  espérant^  au  moyen'd'une  marche  for- 
cée ,  s|e  Vetrouver  sur  les  derrières  de  Sainte- 
B^irbele  16.  Jean- Jean  et Lantivy ,  débarqués* 
dusâi  heureusement ,  se  disposaient  à  marcher 
vers  Baud,* lorsqu'ils  trouvèrent  de  leur  côté 
l'orArç  de  marcher  sur  Saint-Brieuc. 

Dans  cet  intervalle,  Hoche ,  inquiété  sur  ses 
derrières ,  fut  obligé  de  faire  de  nouveaux  dé-^ 
tacbemens  pour  arrêter  les  bandes  dont  il  avait 
appris ,1a  marche;  mais  il  laissa  dans  Sainte- 
Barbe  une  force  suffisante  pour  résister  à  une 
attaque  de  vive  force.  Il  était  fort  inquiété  par 
les  chaloupes  canonnières  anglaises ,  qui  fou- 
droyaient ses  troupes  dèô  qu'elles  paraissaient 
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sur  la  falaise ,  et  ne  comptait  guère  que  sur  la 
famine  pour  réduire  les  émigrés. 

Puisaye ,  de  son  côté,  se  préparait  à  la  jour- 
née du  16  (  18  messidor).  Le  i5 ,  une  nou- 
yelle  division  navale  arriva  dans  la  baie  ;  c'était 
celle  qui  iètait  allée  cHercher  aux  bouches  de 
TElbe  les  régimens  émigrés  passés  à  la  solde 
de  l'Angleterre ,  et  connus  sous  le  nom,  de  ré- 
gimeûs  à  cocarde  noire  ;  ellp  apportait  les  lé- 
gions de  Salin,  Damas,  Béon  et  Périgord, 
réduites  en  tout  à  onze  cents  hommes  parles 
p^tes  de  la  campagne,  et  commandées  par  un 
officier  distiùgué ,  M.  de  Sombrei^^L  Cette  es- 
cadre  apportait  de  iiouveaux  secours  en  vivres 
et  mUi:\;tions;elle  annonçait  trois  mille 'Anglais 
amenés  par  milord  Oraham ,  et  la  prochaine 
arrivée  du  comte  d'Artois  avec  des  forces  plus 
considérables.  Une  lettre  du  ministère  'anglais 
disait  à  Puisaye  que  les  cadres  étaient  retenus 
sur  la  côte  du  nord  par  les  agehs  royab'stes 
de  l'intérieur,  qui  voulaient,  disaient-ils,  lui 
livrer  un  port»  Une  autre  dépêche ,  arrivée  en 
même  temps,  terminait  le  différend  élev^  entre 
d'Hervilly  et  Puisaye ,  donnait  à  ce  dernier  le 
commandement  absolu  de  l'expédition ,  et  lui 
conférait,  de  plus,  le  titre  de  lieutenant-gé- 
néral au  service  de  l'Angleterre,* 
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Puisaye  ,   libre  de  comtnander ,  prépara 
tout  pour  la  journée  du  lendetoaîn.  Il  aurait 
bien  voulu  différer  Tattaque  projetée,  pour 
donner  à  la  division  de  Sombreuîl  le  temps  de 
débarquer;  mais,  tout  étant  fixé  pour  le  16, 
et  ce  jour  ayant  été  indiqué  à  TÏnteniac ,  il  ne 
pouvait  pas  retarder»  Le  i5  au  soir,  il  ordonna 
à  Vaub an  d'aller  débarquer  à  Garnae  avec  douze 
cents  chouans ,  pour  faire  une  diversion  sur 
Textrémité  du  camp  de  Sainte-Barbe ,  et  pour 
se  lier  aux  chouans  qui  allaient  Tattaquer  par- 
derrière.  Les  bateaux  furent  préparés  fort  tard, 
et  Vauban  ne  put  s'embarquer  que  dans  le  mi- 
lieu de  la  nuit.  Il  avait  ordre  de  tirer  une  fusée 
s'il  parvenait  à  débarquer ,  et  d'en  tirer  une 
seconde  s'il  ne  réussissait  pas  à  tenir  le  riyag^e. 
Le  i6  juillet  (28  messidor) ,  à  la  pointe  du 
jour,  Puisaye  sortit  de  la  presqu'île  avec  tout 
ce  qu'il  avait  de  troupes.  Il  marchait  en  co- 
lonnes ;  le  brave  régiment  de  Loyal-Emigrant 
était  en  tête  avec  les  artilleurs  de  Rothaliér; 
sur  la  droite  s'avançaient   les  régimens  de 
Royal-Marine  et  de  Drusenay ,  avec  six  cents 
chouans  coaimandés  par  le  duc  de  Levis.  Le 
régiment  d'Hervilly,  et  mille  chouans  com- 
n^andés  par  le  chevalier  de  Saint-Pierre,  oc* 
cppaieat  la  gauche.  Cm  corps  réunis  formaient^ 
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à  peu  près  quatre  mille  hommes.  Tandis  qu'ils 
s'avançaient  sur  la  falaise ,  ils  aperçurent  une 
première  fusée  lancée  par  le  comte  de  Yauban  ; 
ils  n'en  virent  pas  une  seconde ,  et  ils  crurent 
que  Yauban  avait  réussi.  Ils  continuèrent  leur 
marche  ;  on  entendit  alors  comme  un  bruit 
lointain  de  mousqueterie  :  <  C'est  Tinteniac, 
•  s'écrie  Puisaye;  en  avant!  »  Alors  on  sonne 
la  charge ,  et  on  marche  sur  les  retranchemens 
républicains.  L'avant-garde  de  Hoche ,  com- 
mandée par  Humbert ,  était  placée  devant  les 
hauteurs  de  Sainte-Barbe  ;  à  l'approche  de  l'en- 
nemi 9  elle  se  replie ,  et  rentre  dans  les  lignes. 
Les  assaillans  s'avancent ,  pleins  de  joie  ;  tout 
à  coup  un  corps  de  cavalerie ,  qui  était  resté 
déployé,  fait  un  mouvement,  et  démasque  des 
batteries  formidables.  Un  feu  de  mousqueterie 
et  d'artillerie  accueille  les  émigrés  ;  la  mitraille, 
les  boulets  et  les  obus  pleuvent  sur  eux.  Â  la 
df<)ite,  les  régimens  de  Royal-Marine  et  de  Dru- 
senay  perden^^es  rangs  entiers  «ans  s'ébran- 
ler ;  le  duc  de  Levis  est  blessé  grièvement ,  à  la 
tête  de  ses  chouans  ;  à  gauche ,  le  régiment 
d'Her?illy  s'avance  bravement  sous  le  feu.  Ce- 
pendant cette  fusillade,  qu'on  avait  cru  enten- 
dre sur  les  derrières  et  sur  les  côtés ,  a  cessé  de 
retentir.  Tinteniac  ni  Yauban  n'ont  donc  pas 
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attaqué  ,  et  il  n'y  a  pas  d'espoîr  d'enlever  le 
camp.  Dans  ce  momen^  l'armée  républicaine, 
infanterie  et  cavalerie,  sort  de  ses  retranche- 
mens;  Puisaye,  voyant  qu'il  n'y  a  plus  qu'à 
se  faire  égorgej,  prescrit  à  D'Hervilly  de  don- 
ner à  droite  l'ordre  de  la  retraite,  tandis  que 
lui-même  la  fera  exécuter  à  gauche.  Dans  ce 
moment ,  d'Hervilly,  qui  bravait  le  feu  avec  le 
plus  grand  courage ,  reçoit  un  biscaïen  au  mi- 
lieu  de  la  poitrine.  Il  charge  un  aîde-de-camp 
de  porte^  l'ordre  de  la  retraite;  l'aide-de^camp 
est  emporté  par  un  boulet  de  canon  :  n'étant 
pas  avertis,  le  régiment  de  d'Hervilly  et  les  mille 
chouans  du  chevalier  de  Saint-Pierre  conti- 

■ 

nuent  de  s'avancer  sous  ce  feu  épouvantable. 
Tandis  qu'on  sonné  la  retraite  à  gauche,  on 
sonne  la  charge  à  droite.  La  confusion  et  le 
carnage  sont  épouvantables.  Alors  la  cavalerie 
républicaine  fond  sur  l'armée  émigrée  ,  et  la 
ramène  en  désordre  sur  la  falaise  ;  les  canons 
de  Rothalier,  engagés  dans  le  sable ,  sont  en- 
levés. Après  avoir  fait  des  prodiges  de  courage, 
toute  l'armée  fuit  vers  le  fort  Penthîèvre  ;  les 
républicains  la  poursuivent  en  toute  hâte ,  et 
vont  entrer  dans  le  fort  avec  elle  ;  mais  un  se- 
cours inespéré  la  soustrait  à  la  poursuite  des 
Tainqueurs.  Yauban,  qui  devait  être  à  Car- 
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nac ,  est  à  l'extrétnité  de  la  falaise  avec  ses 
chouans;  le  commodçre  Waren  est  avec  lui  : 
tous  deux  9  montés  sur  les  chaloupes  canon- 
nières, et  dirigeant  sur  la  falaise  un  feu  violent, 
arrêtent  les  républicains ,  et  sauvent  encore 
une  fois  la  malheureuse  armée  de  Quiberon. 

Ainsi  Tinteniac  n'avait  pas  paru  ;  Yauban , 
débarqué  trop  tard,  n'avait  pu  surprendre  les 
républicains,  avait  été  mal  secondé  par  ses 
chouans,  qui  trempaient  leurs  fusils   dans 
Teau  pour  ne  pas  se  battre ,  et  s'était  replié 
près  du  forts  sa  seconde  fusée,  lancée  en  plein 
jour,  n'avait  pas  été  aperçue;  et  c'est  ainsi 
que  Puisaye,  trompé  dans  toutes  ses  combi- 
naisons,  venait   d'essuyer  cette  désastreuse 
défaite.  Tous  les  régimens  avaient  fait  d'af- 
freuses pertes  :  celui  de  Royal -Marine,  sur 
soixante-douze  officiers,  en  avait  perdu  cin- 
quante-trois; les  autres  avaient  fait  des  pertes 
à  proportion. 

Il  faut  convenir  que  Puisaye  avait  mis 
beaucoup  de  précip^itation  à  attaquer  le  camp. 
Quatre  mille  hommes  allant  en  attaquer  dix 
mille  solidement  retranchés,  devaient  s'as- 
surer, d'une  manière  certaine,  que  toutes 
les  attaques  préparées  sur  les  derrières  et  sur 
les  flancs  étaient  prêtes  à  s'effectuer.  U  ne  suf- 


DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.      Say 

fisait  pas  d'un  rendez^yous  donné  à  deê  corps 
qui  avaient  tant  d'obstacles  à  vaincre ,  pour 
jcroire  qu'ils  seraient  arrivés  au  point  et  à 
l'heure  indiqués;  il  fallait  convenir  d'un  si^ 
gnal ,  d'un  moyen  quelconque  de  s'assurer  de 
l'exécution  du  plan.  En  cela ,  Puîsaye  i  quoi- 
que trompé  par  le  bruit  d'une  mousqueterie 
lointaine ,  n'avait  pas  agi  avec  assez  de  pré- 
caution. Du  reste ,  il  Rivait  payé  de  sa  per- 
sonne ,  et  suffisamment  répondu  à  ceux  qui 
affectaient  de  suspecter  sa  bravoure,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  nier  son  esprit. 

Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  Tinte* 
niac  n'avait  point  paru.  Il  avait  trouvé  à  Ëlven 
l'ordre  de  se  rendre  à  Coëtlogon  ;  il  avait  cédé  à 
cfct  ordre  étrange ,  dans  l'espoir  de  regagner  le 
temps  perdu  par  une  marche  forcée.  A  Coëtlo- 
gon ,  il  avait  trouvé  des  femmes  chargées  de 
lui  transmettre  l'ordre  de  marcher  sur  Saint- 
Brieuc.  C'étaient  lès  agens  opposés  à  Puisaye , 
qui ,  usant  du  nom  du  roi ,  au  nom  duquel  ils 
parlaient  toujours,  voulaient  faire  concourir 
les  corp&détachéspar  Puisaye  à  la  contre-expé- 
dition qu'ils  méditaient  sur  Saint-Malo  ou  sur 
Saint-Brieuc. Tandis  que  l'on  conférait  sur  cet 
ordre ,  le  château  de  Coëtlogon  avait  été  atta- 
qué par  les  détachemens  que  Hôche  avait  lan- 
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ces  à  la  poursuite  de  Tinteniac  ;  celui-ci  était 
accouru ,  et  était  tombé  mort ,  frappé  d'une 
balle  au  front.  Son  successeur  au  commande- 
ment avait  consenti  àmarcher  sur  Saînt-Brieuc. 
De  leur  côté  ,  MM.  de  Lantivy  et  Jean- Jean , 
débarqués  aux  environs  de  Quimper,  avaient 
trouvé  des  ordres  semblables  ;  les  chefs  s'é- 
taient divisés,  et,  en  voyant  ce  conflit  d'ordres 
et  de  projets  ,  leurs  soldats,  déjà  mécontens , 
s'étaient  dispersés.  C'est  ainsi  qu'aucun  des 
corps  envoyés  par  Puisaye ,  pour  faire  diver- 
sion, n'était  arrivé  au  rendez-vous.  L'agence  de 
Paris,  avec  ses  projets,  tantôt  d'agir  en  Vendée 
et  par  l'Espagne,  tantôt  de  provoquer  dans  les 
Côtes-du-Nord  une  descente  particulière,  avait 
ainsi  privé  Puisaye  des  cadres  qu'elle  retenait 
sur  la  côte  du  nord ,  des  deux  détachemens 
qu'elle  avait  empêchés  de  se  rendre  à  Baud 
Wi4,  et  enfin  du  concours  de  tous  les  chefs, 
auxquels  elle  avait  signifié  l'ordre  de  ne  faire 
aucun  mouvement. 

Renfermé  dans  Quiberon ,  Puisaye  n'avait 
donc  plus  aucun  espoir  d'en  sortir  pour  mar- 
cher en  avant  ;  il  ne  lui  restait  qu'à  se  rembar- 
quer, avant  d'y  être  forcé  par  la  famine,  pour 
aller  essayer  une  descente  plus  heureuse  surune 
autre  partie  delà  côte,  c'est-à-dire  en  Vendée. 
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La  plupaEt  des  émigrés  ne  demandaient  pas 
mieux;  le  nom  de  Charetle  leur  faisait  espé- 
rer, en  Vendée ,  un  grand  général  à  la  tête 
d*une  belle^rméô  ;  ils  étaient  charqfiés  d'ail- 
leurs de  voir  la  contre-révolutîôn  opérée  par 
tout  autre  que  Puisaye. 

Pendant  ce  temps  Hoche  examinait  cette 
presqu'île ,  et  cherchait  le  moyen  d'y  péhé-    . 
trer,  Çlle  était  défendue  en  tête  par  le  fort 
Penthièvre,  et  sur  les  bords  par  les  escadres 
anglaises.  Voulôiry  débarquerdansdes  bateaux 
était  impossible  ;  prendre  le  fott  au  moyen 
d'un  siège  régulier  était  tout  aussi  imp-ossif- 
ble,  car  on  ne  pouvait  y  arriver  que  par  la 
falaise,  toujours  balayée  parle  feu  des  cha- 
loupes   canonnières.    Les   républicains ,    en 
effet ,  n'y  pouvaient   pas   faire   une:   reèoct-; 
naissance  sans  être   mitraillés;   Il  n'y  avait 
qu'une  surprise  de  nuit  ou  la  famine  qui  put 
donner  la  presqu'île  à  Hoche,  '  Une  circon- 
stance le  détermina  à  tenter  une  surprise, 
quelque  périlleuse  qu'elle    fût.  Les  prison- 
niers ,   qu'on  avait  enrôlés  presque   malgré 
eux  dans  les  régimens  émigrés ,  auraient  pu 
être  retenus  tout  au  plus  par  le  succès;. mais 
leur  intérêt  le  plus  pressant,  à  défaut  de  pa- 
triotisme ,  les  entraînait  à  passer  du  càtè  d  un 
VII.  34 
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«nnemi  victorieux  9  qui  allait  les  traiter  comme 
déserteur»  s'il  les  prenait  les  armes  à  la  main. 
Ils  se  rendaient  en  foule  au  camp  de  Hoche , 
pendant  là  nuit ,  disant  qu'ils  ne  fêtaient  en- 
rôlés que  pour  sortir  des  prisons  »  ou  pour  n'y 
pas  être  envoyés  ;  ils  lui  indiquèrent  un  moyen 
de  pénétrer  dans  la  presqu'île»   Un  rocher 
était  placé  à  la  gauche  du  fort  Penthièvre; 
on  pouvait ,  en  entrant  dans  Teau  jusqu'à 
la  poitrine^  faire  le  circuit  de  ce  rocher;  on 
trouvait  ensuite  un  sentier  qui  conduisait  au 
sommet  du  fort.  Les  transfuges  avaient  as- 
suré ^   au  nom  de  leurs  camarades  compo- 
sant la  garnison ,  qu'ils  aideraient  à  en  ouvrir 
les  ^portes. 

Hoche  n'hésita  pas,  malgré  le  danger  d'une 
pareille  tentative.  Il  forma  son  plan  d'après 
les  indications  qu'il  avait  obtenues,  et  résolut 
de  s'emparer  de  la  presqu'île,  pour  enlever 
toute  l'expédition,  avant  qu'elle  eût  le  temps 
de  remonter  sur  ses  vaisseaux.  Le  20  juillet, 
au  soir  (  2  tliermîdor  ) ,  le  ciel  était  sombre  ; 
Puisaye  et  Vauban  avaient  ordonné  des  pa- 
trouilles ,  pour  se  garantir  d'une  attaque  noc- 
turne. «  Avec  un  temps  pareil,  dirent-ils  aux 
)r officiel»,  faîtes-vous-tiiîer  des  coups  de  fusil 
•  par  les  sentinelles  ennemies.  »  Tout  leur  pa- 
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raissaat  tranquille ,  ils  allèrent  se  coucher  ea 
pleine  sécurité. 

Les  préparatifs  étaient  faits  dans  le  camp 
républicain.  Â  peu  près  vers  minuit.  Hoche 
s'ébranle  ayec  son  armée.  Le  ciel  était  chargé 
de  nua^s  ;  un  vent  très-viulent  soulevait  les 
vagues,  et  couvrait  de  ses  lourds  mugisse- 
mens  le  bruit  des  armes  et  des  soldats.  Hoche 
dispose  ses  troupes  en  colonnes  sur  la  fa<- 
laise;  il  donne  ensuite  trois  cents  grenadiers 
à  rad)udant-général  Ménage,  jeune  républi- 
cain d'un  t^ourage  héroïque  ;  il  lui  ordonne  de 
filer  à  sa  droite ,  d'entrer  dans  Teaii  avec  ses 
«grenadiers ,  de  tourner  le  rooher  placé  à  la 
gauche  des  murs ,  de  gravir  le  sentier  f  et  de 
tâcher  de  s'introduire  ainsi  dans  le  fort.  Ces 
dispositions  faites ,  on  marche-  dans  le  plus 
grand  silence;  des  patrouilles ,  auxquelles  on 
avait  donné  des  uniformes  rouges  enlevés 
sur  les  morts  dans  la  journée  du  16,  et 
ayant  le  root  d'ordre,  trompent  les  senti- 
nelles avancées.  On  approche  sans  être  re- 
connu ;  Ménage  entre  dans  l'eau  avec  ses 
trois  cents  grenadiers  :  le  bruit  du  vent 
couvre  celui  qu'ils  font  en  agitant  les  eaux. 
Quelques-uns  tombent  et  se  relèvent,  d'au- 
tres sont  engloutis  dans  les  abîmes;  enûn  9 
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de  rochers  en  rochers ,  ils  arrivent  à  la  suite 
de  leur  intrépide  chef,  et  parviennent  à 
gravir  lé  sentier  qui  conduit  au  fort.  Pen- 
dant ce  temps  ,  Hoche  e^t  arrivé  jusque 
sous  les  murs  avec  ses  colonnes.  Mais  tout 
à  coup  les  sentinelles  reconnaissent  une 
des  fausses  patrouilles  ;  elles  aperçoivent 
dans  l'obscurité  une  ombre  longue  et  mou- 
vanta;  sur-le-champ  elles  font  feu;  Talarme 
est  donnée.  Les  canonniers  toulonnais  ac- 
courent à  leurs  pièces,  et  font  pleuvoir  la 
mitraille  sur  les  troupes  de  Hoche;  le  dés- 
ordre s'y  met,  elles  se  confondent,  et  sont 
prêtes  à  s'enfuir.  Mais ,  dans  ce  moment.  Mé- 
nage est  arrivé  ;  les  soldats  complices  des  as- 
saillans  accourent  sur  les  créneaux ,  présen- 
tent la  crosse  de  leurs  fusils  aux  républicains, 
et  les  introduisent.  Tous  ensemble  fondent 
alors  sur  le  reste  de  la  garnison ,  et  égorgent 
ceux  qui  résistent;  ils  arborent  ensuite  le 
pavillon  tricolore.  Hoche,  au  milieu  du  dés- 
ordre que  les  batteries  ennemies  ont  jeté  dans 
ses  colonnes,  ne  s'ébranle  pas  un  instant; 
il  court  à  chaque  chef,  le  ramène  à  son  poste  , 
fait  rentrer  chacun  à  son  rang  ,  et  rallie 
son  armée  sous  cette  épouvantable  pluie  de 
feu.  L'obscurité  commence  à  devenir  moins 
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épaisse  ,  il  aperçoit  le  pavillon  républicain  sur 
le  sommet  du  fort:  «  Quoi I  dit-il  à  ses  sol- 
»dats,  vous  reculerez  lorsque  déjà  vos  cama- 
»  rades  ont  placé  leur  drapeau  sur  leç  murs 
•  ennemis!  »  Il  les  entraîne  sur  les  ouvrçiges 
avancés  où  campaient  une  partie  des  chouans; 
on  s'élance  aussitôt  dans  les  retrancliemens , 
^n  y  pénètre  de  toutes  parts ,  et  on  se  rend 
enfin  maître^  du  fort. 

Dans  ce  moment,  Yquban,  Puisaye,  éveil- 
lés par  le  feu ,  étaient  accourus  aii  lieu  du  dé- 
sastre :  mais  il  n'était  plus  temps.  Ils  voient 
fuir  pêle-mêle  les  chouans ,  les  officiers  aban- 

te 

donnés  par  leurs  soldats ,  et  les  restes  de  la 
garnison  demeurés  fidèles.  Hoche  ne  s'arrête 
pas  à  la  prise  du  fort;,  il  rallie  une  partie  de 
ses  colonnes ,  et  s'avance  dans  la  presqu'île 
avant  que  l'armée  d'expédition  puisse  se  rem- 
barquer. Puisaye,  Vauban ,  tous  les  chefs,,  se 
retirent  vers  l'intérieur,  où  restaient  encore  le 
régiment  d'Hervilly ,  les  débris  de$  régimen» 
de  Drusenay,  de  Royal-Marine ,  de  Loyal-Émi*- 
grant,  et  la  légion  de  Sombreuil,  débarquée 
depuis  deux  jours  ,  et  forte  de  onze  cents 
hommes.  En  prenant  une  bonne  position ,  et 
il  y  en  avait  dans  la  pïes^u'île^  en  l'occupant 
avec  les  trois  mille  hommes  de. troupes  .ré- 
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glées  qu*on  avait  encore ,  on  pouvait  donner 
i  l'eâcadre  le  temps  de  recueillir  les  mal- 
heureux émigrés  s  le  feu  des  chaloupes  ca- 
nonnières aurait  protégé  l'embarquement. 
Mais  le  désordre  était  dans  les  esprits  ;  les 
chouans  se  précipitaient  dans  la  mer  avec  leurs 
familles,  pour  entrer  dans  quelques  bateaux 
de  pêcheurs  qui  étaient  sur  la  rive,  et  gagner 
l'escadre  que  le  mauvais  temps  tenait  fort  éloi- 
gnée. Les  troupes,éparpilléesdansla  presqu'île, 
couraient  çà  et  là ,  ne  sachant  où  se  rallier. 
D'Hervilly ,  capable  de  défendre  vigoureuse- 
ment une  position,  et  connaissant  très-bienles 
lieux,  était  mortellement  blessé;  Sombreuil, 
qui  lui  avait  succédé ,  ne  connaissait  pas  le 
terrain,  ne  savait  où  s'appuyer,  où  se  retirer, 
et,  quoique  brave,  paraissait,  dans  cette  cir- 
constance, avoir  perdu  la  présence  d'écrit  né- 
cessaire. Puisaye,  arrivé  auprès  de  Sombreuil, 
lui  indique  une  position.- Sombreuil  lui  de- 
mande s'il  a  envoyé  à  l'escadre  pour  la  faire 
approcher;  Puisaye  répond  qu'il  a  envoyé  un 
pilote  habile  et  dévoué  :  mais  le  temps  est 
mauvais;  le  pilote  n'arrive  pas  assez  vite  au 
gré  de  malheureux  menacés  d^étre  jetés  à  la 
mer.  Les  colonne^  républicaines  approchent; 
Sombreuil  insiste  de  nouveau  :  «L'escadre  est- 
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»  elle  avertie?  >  demandert^il  à  Puisaye.  Ce  dei^ 
nier  accepte  alors  la  commission  de  folér  à 
bord  pour  faire  approcher  ]e  commodore^ 
commission  qu'il  devait  donner  à  toute  autre  ^ 
car  il  devait  être  le  dernier  à  se  tirer  du 
péril.  Une  raison  le  décidait,  c'était  sa  cor^ 
respondance  qu'il  voulait  enlever^  et  qui  au-^ 
rait  compromis  toute  la  Bretagne  si  elle  était 
tombée  dans  les  mains  des  républicains.  Il 
était  sans  doute  aussi  pressant  de  la  sauvet 
que  de  sauver  l'armée  elle*même;  mais  il 
pouvait  la  faire  porter  à  bord  sans  y  aller  lui^ 
même.  Il  part,  i^arrive  à  bord  du  commodore 
en  même  temps  que  le  pilote  qu'il  avait  en^ 
Toyé  :  l'éloignement ,  l'obscurité ,  le  mauw 
vais  t^mps  avaient  empêché  qu'on  pût,  d« 
l'escadre,  distinguer  le  désastre.  Le  brave  ami« 
rai  Waren,  qui,  pendant  l'expédition,  avait 
secondé  les  émigrés  de  tous  ses  moyens  ^  fait 
force  de  voiles,  arrive  enfin  avec^es  vaisseaoïfi 
à  la  portée  du  canon ,  à  l'instant  où  Hocba  »  à 
la  tête  de  sept  cents  grenadiers,  pressait  ki 
légion  de  Sombreuil ,  et  allait  }ui  laire  perdre 
terre.  Quelle  spectacle  présentait  eu  cet  in-^ 
stant  cette  côte  malheureuse  !  la  mer  agitée 
permettait  à  peine  aux  embarcations  d'ap^ 
proeher  du  rivage  ;  tine  multitude  de  cfaouàûs  i 
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de  soldats  fugitifs  entraient  dans  Teau  jus-- 
qu'à  la  hauteur  de  la  tête  pour  joindre  les 
embarcations,  et  se  noyaient  pour  y  arriver 
plus  tôt;  un  millier  de  malheureux  émigrés 
placés  entre  la  mer  et  les  baïonnettes  des 
républicains  5   étaient  réduits  à  se  jeter  ou 
dans  l'une  ou  sur  les  autres ,  et  souf&aient 
autant  du  feu  de  Téscadre  anglaise  que  les 
républicains  eux-mêmes.  Quelques  embarca- 
tions  étaient,  arrivées ,  mais  sur  un   autre 
^oînt  :  dje  ce  côté  il  n'y  avait  qu'une  goé- 
lette qui   faisait   un    feu    épouvantable ,  et 
qui  avait  suspendu  un  instant  la  marche  des 
républicains.  Quelques  grenadiers  crièrent , 
dit-on ,  aax  émigrés  :  «  Rendez-*rous  ;  on  ne 
»yous  fera  rien.  »  Ce  mot  courut  de  rangs  en 
rangs.   Sombreuil  voulut  s'approcher  pour 
paxlementier.àvec  le  général  Humbert,  mais 
le  feu  empêchait  de  s'avancer.  Aussitôt  un  of- 
ficier-émigré se  jeta  à  la  nage  pour  aller  faire 
ée3fter  le  feu.  Hoche  ne, pouvait  souffrir  une 
eipitulatlon  ;  il  connaissait  trop  bien  les  lois 
contre  lea  émigrés  pour  oser  s'engager,  et  il 
étaitincapahle  de  promettre  ce  qu'il  ne  pouvait 
pas* tenir.  .11  ^  assuré ,  dans  qrve  lettre  ppbliée 
dans. toute  l'Europe,  qu'il  n'entendit  aucune 
dpsprpmcsses  attribuées  au  général  Humbert, 
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et  qu'il  ne  les  aurait  pas  souffertes.  Quel- 
ques-uns de  ses  soldats  purent  crier ,  reruieZ' 
vous!  mais  il  n'offrit  rien ,  ne  promit  rien.  Il 
s'avança ,  et  les  émigrés ,  n'ayant  plus  d'autre 
ressource  que  de  se  rendre  ou  de  se  faire  tuer, 
eurent  l'espoir  qu'on  les  traiterait  peut-être 
comme  les  Vendéens  :  ils  mirent  bas  les  ar- 
mes. Aucune  capitulation,  même  verbale, 
n'eut  lieu  avec  Hoche.  Vauban ,  qui  était  pré- 
sent, avoue  qu'il  n'y  eut  aucune  convention 
faite,  et  il  conseilla  même  à  Sombreuil  de  ne 
pas  se  rendre,  sur  la  vague  espérance  qu'inspi- 
raient lès  cris  de  quelques  soldats. 

Beaucoup  d'émigrés  se  percèrent  de  leurs 
épées;  d'autres  se  jetèrent  dans  les  flots  pouf 
rejoindre  les  embarcations.  Le  commodore 
Waren  fit  tous  ses  efforts  pour  yaincre  les 
obstacles  que  présentait  la  mer,  et  pour  sau- 
ver le  plus  grand  nombre  possible  de  ces 
malheureux.  Il  y  en  avait  une  foule  qui,  en 
voyant  approcher  les  chaloupes ,  étaient  en- 
trés dans  l'eau  jusqu'au  cou  :  du  rivage  on 
tirait  sur  leurs  têtes.  Quelquefois  ils  s'élan- 
çaient sur  ces  chaloupes,  qui  étaient  déjà 
pleines^  et  ceux  qui  étaient  dedans,   crai-, 
gnant  d'être  submergés ,  leur  coupaient  les 
mains  à  coups  de  sabre. 
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•  Il  faut  quitter  ces  scènes  d'horreur ,  où  des 
malheurs  affreux  punissaient  de  grandes  fau- 
tes. Plus  d'une  c^use  ayait  contribué  à  empê- 
cher le  succès  cle  cette  expédition  :  on  avait 
trop  présumé  de  la  Bretagne.  Un  peuple  yrai- 
meut  disposé  à  s'insurger  éclate,  comme  firent 
les  Vendéens  en  mai  1793,  va  chercher  des 
chefs  9  les  supplie  »  les  force  de  se  mettre  à  sa 
tête ,  mais  n'attend  pas  qu'on  l'organise  9  ne 
souffre  pas  deux  ans  d'oppression  ptyur  se 
soulever  quand  Toppression  est  finie.  Serait- 
il  dans  les  meilleures  dispositions  9  un  surveil- 
lant comme  Hoche  l'enppêcherail  de  les  ma- 
nifester. Il  y  avait  donc  beaucoup  d'illusions 
dans  Puisaye  :  cependant  on  aurait  pu  tirer 
parti  de  ce  peuple  ,  et  trouver  dans  son  sein 
beaucoup  d'homines  disposés  à  combattre,  si 
une  expédition  considérable  s'était  avancée 
jusqu'à  Rennes,  et  eût  chassé  devant  elle 
Pannée  qui  comprimait  le  pays.  Pour  cela ,  il 
fallait  que  les  chefs  des  insurgés  fussent  d'ac- 
cord avec  Puisaye,  Puisaye  avec  l'agence  d%  Pa- 
ris,  que  les  instructions  les  plus  contraires  ne 
fussent  pas  envoyées  aux  chefs  des  chouans , 
que  le»  uns  ne  reçussent  pas  Tordre  de  de- 
meurer iinmd)îles ,  que  les  autres  ne  fussent 
pas  dirigés  sur  des  points  opposés  à  ceux  que 
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désignait  Puisaye;  que  les  émigrés  comjpris^ 
sent  mieux  la  guerre  qu'ils  allaient  faire ,  mé« 
prisassent  un  peu  moins  ces  paysans  qui  se 
dévouaient  à  leur  cause  ;  que  les  Anglais  se 
méfiassent  moins  de  Puisaye ,  ne  lui  adjoi- 
gf^issent  pas  un  second  chef,  lui  donnassent 
à  la  fois  tous  les  moyens  qu'ils  lui  destinaient, 
et  tentassent  cette  expédition  avec  toutes  leurs 
forces  réunies  ;  ilf  allait  surtout  un  grand  prince 
à  la  tête  de  l!texpédition  ;  }1  ne  le  fallait  paa 
même  grand ,  il  fallait  qu'il  fût  le  premier  à 
mettre  le  pied  sur  lé  rivage  :  à  son  aspect  tous 
les  obstacles  disparaissaient.  Cette  divisioa 
des  chefs  vendéens  entre  eux  ,  des  chefs  ven- 
déens avec  le  chef  breton ,  du  chef  breton 
avec  les  agens  de  Paris,  des  chouans  avec  les 
émigrés,  de  TËspagne  avec  l'Angleterre,  cette 
division  datons  les  élémens  de  reûtreprise  dis- 
paraissait. A  Taspedt  du  prince  tout  l'enthou* 
siasmedela  contrée  se  réveillait,  tout  le  monde 
scf'sotimettait  à  ses  ordres ,  et  concourait  à 
l'entreprise.  Hoche  pouvait  être  enveloppé , 
ût  malgré  ses  talens  et  sa  vigueur ,  il  eût  été 
i^b%é  de  reculer  devant  une  influence  tonte- 
puissante  dans  ces  contrées*  Sans  doute  il 
restait  derrière  lui  ces  l'aillantes  armées  qui 
avaienivt^inGU  TËuiope;  mais  TAutriche  pou« 


54o  HISTOIRE 

vaît  les  occuper  sur  le  Rhin ,  et  les  empêcher 
de  faire  de  grands  détachemens  ;  le  gouverne- 
ment n'avait  plus  Ténergie  du  gçand comité, 
et  la  révolution  eût  .couru  de  grands  périls. 
Dépossédée  vingt  ans  plus  tôt ,  ses  bienfaits 
n'auraient  pas  eu  le  temps  de  se  consolider  ; 
des  efforts  inouïs,  des  victoires  immortel-* 
les  9  des  torrens  de  sang ,  tout  restait  sans 
fruit  pour  la  France.  Ou  si  du  moins  il  n'était 
pas  donné  à  une  poignée  de  fugitifs  de  sou- 
mettre à  leur  joug  une  brave  nation ,  ils  au- 
raient mis  sa  régénération  en  péril ,  et  quant 
à  eux  i  ils  n'auraient  pas  perdu  leur  cause  sans 
la  défendre ,  et  ils  auraient  honoré  leurs  pré- 
tentions par  leur  énergie. 

Tout  fut  imputé  à  Puîsaye  et  à  l'Angle- 
terre par  les  brouillons  qui  composaient 
le  parti  royaliste.  C'était  un  traître  vendu 
à  Pitt,  pour  renouveler  les  scènes  de  Toulon  : 
cependant  il  était  constant  que  Puisaye  avait 
fait  ce  qu'il  avait  pu.  Il  était  absurde  de  sup- 
poser que  l'Angleterre  ne  voulût  pas  réussir  ; 
ses  précautions  elles-mêmes  à  l'égard  de  Pui- 
saye, le  choix  de  d'Hervilly  pour  empêcher 
que  les  corps  émigrés  ne  fussent  trop  compro- 
mis ,  enfin  le  zèle  que  le  commodore  Waren 
mit  à  sauver  les  malheureux  restés  dans  la 
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presqu'île ,  prouvent  que ,  malgré  son  égoïsme 
politique,  elle  n'avait  pas  médité  le  crime  hi- 
deux et  lâche  qu'on  lui  attribuait.  Justice  à 
tous,  même  aux  implacables  ennemis  de  notre 
révolution  et,  de  notre  patrie. 

Le  commodorë  Waren  alla  débarquer  à  l'île 
d'Houat  les  malheureux  restes  de  l'expédition  ; 
il  attendit  là  de  nouveaux  ordres  de  Londres , 
et  l'arrivée  du  comte  d'Artois ,  qui  était  à  bord 
du  LorJ  Moira,  pour  savoir  ce  qu'il  faudrait 
faire.  Le  désespoir  régnait  dans  cette  petite 
île:  les  émigrés^les  chouans,  dans  la  plus 
grande  misère,  et  atteints  d'une  maladie  con- 
tagieuse ,  se  livraient  aux  récriminations ,  et 
accusaient  amèrement  Puisaye.  Le  désespoir 
était  bien  plus  grand  encore  à  Aurai  et  à  Van- 
nes ,  où  avaient  été  transportés  les  mille  émi- 
grés pris  les  armes  à  la  liiain.  Hoche,  après 
les  avoir  vaincus ,  s'était  soustrait  rapidement 
à  ce  spectacle  douloureux,  et  avait  couru  à  la 
poursuite  de  la  bande  de  Tinténiac ,  appelée 
l'atmée  rouge.  Le  sort  des  prisonniers  ne  le 
regardait  plus  :  que  pouvait-il  pour  eux  ?  les 
lois  existaient  :  il  ne  pouvait  les  annuler.  Il 
en  référa  au  comité  de  salut  public  et  à  Tallien. 
Tallîen  partît  sur-le-champ ,  et  arriva  à  Paris 
la  veille  de  l'anniversaire  du  9  thermidor.  Le 
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lendemain  on  célébrait ,  suivant  le  nouTeau 
mode  adopté  9  une  fête  dans  le  sein  mênie  de 
rassemblée,  en  commémoration  de  la  chute 
de  Robefipiejre.  Tous  ks  représentans  sié- 
geaient en  costume;  un  nombreux  orchestre 
exécutait  des  airs  patriotiques;  des  chœurs 
chantaient  les  hymnes  de  Cbénier.  Courtois 
lut  un  rapport  sur  la  journée  du  9  thermidor, 
Tallien  lut  ensuite  le  rapport  sur  Tafifaire  de 
Quiberon  :  on  remarqua  chtz  lui  lïnten- 
tion  de  se  procurer  un  double  triomphe  ; 
néanmoins  on  applaudit  vivement  ses  ser- 
vices de  Tannée  dernière  et  ceux  qull  ve- 
nait de  rendre  dans  le  moment  :  sa  présence 
n'avait  pas  été  inutile  à  Hoche.  Il  y  eut,  le 
même  jour,  un  banquet  chez  Tallien  :  les 
principaux  girondins  s'y  étaient  réunis  aux 
thermidoriens  ;  I^ouvet ,  Laujuinaisi  y  assis- 
taient. Lanjuinais  porta  un  toast  au  9  thermi- 
dor, et  aux  députés  courageux  qui  avaient 
abattu  la  tyrannie  ;  Tallien  en  porta  un  second 
aux  soixante-treize ,  aux  vingt-deux ,  aux  dé- 
putés victimes  de  la  terreur  ;  Louvet  ajouta 
ces  mots  :  Et  à  leur  union  intime  avec  les  hom- 
mes du  9  thermidor. 

Ils  avaient  grand  besoin ,  en  effet  9  de  se  réu- 
nir pour  combattre  à  efforts  communs  les  ad- 
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versaires  de  toute  espèce  soulevés  contre  la 
république.  La  joie  fut  grande  ^  surtout  en 
songeant  au  danger  qu'on  aurait  conru,  ai 
Texpédition  de  l'ouest  avait  pu  concourir  avec 
celle  qui  avait  été  préparée  vers  Test  par  le 
prince  de  Condé. 

Il  fallait  décider  du  sort  des  prisonniers  : 
beaucoup  de  sollicitations  furent  adressées 
aux  comités  ;  mais  dans  la  situation  présente , 
les  sauver  était  impossible.  Les  républicains 
disaient  que  le  gouvernement  voulait  rappeler 
les  émigrés ,  leur  rendre  leurs  biens  5  et  con-* 
séquemment  rappeler  la  royauté  ;  les  royalis- 
tes, toujours  présomptueux,  soutenaient  la 
même  chose;  ils  disaient  que  leurs  amis  gou* 
vernaient,  et  ils  devenaient  d'autant  plus  auda- 
cieux qu*ils  espéraient  davantage.  Témoigner 
la  moindre  indulgence  dans  cette  occasion, 
c'était  vérifier  les  craintes  des  uns ,  les  folles 
espérances  dies  autres  ;  c'était  mettre  les  répu- 
blicains au  désespoir,  et  encourager  les  roya- 
listes aux  plus  hardies  tentatives.  Le  comité 
de  salut  public  ordonna  l'application  des  lois  ; 
et  certes  il  n'y  avait  pas  de  montagnards  dans 
son  sein;  mais  il  sentait  l'impossibilité  de 
faire  autrement.  Une  commission,  réunie  à 
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Vannes,  fut  chargée  dé  distinguer  les  pri- 
sonniers enrôlés  malgré  eux  des  émigés.  Ces 
derniers  furent  fusillés.  Les  soldats  en  firent 
sauver  le  plus  qu'ils  purent.  Beaucoup  de  braves 
gens  périrent,  mais  ils  ne  devaient  pas  être 
étonnés  de  leur  sort,  après  avoir  porté  la 
guerre  dans  leur  pays,|et  a  voir  été  pria  les  armes 
à  la  main.  Moins  menacée  par  des  ennenais  de 
toute  espèce,  et  surtoutpar  leurs  propres  com- 
plices, la  république  aurait  pu  leur  faire  grâce  : 
elle  ne  le  pouvait  pas  dans  les  circonstances 
présentes.  M.  de  Sombreuil,  quoique  brave 
officier ,  céda  au  moment  de  la  mort  à  un 
mouvement  peu  digne  de  son  courage.  11  écri- 
vit  une  lettre  au  commodore  Waren ,  où  il 
accusait  Puisaye  avec  la  violence  du  déses- 
poir :  il  chargea  Hoche  dé  la  faire  parvenir 
au  commodore.  Quoiqu'elle  renfermât  une 
assertion  fausse ,  Hoche ,  respectant  les  vo- 
lontés d'un  mourant,  l'adressa  au  commo- 
dore; mais  il  répondit  par  une  lettre,  et  dé- 
mentit l'assertion  de  Sombreuil.  «  J'étais, 
»  dit-il ,  à  la  tête  des  sept  cents  grenadiers  de 
»  Humbert ,  et  j'assure  qu'il  n'a  été  fait  aucune 
»  capitulation.  •  Tous  les  contemporains  aux- 
quels le  caractère   du  jeune  général  a  été 
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connu,  l'ont  jugé  incapable  de  mentir.  Des 
témoins  oculai^res  affirment  d'ailleurs  son  as- 
sertion. La  lettre  de  Sombreuil  nuisit  singu- 
lièrement à  rémigration  et  à  Puisaye  i  et  on 
Ta  trouvée  même  si  peu  honorable  pour  la 
mémoire  de  celui  qui  Tarait  écrite ,  qu'on  a 
prétendu  que  c'étaient  les  républicains  qui 
l'avaient  supposée  ;  asseition  tout-à-fait  digne 
des  misérables  contes  qu'on  faisait  chez  les 
émigrés* 

Pendant  que  le  parti  royaliste  venaît^d'es- 
suyer  à  Quiberôn  un  si  rude  échec ,  il  s'en 
préparait  un  autre  pour  lui  en  l^^agne.  Mon- 
cey  était  rentré  de  nouveau  dans,  la  Biscaye , 
avait  pris  Bilbao  et  Vittoria ,  et  serrait  de  près 
Pampelune.  Le  favori  qui  gouvernait  la  cour, 
après  n'avoir  pas  voulu  d'abord  d'une  ouver- 
ture de  paix  qui  n'avait  pas  passé  par  son  in- 
t^médiaire,  et  que  le  gouvernement  français 
avait  faîte  au  commencement  de  la  campa- 
gne ,  se  décida  à  négocier,  et  eiyroya  à  Bâle le 
chevalier  d'Yriarte  ;  elle  fut  signée  à*  Bâle  avec 
l'envoyé  de  la  république  Barthélémy ,  le 
â4  messidor  (  12  juillet) ,  au  moment  même 
des  désastres  de  Quiberôn.  Les  conditions 
étaient  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes 
que  la  France  avait  faites  sur  l'Espagne ,  et 
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en  équivalent  la  cession  de  la  partie  espa-< 
gnole  de  Saint-Domingue.  La  France  faisait  de 
grandes  concessions  pour  un  avantage  bien 
illusoire ,  car  Saint-Domingue  n'était  déjà  plus 
à  personne;  mais  ces  concessions  étaient 
dictées  par  la  plus  sage  politique.  La  France 
jie  pouvait  rien  désirer  au-delà  des  Pyré- 
nées ;  elle  n'avait  aucun  intérêt  à  affaiblir 
l'Espagne  ;  elle  aurait  dû  au  contraire ,  s'il 
eut  été  possible,  rc^cdre  à  cette  puissance  les 
forces  qu  elle  avait  perdues  dans  une  lutte  à 
contre-3ens  des  intérêts  des  deux  nations. 

Cette  paix  fut  accueillie  avec  la  joie  la 
plus  vive  par  tout  ce  qui  aimait  la  France 
et  la  république  :  c'était  encQre  une  puis- 
i^apce  détachée  de  la  coalition ,  c'était  un 
Bourbon  qui  reconnaissait  la  république,  et 
c'étaient  deux  armées  disponibles  à  trans- 
porter sur  les  Alpes,  dans  l'ouest  et  sur  le 
BJbin.  Les  royalistes  furent  au  désespoir.  Les 
agens  de  Paris  surtout  craignaient  qu'on  ne 
divulguât  leurs  intrigues;  ils  redoutaient  une 
cQu^munication  de  leurs  lettres  écrites  en 
Espagne  :  •  rAnglel:erre  y  aurait  vu  tout  ce 
qy'ijs  disaient  d'elle  ;-  et  quoique  cette  puis- 
sance fût  hautement  décriée  pour  l'affaire 
4e  Quiberon ,  c'était  la  seule  désormais  qui 
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pût  donner  de  Targent  i  il  fallait  la  ménager, 
sauf  à  la  tromper  s'il  était  posèible  (i). 

Un  autre  succès  non  moins  important  était 
celui  que  venaient  de  remporter  les  armées 
de  Jourdan  et  dePichegru.  Après  bien  deslen^ 
teurs ,  il  avait  été  enfin  décidé  qu'on  passerait 
le  Khiii.  Les  armées  française  et  autrichienne 
se  trouvaient  en  présence  sur  les  deux  rîvetf 
du  fleuve ,  depuis  Bile  jusqu'à  Dusâddorff. 
La  position  défensive  des  Autrichiens  deveîiai* 
excellente  sur  le  Rhin^  -Les  forteresses  dé 
DusseldorfE  et  d'Ehrenbreitstein  couvi^tiîént 
leur  droite  ;  Mayence ,  Manheîm ,  Philiôbourg 
couvraient  leur  centre  et  leur  gancïie  ;  le  Ne- 
ker  et  le  Mein ,  prenant  leur  eotifcé  ttdn  loin 
du  Danube ,  et  coulant  presque  parallèlement? 
vers  le  Rhin ,  formaient  deux  lignes  împor-- 
tantes  de  comitiunication  avec  les  état*  hé-^ 
réditaîres  ,  apportaient  les  subfelstànèes  en 
quantité,  et  couvraient  les  deux  flàn<is  dé 
Farmée  qui  voudrait  agir  concentriquemenî 
vers  Mayence,  Le  plan  à  suivre  sur  ce  champ 
de  bataille,  est  le  même  pour  les  Autri- 
chiens et  les  Français  :  les  uns  et  le«  autrés( 


(i)  Le  tome  V  <ie  Puîsayc  contient  la  preuvç  4e 
tout  cela. 


548  HISTOIRE 

(de  l'avis  d'un  grand  capitaine  et  dun  cé- 
lèbre critique  )  doivent  tendre  à  agir  con- 
centriquement  entre  le  Mein  et  le  Neker.  Les 
armées  françaises  de  Jourdan  et  de  Pichegru 
auraient  dû  s'efforcer  de  passer  le  Rhin  vers 
Mayence,  non  loin  l'une  de  l'autre,  se  réunir 
dans  la  vallée  du  Mein  ,  séparer  Glairfayt  de 
Wurmser,  et  renaonter  entre  le  Ncker  et  le 
Mein,  en  tâchant  de  battre  alternatiyement  les 
deux  généraux  autrichiens.  De  même  les  géné- 
raux autrichiens  devaient  tâcher  de  se  concen- 
trer pour  déboucher  par  Mayence  sur  la  rive 
gauche  ,  et  tomber  ou  sur  Jourdan  ou  sûr  Pi- 
chegru. S'ils  étaient  pirévenus ,  si  le  Rhin  était 
passé  sur  un  point,  ils  devaient  se  concentrer 
entre  le  Neker  et  le  Meîn ,  empêcher  les  deux 
armées  françaises  de  se  réunir,  et  profiter  d'un 
moment  pour  tomber  sur  l'une  ou  sur  l'autre. 
Les  généraux  autrichiens  avaient  tout  l'avan- 
tage pour  prendre  l'initiative ,  car  ils  avaient 
Mayence ,  et  pouvaient  déboucher  quand  il 
leur  plairait  sur  la  rive  gauche. 

Le^  Français  prirent  l'initiative.  Après  bien 
des  lenteurs ,  les  barques  hollandaises  étaicfnt 
enfin  arrivées  à  la  hauteur  de  Dusseldorff,  et 
Jourdan  se  prépara  à  franchir  le  Rhin.  Le 
30  fructidor  (6  septembre)  il  passa  à  Eichel- 
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éamp ,  Dusseldorff  et  Neuwied  par  une  mil- 
nœuvre  très-hardie  ;  il  6'av'ança  par  la  "route 
de  Dusseldorff  à  Francfort ,  entre  la  ligne  de 
la  neutralité  prussienne  et  ie  Rhin ,  «t  arriva 
yers  la  Lahn  le  quatrième- jour  complémen- 
taire (âo  septembre).  Au  même  instant  Pi- 
chegru  avait  ordre  d'essayer  le  passage  sur  le 
Haut-Rhin,  et  de  sommer  Manheim.  Cette 
ville  florissante  5*  menacée  d'un  bombarde- 
ment ,  se  rendit  contre  toute  attente ,  le  qua- 
trième jour  complémentaire  (  20  septembre  )• 
Dès  cet  instant  tous  les  avantages  étaient  pour 
les  Français.  Pichegry,  basé  sur  Manheim, 
devait  y  attirer  toute  son  armée  et  se  joindre 
dans  la  vallée  du  Mein  à  celle  de  Jourdan.  On 
pouvait  alors  séparer  les  deux  généraux  au- 
trichiens ,  et  agir  concentriquement  entre  le 
Mein  et  le  Neker.  Il  importait  surtout  de  tirer 
Jourdan  de  sa  position  entre  la  ligue  de  neu- 
tralité et  le  Rhin ,  car  son  armée ,  n'ayant  pas 
les  moyens  de  transport  nécessaires  pour  se 
faire  suivre  par  ses  vivres,  et  ne  pouvant  traiter 
le  payb  en  ennemi,  allait  bientôt  manquer  du 
nécessaire  si  elle  ne  marchait  pas  en  avant. 

Ainsi  dans  ce  moment  tout  était  succès  pour 
la  république.  Paix  avec  l'Espagne,  destruc- 
tion de  l'expédition  faite  par  l'Angleterre  sur 
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les  côtea  de  Bretagne ,  passage  du  llhia ,  et 
offensiTt  heureuse  eu  Allemagne ,  oUq  avait 
tous  les  avxintagi^s  à  la  feis*  C'était  à  ses  gé« 
néraux  «t  à  soû  gauveroement  à  profiter  de 
taut  d'événemens  heuitux« 
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